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DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES. 


AFFAIRKS  DE  TEKRE-NEUVE. 


r  1. 


Traité  de  paix  et  d'amitié,  conclu  à  Utrecht,  le  i3  Mars-ii  Avril  1713 


entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 


AnT.  13.  L'isle  de  Tenciieuve  avec  les  isles  adjacentes  apparliendroiit  désormais 
absoliitiient  à  la  Grande-Bretagne,  et  à  celte  fin  le  Roy  Très-Clirétien  fera  remettre 
à  ceux  qui  se  tiouveront  à  ce  commis  en  ce  païs-là,  dans  l'espace  de  sept  mois  à 
compter  du  jour  de  rechange  des  ratifications  de  ce  traité,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut,  la  ville  cl  le  fort  de  Plaisance,  et  autres  lieux  que  les  François  pourraient 
encore  posséder  dans  ladite  isle,  sans  que  ledit  Roy  Très-Chrétien,  ses  héritiers  et 
successeurs,  on  (|uelques-uns  de  ses  sujets,  puissent  désormais  prétendre  quoi  que 
ce  soil,  et  en  quelque  temps  que  ce  soit,  sur  ladite  isle  et  les  isl-  ".  adjacentes,  on  tout 
ou  on  partie.  11  ne  leur  sera  pas  permis  non  plus  d'y  fortifier  cun  lieu,  ni  d'y 
étaldn-  aucune  habitation  en  façon  quelconque,  si  ce  n'est  des  ccliafauds  et  ca- 
banes nécessaires  et  usités  pour  sécher  le  poisson,  ni  aborder  dans  ladite  isle  dans 
d'autre  temps  que  celui  qui  est  propre  pour  pécher  et  nécessaire  pour  sécher  le 
poisson.  Dans  ladite  isle,  il  ne  sera  pas  permis  ouxdils  stijets  de  la  France  de  pécher 
et  do  sécher  le  poisson  on  aucune  parlie  que  depuis  le  lieu  appelé  Cap  de  Bona  Vista, 
jusqu'à  l'extrémité  septentrionale  de  ladite  isle,  et  de  Itk  en  suivant  la  partie  occi- 
dentale jusqu'au  lieu  appelé  Pointe-Riche.  Mais  l'isle  dite  Cap -Breton,  et  toutes  les 
antres  cpielconques,  situées  dans  l'enjbouchurs  et  dans  le  golfe  de  Saint-I.anrent, 
demeureront  à  l'avenir  à  la  France,  avec  l'enlièrc  faculté  au  Roy  Très  Chrétien  d'y 
fortifier  une  ou  plusieurs  places. 


Djcumet»  dipi.omatiqlks.  —  Tci-re-Neuve. 
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r  2. 


Traitk  do  paix,  signé  à  Paris  le  lo  Février  1763  entre  la  France,  l'Espagne 
et  la  Grande-Bretagne. 

AnT.  5.  Les  sujets  de  la  France  auront  la  liherlé  do  la  pèche  et  de  la  sécherie  sur 
une  partie  des  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve,  telle  qu'elle  est  spéciliée  par  l'art.  13 
du  Traité  d'Utrecht,  lequel  article  est  renouvelé  et.  coniînné  par  le  présent  traité,  a 
l'exception  de  ce  qui  regarde  l'île  du  Cap-Breton,  ainsi  que  les  autres  îles  et  côtes 
dans  l'embouchure  et  dans  le  golfe  Sainl-I.aurenl.  Et  Sa  Majesté  Britannique  con- 
sent à  laisser  aux  sujets  du  Roy  Très  Chrétien  la  liberté  de  pécher  dans  le  golle 
Saint-Laurent  à  condition  que  les  sujets  de  la  France  n'exercent  ladite  pèche  qu'à  la 
distance  de  trois  lieues  de  toutes  les  côtes  de  la  (îrande-Bretagne,  soit  celles  du  Con- 
tinent, soit  celles  des  îles  situées  dans  ledit  golfe  Saint-Laurent.  El  pour  ce  qui  concerne 
la  pêche  sur  les  côtes  de  l'île  du  Cap-Breton,  hors  dudit  golfe,  il  ne  sera  permis  aux 
sujets  du  Roy  Très-Chrélien  d'exercer  ladite  pêche  qu'à  la  distance  de  quinze 
lieues  des  côtes  de  l'île  du  Cap-Breton;  et  la  pêche  sur  les  côtes  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  ou  Acadie  et  partout  ailleurs,  hors  dudit  golfe,  restera  sur  le  pied  des  traités 
antérieurs. 

Art.  g.  Le  Roy  de  la  Grande-Bretagne  cède  les  îles  de  Saint-Pierre  et  de  Mîquelon, 
en  toule  propriété,  à  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  pour  servir  d'abri  aux  pécheurs 
français  et  Sa  dite  Majesté  Très  Chrétienne  s'oblige  à  ne  point  fortifier  lesdites  îles, 
à  n'y  établir  que  des  bâtiments  civils  pour  la  commodité  de  la  pèche. 


Traité  de  paix,  signé  à  Versailles  le  3  Septembre  lySS  entre  la  France 
et  la  Grcnde-Brelagne. 

Art.  4.  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  est  maintenu  en  la  propriété  do 
l'île  de  Terre-Neuve  et  des  îles  adjacentes,  ainsi  que  le  tout  lui  a  été  assuré  par  l'ar- 
ticle i3  du  Traité  d'Utrecht,  à  l'exception  de  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
lesquelles  sont  cédées  en  toute  propriété  par  le  présent  Traité  à  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne 

Art.  5.  Sa  Majesté  le  Roi  Très-Chrétien,  pour  prévenir  les  querelles  qui  ont  eu 
lieu  jusqu'à  présent  entre  les  deux  nations  française  et  anglaise,  consent  à  renoncer 
au  droit  de  pêche  qui  lui  appartient,  en  vertu  de  l'article  i3  susmentionné  du  Traité 
d'Utrecht,  depuis  le  Cap  de  Bonavista  jusqu'au  Cap  Saint-Jean,  situé  sur  la  côte 
orientale  de  Terre-Neuve,  par  les  60  degrés  de  latitude  septentrionale.  Et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  consent  de  son  côté  que  la  pèche  assignée  aux 
sujets  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  commençant  audit  Cap  Saint-Jean,  passant 
pnr  le  nord  et  descendant  par  la  côte  occidentale  de  l'île  de  Terre-Neuve,  s'étende 


jusqu'à  l'cndioil  appelé  Cap  Haye,  silué  au  l^^° 5o'  de  latitude,  [.es  pécheurs  fran- 
(■aJK  jouiront  de  la  pèche  qui  leur  est  assignée  parle  présent  article,  conmie  ils  ont 
eu  droit  de  jouir  de  celle  qui  leur  est  assignée  par  le  Traité  d'Utrecht. 


DliCLARAÏlOIN  DU  3  SEPTEMBRE   1783.  '. 

Le  Roi  étant  entièrement  d'accord  avec  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  sur  les  articles 
du  Traité  définitil' cherchera  tous  les  moyens  qui  pourront  non  seulement  en  assurer 
l'exéculion,  avec  la  bonne  foi  et  la  ponctualité  qui  lui  sont  connues,  mais  de  plus 
donnera,  de  son  côté,  toute  l'eiricace  possible  aux  principes  qui  empêcheront  jus- 
qu'au moindre  germe  de  dispute  ii  l'avenir.  ,:  .! 

A  celte  Un,  et  pour  que  les  pêcheurs  des  deux  nations  ne  fassent  point  naître  des 
querelles  journalières.  Sa  Majesté  Britannique  prendra  les  mesures  les  plus  positives 
pour  prévenir  que  ses  sujets  ne  lroubl(!nt  en  aucune  manière  par  leur  concurrence 
la  pèche  dus  Français,  pendant  l'exercice  temporaire  qui  leur  est  accordé,  sur  les 
côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve;  et  Elle  fera  retirer  à  cet  cffeL  les  étahlissenjents  sé- 
dentaires qui  y  seront  formés.  Sa  Majesté  Britannique  donnera  des  ordres  pour  que 
les  pêcheurs  français  ne  soient  pas  gênés  dans  la  coupe  de  bois  nécessaire  pour  la 
réparation  de  leurs  échafaudages,  cabanes  et  bâtiments  de  pèche. 

L'article  i  ',)  du  Traité  d'Utrecht  et  la  méthode  de  faire  la  pèche  qui  a  été  de  tout 
temps  reconnue,  sera  le  modèle  sur  lequel  la  pêche  s'y  fera  :  on  n'y  contreviendra 
pas,  ni  d'une  part  ni  de  l'autre;  les  pécheurs  français  ne  bâtissant  rien  que  leurs 
échafaudages,  se  bornant  à  réparer  leurs  bâtiments  dépêche  et  n'y  hivernant  point; 
les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  de  leur  part,  ne  molestant  aucunement  les 
pêcheurs  français  durant  leurs  pêches,  ni  ne  dérangeant  leurs  échafaudages  durant 
leur  absence. 

Le  Hoi  de  la  Grande-Bretagne,  en  cédant  les  isles de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon 
à  la  France,  les  regarde  comme  cédées  afin  de  servir  réellement  d'abri  aux  pêcheurs 
français,  et  dans  la  confiance  entière  que  ces  possessions  ne  deviendront  point  un  ob- 
jet de  jalousie  entre  les  deux  nations,  et  que  la  pèche  entre  lesdites  isles  et  celle  de 
Terre-Neuve  sera  bornée  à  mi-canal. 


En  foi  de  quoi,  nous  Ambassadeur  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  Britannique,  à  ce  dûment  autorisé,  avons  signé  la  présente  Déclara- 
liou  et  à  icellc  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Donné  à  Versailles,  le  trois  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt  trois.  i 
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CONTRE-DECLARATION  1)11  .J  SEPTEMBRE   1783. 


Los  principes  qui  ont  diri|^c  le  \\o'\  dans  tout  le  cour»  des  négociations  (pii  ont  pi'é- 
oédé  le  rétablissement  de  la  paix,  ont  dû  convaincre  le  l\oi  de  la  Grande-Brctîigne, 
que  Sa  Majesté  n'a  eu  d'autre  but  (|ue  do  lu  rendre  solide  et  durable,  en  prévenant, 
autant  qu'il  est  possible,  dans  les  quatre  parties  du  inonde,  tout  sujet  de  discussion 
et  de  ([uerelle.  Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  met  indubitablement  trop  de  confiance 
dans  la  droiture  des  inlenlions  de  Sa  Majesté,  pour  ne  point  se  reposer  sm  l'attention 
constante  ((u'Klle  aura  d'enipècber  que  ics  isles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  ne 
deviennent  un  objet  (le  jalousie  entre  les  deux  nations.         '  ' 

Quant  à  la  pècbo  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  qui  a  été  l'objet  des  nouveaux 
arrangements  dont  les  deux  souverains  sont  convenus  sur  cette  matière,  elle  est  sidFi- 
sammont  exprimée  par  l'article  5  du  traité  de  paix  signé  cejourd'luii  et  parla  déclura- 
lion  remise  également  aujourd'bui  par  l'Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  Britaimique;  et  Sa  Majesté  déclare  qu'Klle  est  pleinement  satisfaite  à 
cet  égard,  .  > 

Pour  ce  qui  est  de  la  pèclie  entre  l'isle  ilc  Terre-Neuve  et  celles  de  Saint -Pierre 
et  Miquelon,  elle  ne  pourra  se  faire,  de  part  et  d'antre,  que  jusqu'à  mi-canal;  et 
Sa  Majesté  donnera  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  les  pêcbeurs  français  n'outre- 
passent point  cette  ligne.  Sa  Majesté  est  dans  la  ferme  confiance  que  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  donnera  des  pareils  ordres  aux  pêcbeurs  anglais.  ' 

En  foi  de  quoi,  etc 

Donné  à  Versailles,  le  '6  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt  trois. 
■         '"  GuAViEn  DE  Vergf.nnes. 
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,;  •:  LOI  ANGLAISE  CONCERNANT  LA  PÊCHE  À  TERRE-NEUVE.       \     Z  ; 

38  GeOHGE  III,  CHAI'TEU  ,'55. 

An  Ad  lo  diable  His  Majesty  io  maice  such  rejialalioiis  as  may  be  ncccssary  lo  prcvenl 
tlie  iiiconvenience  whicli  might  arise  froni  llie  comjietilion  of  Ilis  Majesty's  subjecls 
,    andtliose  of  (lie  Mosl  Christian  King,  in  carryimj  on  ilic  fixliery  on  ihc  coasls  of  thc 
iUand  oj  Ncwfoundland.  v 

Wlicreas,  by  ibe  tbirteentb  article  of  tlie  Treaty  concluded  al  Utrccbl  on  thu 
fonrtb  day  of  April,  new  style,  in  tlie  year  of  our  Lord  one  tbousand  seven  bundrcd 
and  tbirlecn,  between  Her  iate  Majesty  Queen  Anne  and  the  Most  Cbristian  King 
Louis  tlie  Fourteentb,  it  vvas,  among  otber  tbings,  agreed  lliat  the  island  called 


NewToiindiand,  witli  thc  adjacent  islunds,  shoidd,  froin  (liât  time  forward,  helong 
ofrigbt  wholly  to  Britaiii;  and  to  tliat  end  thc  town  and  forlress  of  Placcnlia  and 
wliiitover  otiier  places  in  llio  said  island  were  in  possession  oi'tlic  Froncli,  sliould 
l)c  yicddod  and  givon  iip,  witliii)  suvon  niontlis  fi-um  tlie  uxchange  oftiic  ratilication 
of  that  troaly,  or  sonner  if  possible,  hy  the  Mosl  (jliristiin  King,  to  those  who  had 
Il  commission  fiom  thc  Qiicen  of  (Ireat  llrilain  l'or  that  piirpose;  nor  sliould  llic 
Most  Christian  King,  His  lieiis  or  siicressors,  or  any  of  (heir  suhjects,  at  any  time 
lh(!reaf(cr,  la\  cluim  to  any  riglit  to  thc  said  island  and  islands,  or  to  any  part  of 
ihem;  inoreovcr,  it  shonid  not  l)c  Inwfid  for  thc  suhjects  of  France  to  fortifv  any 
place  in  thc  said  island  of  Ncwfoundiand,  or  to  erect  any  buildings  there,  besides 
sliiffes  made  of  boards  and  buts  necessary  and  uscful  for  drying  of  lish,  or  lo  resort 
lo  thc  said  island  beyond  ibc  time  necessaiy  for  fisliing  and  drying  fish  :  That  it 
slioidd  be  allowed  lo  thc  subjetts  of  France  to  catch  fish  and  to  dry  it  on  land,  on 
that  part  only,  and  in  noue  other  besides  that  part  of  the  island  of  iN'ewfoundiand 
vvhicli  strelchus  f.om  thc  place  called  Cape  Bonavista,  lo  the  northern  point  of  the 
s-aid  island,  and  froni  tlicncc  running  down  by  thc  western  side,  and  reaches  as  far 
as  llie  place  called  Cape  Riche 

Andwhereas,  by  ihe  liflh  articb;  of  the  treaty  of  peace,  concluded  at  Paris  on  the 
tenlh  (lay  of  Ftîbriiary,  onc  thousand  seven  hundred  and  sixty  threc,  betwcen  His 
Majestv  ard  the  latc  Mosl  Christian  King  Louis  the  Fifteenth,  and  His  Most  Catholic 
Majcsiy,  it  was,  among  other  tbings,  agreod,  that  the  subjecls  of  l'rauce  should 
bave  the  liberty  of  lishing  and  drying  on  a  part  of  the  coast  of  ibe  island  of  New- 
founland,  such  as  is  specilied  in  the  thirtecnth  article  of  ihe  Trealy  of  Utrccht,  vvhich 
article  is  conlirmed  and  rcncvvcd  by  the  présent  trealy; 

And  whereas  by  thc  fiflh  article  of  the  définitive  treaty  of  peace,  concluded  al 
Versailles,  betvveen  His  Majesly  and  the  Most  Christian  King,  on  the  ibird  day  of 
scptember,  one  ihousand  seven  hundred  and  eighty  three,  il  was,  among  other 
thin^s,  agreed,  that  Mis  Majesty  the  King  of  Great  Ihitnin,  sliould  be  maintained 
in  his  right  lo  llie  island  of  Ncwfoundiand,  and  to  llic  adjacent  islands,  as  the 
whole  were  assurcd  lo  him  by  the  thirleenth  article  of  tlie  Trealy  of  Utrccht,  ex- 
cepting  the  islands  of  S'-Pierre  and  Micpielon,  which  were  ceded  in  full  righl,  by 
the  said  trealy  of  the  ihird  day  of  sep4ember,  one  thousand  seven  hundred  and 
eighty  three,  to  His  Most  Christian  Majesty;  and  ihat  Ilis  Majesty,  the  Most  Chris- 
tian King,  in  ordei'  lo  prevenl  llic  rpiarrels  which  had  helore  thcn  arisen  between 
thc  two  nations  of  Kiigland  and  France,  conscntcd  to  roniove  the  right  of  lishing 
which  belongcd  to  him  in  virtue  of  the  aforesaid  artic.le  of  treaty  of  Ulrechl  from 
Cape  Bonavisla  to  Cape  Sl-John,  situalcd  on  the  easlern  noasl  of  Newfoundiand,  in 
fiiïy  dcgrces  nortb  latitude,  and  His  Majesty  ihe  King  of  Great  Brilain  consented, 
on  his  part,  ihat  the  lishery  assigned  lo  the  subjecls  of  His  Most  Christian  Majesty, 
beginning  al  thc  said  Cape  St-John,  passing  lo  the  norlh,  and  descending  by  the 
western  coast  of  thc  island  of  Newfoundiand,  should  extend  to  the  place  called 
Cape  Baye,  situai ed  in  forly-seven  degrees  and  lifty  minutes  latitude'''  :  The  Frcnch 


id 
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lishermen  slioutd  enjoy  ihe  fishery  which  was  assignée!  lo  iheni  by  ihe  said  article, 
as  ihoy  had  the  righl  to  enjoy  ihat  which  was  assigned  lo  ihern  by  the  Trealy  of 
Utrechl  :     .  /■f  ■ .,:    ;■,.  i-,,;0"-.<-'-i;  'n  ■  n'-.-  '■.■  -        ■'  i'.  ''■('■' 


Andvvhcroas,  by  a  déclaration  delivered  by  His  Majesty's  Anibassador  Extraor- 
dinary  to  Mis  Most  Christian  Majesly,  bearlng  date  also  on  the  said  ihird  day  of  sep- 
lember,  one  ihousand  seven  hundred  and  eighly  three,  His  Majesly  engaged,  nol 
only  to  insure  the  exécution  of  the  lasl  mentionod  trealy  wilh  his  known  good  failh 
and  puncluality,  but  lo  give  ail  possible  efTicacv  to  such  principles  as  may  prevenl 
dispute,  and,  ihat  the  fishermen  of  the  Ivvo  nations  inay  not  give  cause  for  daily 
quarrels,  was  pleased  to  engage  that  hc  would  take  the  most  positive  nieasnres  for 
prevenling  hissubjecis  from  interrupting  in  any  manner,  by  their  compctilion,  the 
fishing  of  ihe  French,  during  the  temporary  exercise  thereof  which  is  granled  to 
iheni  upon  the  coasts  of  ihe  island  of  Newfoundiand,  and  ihat  lie  would,  for  that 
pinpose,  cause  the  permanent  settlemenls  which  should  be  formed  there  lo  bc  re- 
niovcd  ;  and  that  he  would  give  orders  that  the  French  fishermen  should  not  bc  incom- 
moded  in  ihe  cuUing  of  wood  necessary  for  ihe  repair  of  their  scailolds,  buts  and 
fishing  boats;  and  thaï  the  tbirteenlh  article  of  Trealy  of  Utrechl,  and  the  mclhod 
of  carrying  on  the  fishery  which  had  at  ail  limes  been  ackuowlcdged,  should  be  the 
plan  upon  which  the  fishery  should  be  canied  on  there,  and  that  il  should  not  be 
devialcd  from  by  eilher  parly,  the  French  fishermen  building  only  their  scaftbids, 
confining  tliemselves  lo  the  repair  of  their  fishing  vessels,  and  nol  winlering  there; 
the  subjecls  of  His  Brilannic  Majesty,  on  their  part,  nol  molesling,  in  any  manner, 
the  French  fishermen  during  their  fishing,  nor  injuring  iheir  scalTolds  during  their 
absence;  and  whereas  il  is  expédient,  in  cunformity  to  ihe  définitive  trealy  of 
peace  and  the  déclaration  aforesaid,  ihal  llis  Majest\'s  subjecls  should  be  prcvesited 
from  interrupting  in  any  manner,  by  their  compétition,  ihe  aforesaid  fishery  ofthe 
subjecls  of  His  Mosl  Christian  Majesly,  during  llie  temporary  exercise  ihereof  which  is 
granled  lothem  on  the  coastof  Nevvfoudland;  and  that  ail  permanent  establishments 
on  thaï  part  ofthe  coastallowedto  the  French  fishermen  should  beremoved;  and  that 
sucli  fishermen  should  be  in  no  manner  molesled,  coiitrary  lo  the  ténor  ofthe  said 
trealy,  and  the  good  failli  thereof;  in  order,  iherefore,  that  H!s  Majesly  may  be  the 
bélier  enabled  lo  carry  the  said  several  Ireatics  and  déclarations  into  failhful  and 
puncluat  exécution,  and  lo  make  snch  régulations  as  may  be  expédient,  respecting 
the  fishery,  in  the  manner  hercin  after  menlioned;  Be  ilenacled  by  ihe  King's  Most 
Excellent  Majesly,  liy  and  wilh  the  advice  and  consent  of  ihe  Lords  spiritual  and 
temporal  and  Gommons,  in  this  présent  Parliament  assembled,  nnd  by  the  aulhority 
of  llie  same,  that  il  shall  and  may  jje  lawful  for  His  Majesly,  His  heirs  and  succcs- 
sors,  by  advice  of  council,  from  tinic  to  lime,  lo  give  stich  orders  and  instructions 
to  the  Governor  of  Newfoundiand  or  any  olEcer  or  officers  on  that  station,  as  lie 
or  ibey  shall  deerr?  proper  and  necessary  lo  fulfill  llie  purposes  of  the  définitive 
trealy  and  déclaration  aforesaid;  and,  if  il  shall  be  necessary  to  thaï  end,  to  give 
orders  to  iho  Governor  or  ollier  officor  or  officers  aforesaid,  lo  remove  or  cause  to 
be  renioved,  any  stages,  flakes,  train  vais  or  other  works  vvhalever,  for  the  purpose 
of  carrying  on  ihe  fishery,  erecled  by  liis  Majesty's  subjecls  on  that  part,  of  the 


coasl  of  Newfoundland  wliich  lies  between  Cape  S'-John,  passing  lo  the  north,  and 
descending  liy  llie  western  coast  of  llic  said  island  to  ihe  island  place  called  Cape 
Raye,  and  also  ail  sliips,  vcssels  and  boats  belonging  to  His  Majesty's  subjects, 
vvbich  sliall  be  foiind  witbin  tie  limits  aforesaid,  and  also  in  case  of  refusai,  to 
départ  from  wil'>in  tbe  limits  aforesaid,  lo  compel  any  of  His  Majesty's  sub- 
jects to  départ  fioin  ihence;  any  law,  usage  or  custom  to  tbe  contrary  notwith- 
standing. 

And  be  it  furtber  enacted  by  tbe  aiitborily  aforesaid ,  that  if  any  person  or  pcr- 
sons  sball  refuse,  upon  réquisition  made  by  the  Governor  or  any  olFicer  or  officers 
acting  under  hini.in  pur&uance  of  His  Majesty's  orders  or  instructions  as  aforesaid, 
to  départ  from  witbin  tbe  limits  aforesaid,  or  atberwise  to  conform  lo  sucb  réqui- 
sition and  directions  as  sucb  Governor  orotherofficer  as  aforesaid  sball  make  orgive 
for  the  purposes  aforesaid,  every  sucb  person  or  persons  so  rofiising  or  otberwisc 
ofTending  against  ibc  same,  sball  forfeit  the  sum  of  Iwo  bundred  pounds,  lo  be 
recovered  in  the  Court  of  Sessions  or  Court  of  Vice  Admirally  in  tbe  said  island  of 
Newfoundland,  or  by  bill,  plaint  or  information,  in  any  of  His  Majesty's  Courts  of 
Record  al  Westminster;  one  nioiety  of  sucb  penality  to  belong  lo  His  Majcsty,  His 
beirs  and  successors,  and  (be  olher  moiely  to  sucb  person  or  persons  as  sball  sue 
or  prosecute  for  tbe  same  :  Provided  always,  tbal  every  sucb  suit  or  proseculion, 
if  the  same  be  commenced  in  Newfoundland,  sball  be  commenced  within  three 
monlhs;  and  if  commenced  in  any  of  His  Majesty's  Courts  Record  al  Westminster, 
witbin  twelwe  monlhs  from  the  lime'of  ihe  commission  of  sucb  offencc. 


(Traduclion). 


ACTE  LÉGISLATIF  DE  LA  38"  ANNÉE  DU  RÈGNE  DE  GEOnCES  HI,  CICAPITIU:   .55. 

Acte  pour  mettre  en  mesure  Sa  Majesté  de  faire  tous  rèxjlemenls  nécessaires  afin  de  prévenir 
les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  dt.  compétitions  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  et 
ceur  du  liai  Très-Chrétien ,  péchant  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve. 

Considérant  que,  par  l'article  i3  du  traité  conclu  t\  Ulrecht  le  4  avril  (nouveau 
style)  de  l'an  du  Seigneur  1713,  entre  feu  Sa  Majesté  la  Reine  Anne  et  lo  Roi  Très- 
Chrétien  Louis  XIV,  il  a  été,  entre  autres,  convenu  que  l'île  appelée  Terre-Neuve  , 
cl  les  îles  adjacentes,  apparlicndraieiU  de  droit,  et  en  entier,  à  partir  de  la  signa- 
ture du  traité,  à  la  Grande-Bretagne;  (|ue,  par  suite,  la  ville  et  la  forteresse  de  Plai- 
sance et  toutes  les  autres  places  quelconques  de  ladite  île  se  trouvant  en  possession 
des  ['Vançais  seraient  rendues  et  livrées,  dans  les  sept  mois  qui  suivraient  l'échange 
des  ratifications  du  traité,  et  plus  tôt  si  c'était  possible,  par  le  roi  Très-Chrétien  aux 
Commissaires  à  ce  désignés  par  la  Reine  Anne;  que  le  Roi  Très-Chrétien,  ses  hé- 
nlicrs  et  successeurs,  et  tous  leurs  sujets  ne  pouriaient,  à  partir  de  celle  époque. 
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réclamer  aucun  droit  sur  lout  ou  partie  desdites  îles;  que,  de  plus,  il  ne  serait  pas 
loisible  aux  sujets  français  de  fortifier  aucun  point  de  ladite  île  de  Terre-Netive ,  ni 
d'y  élever  aucune  conslruction ,  à  l'exception  des  chaiiffauds  en  planches  et  des  ca- 
banes nécessaires  pour  le  séchage  du  poisson,  ni  de  résider  dans  ladite  île  en  dehors 
du  temps  nécessaire  pour  pécher  et  sécher  le  poisson;  qu'il  serait  permis  aux  sujets 
français  de  prendre  le  poisson  et  de  le  sécher  à  terre,  seulement  dans  la  partie  de 
l'ile  de  Terre-Neuve  qui  s'étend  du  lieu  dit  Cap  Bonavista  à  la  pointe  nord  de  l'île 
et  de  là,  en  suivant  le  littoral  occidental,  au  lieu  dit  Cap  Riche,  et  ù  l'exclusion  de 
toutes  les  autres  parties  de  l'île; 

Considérant  que,  par  l'article  5  du  traité  conclu  à  Paris,  le  lo  février  1763, 
entre  Sa  Majesté,  d'une  part,  et  le  feu  Roi  Très  Chrétien  Louis  XV  et  Sa  Majest'i 
Très  Catholique  d'autre  part,  il  a  été,  entre  autres,  convenu  que  les  sujets  français 
auraient  la  liberté  de  prendre  et  de  sécher  le  poisson  sur  la  partie  du  littoral  de  fîle 
de  Terre-Neuve  qui  est  délimitée  par  l'article  1 3  du  traité  d'Utrecht,  article  confirmé 
et  renouvelé  par  le  traité  de  Paris;  considérant  que  par  le  cinquième  article  du 
traité  définitif  de  paix,  conclu  à  Versailles  entre  Sa  Majesté  et  le  Roi  Très  Chrétien, 
le  3  septembre  1783,  il  a  été  convenu,  entre  autres,  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  serait  maintenu  dans  sa  souveraineté  sur  l'île  de  Terre-Neuve  et 
les  îles  adjacentes,  qui  lui  était  reconnue  par  l'article  i3  du  traité  d'Utrecht,  à  l'ex- 
ception des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  qui  étaient  cédées  en  pleine  souveraineté 
à  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  par  ledit  traité  du  3  septembre  17S3  et  que  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  Très  Chrétien,  en  vue  de  prévenir  les  conflits,  comme  il  s'en  était 
auparavant  produit  entre  l'Angleterre  et  la  France,  a  consenti  à  renoncer  au  droit 
de  pécher,  qui  lui  appartenait  en  vertu  du  truite  d'Utrecht  susmentionné,  du  Cap 
Bonavista  au  Cap  Sainl-Jean,  situé  sur  la  côte  orientale  de  Terre-Neuve,  par  cin- 
quante degrés  de  latitude  nord,  et  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  a  con- 
senti, de  son  côté,  à  ce  que  le  territoire  de  pèche  concédé  aux  sujets  tie  Sa  Majeslé 
Très  Chrétienne,  commençant  audit  cap  Saint-Jean,  passant  au  nord,  et  descendant 
le  long  de  la  cote  occidentale  de  l'île  de  Terre-Neuve,  s'étende  au  lieu  nommé 
Cap  Raye,  situé  par  quarante-sept  degrés  et  cinquante  minutes  de  latitude'".  Les 
pécheurs  français  jouiront  'u  droit  de  pèche  <jui  leur  était  accordé  par  ledit  ar- 
ticle, comme  ils  avaient  le  droit  de  jouir  de  celui  ([ui  leur  était  concédé  par  le 
traité  d'Utrecht. 

Consid'Jranl  (jue,  par  une  déclaration  remise  par  fAmbassadeur  extraordinaire 
de  Sa  Majeslé  à  Sa  Majeslé  Très  Chrélionno  portant  aussi  la  date  dudit  troisième 
jour  de  septembre  1783,  Sa  Majeslé  s'engageait,  non  seulement  à  assurer  l'exécu- 
tion du  traité  susmentionné  avec  sa  bonne  foi  et  sa  ponctualitt;  connues,  mais  aussi  à 
doimcr  toute  l'elficacilé  possible  aux  moyens  propres  à  provenir  des  contestations, 
et  à  empùclier  que  les  pécheurs  des  deux  nations  aient  des  molifs  de  confiils  quo- 
tidiens Sa  Majesté  s'engageait  à  prendre  les  mesures  les  plus  positives  pour  empé- 
cherque  ses  sujets  ne  troublassent  en  aucune  manière  par  leur  concurrence  la  pèche 
des  Français,  pendant  l'exercice  temporaire  qui  leur  est  accordé  sur  les  côte?  de  file 


(1) 
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(le  Terre-Neuve,  et  qu'elle  ferait  retirer  à  cet  effet  les  établissements  sédentaires 
qui  y  seraient  fornjés  et  qu'elle  donnerait  des  ordres  pour  que  les  pécheurs  fran- 
çais ne  fussent  pas  gênés  dans  la  coupe  du  bois  nécessaire  pour  la  réparation  de 
leurs  écliafaudages,  cabanes  et  biliinents  de  pêcbe,  que  l'article  treizième  du  trailé 
d'Utrecbt  et  !a  métbode  de  fajre  la  pèche  qui  a  été  de  tout  temps  reconnue 
serait  le  modèle  sur  lequel  la  pèche  s'y  ferait,  et  qu'on  n'y  contreviendrait  pas  ni 
d'une  part  ni  de  l'autre,  les  pécheurs  français  no  bâtissant  rien  que  leurs  échafau- 
dages, se  bornant  à  réparer  leurs  bâtiments  de  pèche  et  n'y  hivernant  point;  les 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  de  leur  part,  ne  molestant  aucunement  les  pé- 
cheurs français  durant  leur  pèche,  ni  ne  dérangeant  leurs  échafaudages  durant  leur 
absence,  et  considérant  qu'il  est  expédient,  en  conformité  avec  le  traité  déhnitif  de 
paix  et  la  déclaration  susdits,  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  soient  empêchés  de 
troubler  en  aucune  manière  par  leur  concurrence  la  pêche  susdite  des  sujets  de 
Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  pendant  l'exercice  temporaire  qui  leur  est  accordé  sur 
les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve,  et  que  tous  les  établissements  sédentaires  sur  la 
partie  de  la  côle  accordée  aux  pêcheurs  français  soient  enlevés  el  que  les  pécheurs 
en  question  ne  soient  en  aucune  manière  molestés  contrairement  à  la  lettre  et  h 
l'esprit  dudit  traité;  en  conséquence  afin  que  Sa  Majesté  soit  mieux  en  mesure 
d'exécuter  fidèlement  et  ponctuellement  les  divers  traités  et  déclarations  susmen- 
tionnés et  de  faire,  au  sujet  de  la  pêche,  el  de  la  manière  ci-après  indiquée,  tous 
les  règlements  qu'il  appartiendra.  .       •    . 

Qu'il  soit  édicté,  par  Sa  Très  Excellente  Majesté,  avec  l'avis  et  le  consentement 
des  Lords  spirituels  et  temporels  et  des  Communes,  réunis  en  la  présente  session 
du  Parlement,  et  par  leur  autorité,  qu'il  est  et  sera  loisible  à  Sa  Majesté  et  à  ses 
héritiers  et  successeurs  de  donner  de  temps  à  autre,  après  avis  du  Conseil, 
au  (jouverneur  de  Terre-Neuve  et  à  tous  olBciers  dans  celte  colonie  les  ordres 
et  instructions  jugés  par  Sa  Majesté  ou  par  ses  héritiers  et  successeurs  conve- 
nables et  nécessaires  pour  atteindre  les  objets  du  traité  définitif  et  de  la  déclaration 
précités,  s'il  est  nécessaire  à  cet  effet,  de  donner  des  ordres  et  des  instructions  au  Gou- 
verneur et  aux  officiers  susdits  pour  enlever  ou  faire  enlever  tous  chauffauds,  claies, 
matériel  et  autres  installations  quelconques  servant  à  la  pêche  conslruils  par  les 
sujets  de  Sa  Majesté  sur  cette  partie  de  la  côle  de  Terre-Neuve  qui  s'étend  du 
cap  Saint-Jean  au  cap  Raye,  passant  au  nord  et  descendant  par  le  littoral  occi- 
dental de  l'île,  ainsi  que  pour  écarter  ou  faire  écarter  tous  vaisseaux,  navires  el  ba- 
teaux appartenant  aux  sujets  de  Sa  Majesté,  qui  seraient  trouvés  dans  les  limiles 
susdites,  et  en  cas  de  refus  decjuitter  les  parages  ci-dessus  spécifiés,  d'v  contraindre 
par  la  force  les  sujets  de  Sa  Majesté,  nonobstant  tous  lois,  usages  et  coutumes 
contraires. 

ht  qu  il  soit  également  édicté  de  par  l'autorité  précitée  que  quiconque  refusera 
sur  sonnnation  faite  par  le  Gouverneur  ou  par  tous  officiers  sous  ses  ordres,  en 
exécution  des  ordonnances  ou  inslruclions  de  Sa  Majesté  susdite,  de  se  retirer  des 
bmitcs  ci-dessus  indiquées,  ou  de  se  conformer  aux  sommations  ou  aux  avis  qui 
leur  seront  adressés  dans  le  but  susdit  par  le  Gouverneur  ou  ses  officiers,  sera,  en 
raison  de  son  refus  ou  de  toute  autre  contravention  aux  sommations  ou  avis  sus- 
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dils,  passible  d'une  amende  de  deux  cenls  livres  sterling,  somme  qui  sera  recouvrée 
par  la  Cr  ur  de  session  ou  la  Cour  de  la  Vice -Amirauté  de  ladite  île  de  Terre-Neuve, 
ou,  en  vertu  d'assignations,  plaintes  ou  commissions,  par  l'une  quelconque  des 
Cours  à  greffe  de  Sa  Majesté,  à  Wesminsler,  la  moitié  de  cette  amende  revenant  à 
Sa  Majesté  et  à  ses  héritiers  et  successeurs,  et  l'autre  moitié  à  ceux  qui  auront 
poursuivi  ce  recouvrement;  pourvu  toutefois  que  toute  poursuite,  si  elle  est  intro- 
duite à  Terre-Neuve,  soit  introduite  dans  les  trois  mois,  et,  si  elle  est  introduite 
devant  l'une  des  Cours  à  greffe  de  Sa  Majesté  à  Westminster,  dans  les  douze  mois 
qui  suivront  le  délit. 


'-■  T 
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Traitf  de  paix  signé  à  Paris,  le  3o  mai  i8i4,  entre  la  France,  l'Autriche» 
la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse. 

Art.  8.  Sa  Majesté  Britannique,  stipulant  pour  elle  et  ses  Alliés,  s'engage  à  res- 
tituer k  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  dans  les  délais  qui  seront  ci-après  fixés,  les 
colonies,  pêcheries,  comptoirs  et  établissements  de  tout  genre  que  la  France  possé- 
dait, au  i"  ianvier  1792,  dans  les  mers  et  sur  les  continents  de  l'Amérique,  le 
rAfri(|ue  et  de  l'Asie,  à  l'exception  toutefois  des  îles  de  Tabago  et  de  Sainte-Lucie, 
et  de  rile-d'" -France  et  de  ses  dépendances,  nonmiément  Rodrigue  et  les  Séchelles, 
lesquelles  S.".  Majesté  Très  Chrétienne  cède  en  toute  propriété  et  souveraineté  à 
Sa  Majesté  Biitannique,  comme  aussi  de  la  partie  de  Saint-Domingue  cédée  à  la 
France  par  la  paix,  de  Bâle,  et  que  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  rétrocède  à  Sa 
Majesté  Catholique  en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  13.  Quant  au  droit  de  pèche  des  Français  sur  le  grand  banc  de  Terre- 
Neuve,  sur  les  côtes  de  l'île  de  ce  nom  et  des  îles  adjacentes,  et  dans  le  golfe  de 
Saint-Laurent,  tout  sera  remis  sur  le  même  pied  qu'en  1  yya. 


Traité  de  paix  signé  à  Paris,  le  20  novembre  181 5,  entre  la  France,  d'une 
part,  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  de  l'autre. 

Art.  II.  Le  traité  de  Paris,  du  3o  mai  i8i4,  et  l'acte  final  du  Congrès  de 
Vienne,  du  9  juin  181 5,  sont  confirmés  et  seront  maintenus  dans  toutes  celles  de 
leurs  dispositions  qui  n'auraient  pas  été  modifiées  par  les  clauses  du  présent  traité. 

-♦-'  ■     M*»;,,'...  ■■■■>-.'  ■  ■  '    ' 
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PUOCLAMAÏION 

de  Sir  Charles  HunilfDn,  Gouverneur  de  Terre-Neuve,  1822. 


Whereas  by  tho  1 3"'  p  v'.icle  of  the  definhive  Trealy  of  peace  belween  His 
Majesty  and  ihe  King  of  Fr  nce,  signed  at  Paris  on  Uie  3o"'  May  i8i4,  it  was 
stipulntcd  lliat  the  French  right  oi'  lishery  iipoii  the  Great  Bank  of  Newfoiindland, 
upon  the  coa.sts  of  llie  jsland  of  thaï  name,  and  of  the  adjacent  islands  in  the 
Gulf  of  St-Lawrence,  shoald  be  replaced  upor;  ihe  footing  on  vvhich  they  stood  in 
1792;  which  siiid  1  3"'  avticle  was  again  conUrmed  by  the  1  1"' article  of  the  défi- 
nitive Treaty  between  Graat  Britain  and  France,  signed  at  Paris  the  20"'  novem- 
ber  i8i5  :  and  whereas  the  right  of  fishing  preserved  to  the  subjects  of  His  Most 
Christian  Majesty  by  tî'ie  Treaty  of  Ctrecht,  cxtends  from  cape  St-John,  on  the 
Fast  coast  of  Newfourdland,  and  going  round  by  the  North  and  down  the  western 
Coast,  is  boundec'  by  Cape  Raye  :  and  whereas  représentation  bas  been  niade  to 
me  ihat  depred  itiors  havc  been  committed  upon,  and  annoyances  given,  by 
British  subjects  to  tbe  French  iishery  within  the  said  liinits,  1,  the  Governor  afore- 
said,  do,  by  this  my  proclamation,  hereby  make  known,  that  the  subjects  of  His 
Most  Christian  Majesty  are  to  bave  fuU  and  complète  enjoyment  of  the  fishery, 
within  ihe  limits  and  boundaries  aforesaid  in  the  niunner  they  are  entitled 
to  enjoy  the    same  under  the  said  Treaty  of  Ulrecht. 

And  to  this  end  ail  officers,  magistrales,  and  otbers  under  mv  Government  are 
hereby  strictly  enjoined,  that  they  do  intheir  several  stations,  and  as  far  as  dépends 
on  each  of  them  respectively ,  prevent  any  obstructions  or  interruptions,  under  any 
pretence  being  given  to  the  subjects  of  France  in  the  enjoyment  of  the  said 
lisbery,  and  that  they  the  said  officers  and  magistrales  do  give  them  ail  reaso- 
nable  countenance  iherein. 

And  notice  is  hereby  given  to  ail  His  Majesty's  subjects  resorting  to  the  part  of 
the  Coast  of  Newfoundiand  before  described  that  they  are  nol  to  interrupt  in  any 
manner  tlie  aforesaid  (isbery  of  the  subjects  of  His  Most  Christian  Majesty  within 
ihehmits  abovementioned. 

And  in  case  of  His  Majesty's  subjects  shall  refuse  to  départ  froni  that  part  of  the 
coast  within  a  reasonable  lime  afler  receiving  notice  so  to  départ,  the  officers 
under  my  orders  are  to  cause  any  stages,  flakes,  train  vais  or  olher  Works  whal- 
ever,  erected  by  them  for  the  purposc  of  carrying  on  the  said  fishery,  to  be  rc- 
nioved,  and  also  ail  ships,  vessels  and  boals  belonging  to  them,  within  the  limits 
aforesaid;  and  the  said  officers  are  hereby  required  to  use  such  means  as  may  bo 
found  nccessary  for  compelhng  His  Majesty's  subjects  to  départ  from  that  part  of 
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thc  coasi  of  lliis  island,  and  to  inform  them  as  ihey  nre  herehv  informed,  that 
ihey  wili  Ih"  proseciiled  in  tlie  courts  of  law  for  such  tlieir  refuspl,  in  ihc  ni.inncr 
directed  hv  Ad  of  Parliamcnt. 

Giveii  nnder  niy  hand  at  Fort  Townshend,  Si  John's,  Newfoiindland,  this  12"' 
day  of  Aiigust,  1822.       .  . 

G.  Hamilton. 


I 


[TRADVCTIOlf] 


Nous,  Gouverneur,  considérant  qu'il  est  stipulé  par  l'article  1,'^  du  Traité  défini 
lif  de  paix  conclu  nlrc  Sa  Majesté  et  le  Roi  de  Franco,  et  signé  à  Paris,  le  lio  mai 
181/1,  que  les  droits  de  pèche  des  Français  au  grand  banc  de  Terre-Neuve,  sur  les 
côtes  de  l'île  de  ce  nom  et  les  îles  adjacentes  situées  dans  le  golfe  de  Saint-Laurent, 
seraient  réunis  sur  le  pied  où  ils  se  trouvaient  en  1793;  lequel  article  lô  a  été 
confirmé  de  nouveau  par  l'article  1  1  du  Traité  définitif  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France,  conclu  à  Paris  le  20  novembre  181  5;  considérant  que  le  dm"  de 
pèche  réservé  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  par  ledit  Traite  s'étend 
depuis  le  cap  Saint-Jean,  sur  la  côte  est  de  Terre-Neuve,  jusqu'au  cap  de  Raye, 
conlournant  l'île  en  remontant  p.ir  le  nord  et  descendant  par  la  côte  occidentale  : 
considérant  enfin  qu'il  nous  a  été  représenté  que  des  déprédations  avaient  été 
commises  par  des  sujets  anglais  au  préjudice  de  Français  établis  danslesdites  limites, 
faisons  connaître  par  la  présente  Proclamation  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne  doivent  avoir  pleine  et  entière  jouissance  de  la  pêche  dans  les  limites  et 
bornes  ci-dessus  énoncées  pour  en  faire  usage  ainsi  qu'ils  y  sont  autorisés  par  le 
Traité  d'Utrecht. 

A  celle  Cn,  il  est  expressément  enjoint  à  tous  les  ofliciers,  magistrats  cl  autres 
fonctionnaires  de  notre  Gouvernement  de  donner  des  ordres  dans  leurs  divers 
services  et  dans  les  limites  de  leur  compétence  respective  pour  qu'auciui  trouble  ou 
empêchement  ne  soit  apporté,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisst;  être,  à  l'exploi- 
tation de  ladite  pèche  par  les  sujets  français,  à  qui  lesdits  oUiciers  et  magistrats 
devront  assistance  en  tant  que  de  besoin. 

Et  avis  est  donné  par  les  présentes  à  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  qui  se  rendent 
sur  la  pariie  de  Terre-Neuve  ci-dessus  désignée  de  n'inlPrrom])rc  en  aucune  manière 
la  pèche  des  sujets  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  dans  les  limites  qui  viennent 
d'être  mentionnées. 

Si  aucun  des  sujets  de  Sa  Majesté  refusait  de  quitter  cette  partie  de  la  côte  dans 
un  délai  convenable  après  invitation  à  le  faire,  les  olficiers  sous  nos  ordres  devront 
prendre  des  mesures  pour  que  les  échafauds  et  autres  installations  créés  par  les 
récalcitrants  pour  l'exploitation  desdiles  pêcheries  .soient  enlevés  ainsi  que  les  ba- 
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tennx  et  navires  en  dépendant  et  qui  se  trouveraient  dans  les  limites  susdites;  lesdits 
officiers  sont  autorisés,  par  les  présentes,  à  user  des  moyens  qu'ils  jugeront  néces- 
saires pour  contraindre  les  sujets  de  Sa  Majesié  à  quitter  cette  partie  de  la  côte  de 
l'île  et  ils  devront  les  prévenir,  comme  ils  le  sont  par  les  présentes,  qu'ils  seront 
traduits  devant  les  tribunaux  en  raison  de  leurs  relus,  conformément  à  l'Acte  du 
Parlement.        •   '•  •'       "■   ■■'■'■■■  ■  ■•  >    ■•>-  -. -i    --.         -•      ..•■•    ..i.^./i,  *^«v(/!n,i 

Donné  parnousà  Fort-Townshcnd,  Sainl-Je.nn  de  Terie-%'euve,  le  i  a  août  i  822. 


lu..-    /:./j!» 


C.   H.VUILTON. 


N"  10. 


Convention'^' relative  aux  pêcheries  de  Terre-Neuve  conclue  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  lo  1 4  janvier  iSSy.  ,       •, 

Sa  Majesté  l'Fmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  désirant  écarter  dans  l'avenir  toute  cause  de 
contestation  entre  leurs  sujets  respectifs  dans  l'exercice  de  la  pèche  sur  los  côtes  de 
l'île  de  Terre-Neuve  et  sur  les  côtes  avoisinantes,  en  réglant  d'une  manière  précire 
les  droits  et  privilèges  desdits  sujets,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Jean-Gilhert-Victor  Fialin,  comte  de 
Pcrsigny,  sénateur,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand- 
cordon  de  l'ordre  impérial  du  Médjidié  de  Turquie,  grand-croix  de  l'ordre  des 
Saints-Maurice-et-Lazarc  de  Sardaigne,  grand-croix  de  l'ordre  du  Danehrog  de  Da- 
nemark, son  ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique; 

El  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
tiès  honorable  Gcorges-Guillaume-Frédéric,  comte  de  Clarendon,  baron  Hydo  de 
Hindon,  pair  du  Royaimie-Uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  on  son  conseil 
privé,  chevalier  du  très  noble  ordre  de  la  Jarretière,  chevalier  grand-croix  du  très 
honorable  ordre  du  Bain,  principal  Secrétaire  d'Etat  de  Si  Majesté  Britannique  pour 
les  affaires  étrangères;  et  le  très  honorable  Henry  l.abouchere,  conseiller  de  Sa 
Majesté  Britannique  en  son  conseil  privé,  membre  du  Parlemonl,  principal  Secré- 
taire d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  colonies; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  suivants:  *.  ,. 

Art.  1".   Les  sujets  français  auront  le  droit  exclusif  de  pêcher  et  de  se  servir  du 


*"'  Celle  convention,  bien  que  ratifiée,  n'a  pas  Hé  mise  h  c\iSciition  cl  a  l'Ii^  considtirc'c  romme  mille  cl  non  avenue, 
lauemblcïe  législative  de  Terre-Neuve  lui  ayant  rel'iisé  sa  sanction  formellement  réservée  par  l'article  50.    ■:    ,'-i.-,«.^ 
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rivage  pour  les  besoins  de  leur  pèche,  pendant  la  saison  spécifiée  ailleurs  (article  8) 
sur  la  côte  orientale  de  Terre-Neuve,  depuis  le  cap  Sait-Jeanjusquaux  îlesQiiirpon. 
Ils  auront  aussi  le  droit  de  pécher  et  de  se  servir  du  rivage  jwur  les  besoins  de  leur 
pèche  pendant  la  dite  saison,  i\  l'exclusion  des  sujels  anglais,  sur  la  côte  septen- 
trionale de  Terre-Neuve,  depuis  les  ilcs  Quirpon  jusqu'au  cap  Normand;  et  sur 
la  côte  occidentale,  dans  cl  sur  les  cinq  havres  de  pèche  do  Port-auChoix.  Petit- 
Havre  ou  Petit-Port,  Port-à-Porl,  l'ile  Honge  et  l'Ile  Cod-Roy.  Ces  droits  dépêche 
exclusive  s'élenilront,  untre  les  îles  Quirpon  et  le  cap  Normand,  jusqu'à  une  d  s- 
tance  de  trois  milles  marins  dans  le  nord  vrai  de  la  ligne  droite  qui  joint  le  cap 
Normand  au  cap  Bauld,  et,  pour  les  cinq  havres,  jusfju'à  trois  milles  marins  dans 
toutes  les  directions  à  partir  du  centre  de  chacun  d'eux;  toutefois  les  tonnuissairos 
ou  arbitre,  désignés  dans  une  autre  partie  de  cette  convention,  pourront,  pour 
chaque  havre,  modifier  lesdites  limites  selon  la  pratique  existante. 

Art.  2.  Les  sujets  anglais  luront  le  droit,  concurremment  avec  les  sujets  français, 
de  pêcher  sur  la  côte  occidentale  de  Terre-Neuve,  depuis  le  cap  Normand  jusqu'au 
cap  Raye,  excepté  sur  les  cinq  points  ci-dessus  mentionnés;  mais  les  sujels  français 
auront  l'usage  exclusif  du  rivage  pour  les  besoins  de  leur  pèche  pendant  ladite  sai- 
son, depuis  le  cap  Normand  jusqu'à  la  pointe  Hock  dans  la  Baie  des  Iles  (au  Nord 
de  la  rivière  Humbert),  par  /|()°5'  de  latitude  environ,  en  outre  du  rivage  des  havres 
réservés. 

Art.  3.  Les  sujets  français  auront  le  droit,  concurremment  avec  les  sujets  an- 
glais, de  pécher  sur  les  côtes  du  Labrador,  depuis  RlancSablon  jusqu'au  cap 
Charles,  et  sur  celles  de  Belle-lle-du-Nord.  Ils  auront  la  faculté  de  sécher  ou  pré- 
parer le  poisson  sur  toute  partie  des  côtes  de  Belle  Ile  i;on  occupée  au  moment  où 
cette  convention  deviendra  elfeclive.  Toutefois  le  Gouvernement  britannique  garde 
le  droit  d'élever  sur  ces  points  des  constructions  militaires  ou  publiques;  et,  si 
(|uelque  établissement,  ayant  pour  objet  une  habitation  permanente,  vient  à  être 
fondé  ultérieurement  sur  une  partie  quelconque  des  côtes  de  l'ile,  le  droit  des  su- 
jets français  à  sécher  et  préparer  le  poisson  à  cet  endroit  cessera,  moyennant  que  le 
commandement  de  la  station  française  ait  été  prévenu,  une  saison  d'avance,  de  cet 
établissement.         .' ,  ■  ^   :      -i    v  .-.■i    .    .  •,,         •(.*:  <       .      '    ,i  '  • 

Ledit  droit  de  pèche  en  concurrence  des  sujets  français  s'arrêtera  aux  embouchures 
ou  issues  des  rivières  et  criques  :  la  position  de  chaque  embouchure  ou  issue  sera 
déterminée,  comme  il  est  spécifié  dans  une  autre  partie  de  cette  convention,  par  les 
commissaires  ou  arbitre. 

Art.  li.  Depuis  la  pointe  Rock  dans  la  Baie  dgs  lies  jusqu'au  cap  Raye,  la  Grande- 
Bretagne  aura  exclusivement  et  sans  restriction  l'usage  du  rivage,  excepté  sur  les 
points  mentionnés  en  l'article  i",  et  dans  les  limites  de  terre  assignées  à  ces  points 
(article  lo). 

Art.  5.  Les  sujets  français  auront  le  droit  d'acheter  l'appât,  hareng  et  capelan, 
sur  toute  la  côte  sud  de  Terre-Neuve,  en  y  comprenant  à  -et  effet  les  îles  françaises 
«le  Saint-Pierre  et  Miquelon,  en  mer  ou  à  terre,  sur  le  même  pied  que  les  sujels  an- 
glais, sans  que  la  Grande-Bretagne  ou  la  colonie  puisse  imposer  aux  sujets  anglais 
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aticune  restriction  Vns  la  pratique  de  cette  pùche,  non  plus  qu'imposer  aux  sujets 
rran(,;:iis  ou  anglais  aucun  droit  ou  rcsiriclion  à  l'occasion  de  cette  transaction,  ou 
sur  l'exportation  dudit  appàf. 

Si  des  circonstances  quelconques  venaient  à  restreindre  d'une  manière  notoire, 
et  préalablement  ce  '«tatée  à  la  solisfaction  des  commandants  des  stations  française 
et  anglaise,  pendant  deux  saisons,  c()nsécuti\es  ou  non,  ledit  approvisionnement 
par  voie  d'achat,  les  sujets  français  aur!»:ent  le  droit  de  pêcher  l'appAt  sur  la  partie 
de  la  côte  sud  de  Terre-Neuve  comprise  entre  lo  tnp  Saint-Mary  et  le  cap  la  Hune, 
durant  les  saisons  de  pêche  française;  ils  ne  poi-rraienl,  <lans  ce  cas,  faire  usage 
d'aucun  autre  lile*  que  ceux  employés  pou.'  ce  genre  de  pwhe,  et  leur  droit  cesse- 
rait aussitôt  que  les  causes  de  déficit  dans  l'approvisionnement  par  achat  auraient 
disparu.         •      ,    ,  i        - 

y^RT.  6.  Les  limites  latérales  de  mer  des  droits  de  pèche  français  seront  les  sui- 
vantes :  u  .    ',.      :•     y 

Au  cap  Raye,  une  ligne  droite  menée  dans  l'ouest-sud-ouest  vrai;  r     >  • 

Au  cap  Normand,  une  ligne  droite  menée  dans  le  nord  vrai; 

Au  cap  Saint-Jean,  selon  qu'il  en  sera  décidé  par  les  commissaires  ou  arbitre, 
sur  la  base  de  l'accord  et  de  la  pratique  actuels; 

Au  cap  Charles,  une  ligne  droite  menée  dans  l'est  vrai; 

Au  Blanc-Sablon,  une  ligne  aussi  perpendiculaire  à  la  direction  générale  de  la 
côte  que  pourront  la  déterminer  les  commissaires  ou  arbitre. 

Art.  7.  Depuis  le  cap  Saint-Jean  jusqu'à  la  pointe  Rock  dans  la  Baie  des  lies,  le 
droit  de  pêche  des  Fi-ançais  s'étendra  dans  l'intérieur  de  toutes  les  rivières  et 
criques,  aussi  loin  que  la  salure  des  eaux.  Depuis  la  pointe  Rock  jusqu'au  cap  Raye, 
ce  droit  sera  limité  à  un  demi-mille  marin  au-dessus  de  l'embouchure  ou  issue  de 
chaque  rivière  ou  crique. 

Le  point  limite  pour  chaque  rivière  ou  crique  depuis  le  cap  .Saiot-Jcan  jusqu'à  la 
pointe  Rock  et  jusqu'au  cap  Raye,  sera  déterminé,  comme  il  est  spécifié  ailleur.>, 
pDr  les  commissaires  ou  arbitre.  >  .  ,    .    i,         ...       ■,> 

Art.  8.  La  saison  de  pèche  française  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  de  Labrador 
et  de  Belle-Ile  du  nord  s'étendra  du  5  avril  au  5  octobre. 

Art.  9.  Les  officiers  de  marine  du  Gouvernement  français  seront  fondés  à 
mettre  en  vigueur  les  droits  exclusifs  de  pêche  des  sujets  français,  tels  qu'ils  sont 
déiinis  par  l'article  I",  en  expulsant  les  navires  ou  bateaux  qui  tenteraient  de  pêcher 
en  concurrence,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas,  dans  un  rayon  de  cinq  milles 
marins,  de  croiseur  anglais  en  vue,  ou  dont  la  présence  ait  été  notifiée. 

Art.  10.  Le  rivage  réservé  à  l'usage  exclusif  des  Français  pour  les  besoins  de 
leur  pêche  s'étendra  jusqu'à  un  tiers  de  mille  anglais  dans  l'intérieur  à  partir  de  la 
marque  de  haute  mer,  entre  la  pointe  Rock  et  Bonne-Baie  inclusivement,  ainsi  que 
sur  les  quatre  havres  réservés  situés  au  sud  de  Bonne-Baie;  entre  Bonne-Baie  et  le 
cap  Saint-Jean,  il  s'étendra  jusqu'à  un  demi-mille  anglais  à  partir  de  la  marque  de 
haute  mer. 
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Les  liinile.s  laléniIcH  de  lorru  des  havres  rôservés  seront  déterminées  par  les 
commissaires  ou  arbitre,  cuiiroriiiémcnt  aux  usages  de  la  pratique  existante. 

A  la  rencontre  des  hords  des  rivières  et  criques,  le  rivafçe  sera  limité  latéralctuent 
par  des  lignes  droites  menées  perpendiculuirenienl  à  la  direction  desdites  rivières 
ou  criques,  dans  l'endroit  où  cesse  le  droit  de  pèche  des  Français;  cette  limite  sera 
déterminée  pour  chacpic  rivière  ou  i;ric|iie,  comme  il  est  spécifié  ailleurs,  pur  les 
commissuires  ou  arhitre. 

■  *  i    * 

Aht.  11.  Aucun  enclos  ou  construction  anglais  ne  pourra  être  fait,  ni  mainIciMi, 
sur  le  riviige  réservé  exclusivement  aux  Français,  si  ce  n'est  pour  besoin  de  défense 
militaire  (m  d'administration  publique,  au([uel  cas  un  avis  en  due  forme  de  finten- 
tion  d'élever  ces  ouvrages  sera  préalablement  donné  au  Gouvernement  français.  Si 
cependant,  à  la  date  de  la  présente  convention,  il  existait  sur  ledit  rivage  des  con- 
structions ou  enclos  occupés  depuis  cin([  saisons,  sans  objection  de  la  part  du  Gou- 
vernement français,  ils  ne  pourraient  être  déplacés  sans  qu'une  indemnité  équitable, 
concertée  entre  les  commandants  en  chef  des  stations  française  et  anglaise,  ou  leurs 
délégués  respectifs,  fût  accordée  aux  propriétaires  par  le  Gouvernement  Irançais. 

Les  oiliciers  de  la  marine  française  ou  autres  délégués  dûment  nommés  à  cet 
effet  par  le  commandant  en  chef  de  la  station  française,  seront  fondés  à  prendre 
telles  mesures  que  les  circonstances  exigeront  pour  mettre  les  pécheurs  français  en 
possession  de  toute  partie  du  rivage  dont  l'usage  leur  est  exclusivement  reconnu 
par  cette  convention  pour  les  besoins  de  la  pèche,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas 
d'établissement  de  police  anglais,  decroiseiu-,  ou  d'autre  autorité  reconnue  dans  im 
rayon  de  cinq  milles  anglais. 

Ces  mesures  comprennent  le  droit  de  déplacer  les  constructions  ou  enclos,  con- 
formément aux  stipulations  qui  précèdent,  pourvu  qu'un  avis  de  l'intention  d'effec- 
tuer ces  déplacements  ait  été  donné  quinze  jours  d'avance  à  toute  autorité  anglaise 
désignée  ci-dessus,  s'il  en  est  coimu  d'établie  dans  un  rayon  de  vingt  milles  anglais. 
S'il  n'existe  pas  d  autorité  anglaise  dans  ces  limites,  le  conunandant  en  chef  de  la 
station  française  informera  par  la  plus  prochaine  occasion  le  commandant  en  chef 
de  la  station  anglaise  des  déplacements  qui  auront  pu  être  opérés.  .      >      •;. 

Art.  12.  Aucun  enclos  ou  construction  français  ne  pourra  être  fait,  ni  maintenu 
pour  besoins  de  poche  ou  autres,  entre  le  cap  Saint-Jean  et  la  pointe  Rock,  en 
dehors  des  limites  reconnues  par  cette  convention  comme  celles  du  droit  des  Français 
sur  le  rivage.  11  sera  légal ,  de  la  part  du  Gouvernement  britannique  ou  colonial,  de 
déplacer  tout  ouvrage  en  construction  élevé  en  dehors  desdiles  limites  par  les  sujets 
français,  pourvu  qu'un  avis  de  l'intention  d'effectuer  son  déplacement  ait  été  donné 
quinze  jours  d'avance  au  croiseur  français,  ou  à  toute  autre  autorité  préposée  à  cet 
effet  par  le  commandant  en  chef  de  la  station  française,  s'il  en  est  connu  d'existante 
dans  un  rayon  de  vingt  milles  anglais.  S'il  n'y  a  pas  d'autorité  française  dans  ces 
limites,  celui  des  deux  Gouvernements  (britannique  ou  colonial)  qui  aura  opéré 
ces  déplacements,  en  informera  parla  plus  prochaine  occasion  le  commandant  en 
chef  de  la  station  française. 

Si  cependant,  à  la  date  de  la  présente  convention,  il  existait  en  dehors  du  rivage 
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dits  conslruclioiis  ou  enclos  ociupés  depuis  cinq  saisons,  sans  objection  du  la  part 
du  Gouvcrnciiierit  britannique,  ils  ne  pourraient  être  déplncés  sans  qu'une  indem- 
nité équitable,  loncerléc  entre  les  commandants  des  stations  française  et  anglaise, 
ou  leurs  délégués  rospcctiis,  fût  accordée  aux  propriétaire»  par  le  Gouvernement 
britannique.  ...  ^      i  i,     .,i    -^  --.t. 

Art.  l'i.  Si  une  construction  ou  un  ouvrage  quelconque,  anglais  ou  français, 
élevé  en  opposition  avec  Ii>s  stipulations  de  la  présente  convention,  est,  h  quelque 
époque  que  ce  soit,  resté  occupé  sans  objection  de  la  part  du  Gouvernement  fran- 
çais ou  anglais  respecliveujent,  pendant  une  période  de  cinq  saisons,  ledit  ouvrage 
ou  construction  ne  p.)urra  être  déplacé  avant  un  terme  de  six  mois  après  notificalion 
à  l'occupant. 

AiiT.  l'i.  Le  Goiiverriement  britannicpic  doimera  les  ordres  les  plus  positifs  pour 
empècber  qu'il  ne  soit  fait  aucun  donuuage  aux  bateaux  et  établi.ssements  de  pêcbo 
français  pendant  l'biver;  cl  afin  de  rendre  plus  facile  l'appréhension  des  délinquants, 
le  Gouvernement  français  pourra  employer  à  la  garde  desdits  bateaux  et  établi.sse- 
ments, en  été  ou  en  hiver,  des  sujets  français  ou  anglais,  à  raison  de  trois  au  plus 
par  mille  de  côte.  Ces  gardiens  seront  ù  tous  égards  soumis  à  la  loi  locale  de  Terre- 
Neuve. 

Abt.  15.  Les  sujets  français  auront  la  faculté  de  se  .servir  de  tels  matériaux  et 
instruments  qu'ils  jugeront  convenable  pour  leurs  clahlissements  de  pêche  sur  le 
rivage  réservé  dans  ce  but,  comme  il  a  été  dit,  à  leur  usage  exclusif.  Ces  établisse- 
ments et  in.struments  devront  être  construits  cl  employés  uniquement  pour  sécher, 
préparer  ou  manipuler  le  poisson  d'une  façon  quelconque. 

Art.  16.  Le  privilège  des  sujets  français  de  couper  des  hois  pour  la  réparation 
(le  leurs  établissemeuls  de  pèche  et  navires  pêcheurs  pourra  .s'exercer,  entre  le  cap 
Saiut-Jean  et  la  pointe  Uock,  au  si  loin  qu'il  sera  jugé  nécessaire,  mais  pas  sur  les 
terrains  particuliers  sans  le  consentement  de  l'occupant. 

En  ce  qui  regarde  les  quatre  havres  réservés  compris  entre  la  pointe  Rock  et  le 
cap  Raye,  le  même  privilège  s'exercera  sur  la  grande  terre  ou  ailleurs,  dans  un 
rayon  de  trois  milles  marins  autour  de  chaque  havre.  Ce  centre  sera  déterminé  par 
les  commissaires  ou  arbitre,  comme  il  est  ailleurs  spéiihé. 

AiiT.  17.  Les  stipulations  do  la  présente  convention  s'appliqueront  aux  îles  adja- 
centes aux  côtes  mentionnées  aussi  bien  qu'aux  côtes  elles-mêmes,  e.vcepté  sur  les 
points  où  il  en  est  disposé  autrement.  Les  îles  de  Groix  et  Belle-Ile  du  Sud  seront 
considérées  conuiie  adjacentes  à  la  côte  la  plus  voisine. 

AnT.  18.  Afin  de  régler  les  divers  points  lai.ssés  par  celle  convention  à  la  décision 
des  commissaires  ou  arbitre,  et  lorsque  les  lois  nécessaires  pour  rendre  la  convention 
effective  auront  été  volées  par  le  parlement  impérial  de  la  Grande-Bretagne  et  parla 
législature  provinciale  de  Terre-Neuve,  chacun  des  gouvernements  devra,  sur  la  de- 
mande de  l'autre,  désigner  un  commissaire  pour  entrer  immédiatement  en  fonctions, 
'  Dans  tous  les  cas  où  une  divergence  d'opinion  pourra  se  produire  entre  les  com- 
missaires ,  ils  désigneront  une  personne  tierce  pour  prononcer  à  titre  d'arbitre.  S'ds 
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no  loiiihenl  pas  d'accord  sur  lu  choix  de  cette  personne,  chacun  des  conimissnircs  un 
nommera  une,  et  celle  des  deux  que  le  soit  désignera  sera  l'arhitre.  Kn  cas  de  mort, 
d'ahsencu  ou  d'incapacité  de  l'un  des  conunissaires  ou  de  Tarbitre,  ou  si  l'un  d'eux 
omet,  refuse  ou  cesse  d'agir,  en  sa  ((ualitc  du  conunissairu  ou  d'arbitre,  une  autre 
persoiine  sera  nommée  selon  la  l'orme  indiquée  ci-dessus  pour  agir  en  culte  qualité, 
à  la  place  de  celui  désigné  antérionrcmenf. 

Dans  le  but  de  prévenir  des  collisions,  lesdits  commissaire  ou  arbitre  dresseront 
des  règlements  pour  l'exercice  des  droits  de  pèche  en  concurrence  attribués  aux 
parties  de  celle  convention,  (les  règlements  devront  être  approuvés  par  les  gouverne- 
ments respectifs  et  mis  en  vigueur  provisoirement  un  attendant  cettu  approbation  ; 
mais  ils  pourront  être  revisés  avec  le  consentement  des  deux  gouvurnemenls. 

Aht.  I  9.  Toutes  les  stipulations  des  traités  antérieurs  restent  en  vigueiu'  en  ce  qui 
n'est  pas  annulé  ou  modifié  pour  la  présente  convention. 

Art.  ao.  La  présente  convention  sera  mise  en  pratique  aussitôt  que  les  lois  néces- 
saires pour  la  rendre  uiructive  auront  été  votées  par  le  parlement  impérial  de  la 
Grande-Hrclagne,  et  par  la  législature  provini^iale  de  Terre-Neuve;  et  Sa  iVIajcslé 
BritaiHiiquu  s'engage,  par  la  présente  convention,  à  user  de  tousses  ulTorts,  afin  de 
procurer  lu  vote  desdites  lois  un  loups  convenable  pour  mellru  ladite  convention  un 
pratique  le  i"  janvier  i858,  ou  auparavant. 

Aiiï.  ai.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ralillcations  en  seront  échan- 
gées à  Londres  dans  le  délai  du  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée,  ut  y  ont  opposé  le  ca- 
chot de  leurs  armes. 


Fait  à  Londres,  le  1  4  janvier,  l'an  de  grâce  iS')"]. 


F.  DE  Persigny. 

Cl.VRENDON. 

IIeniu  Laboucheue. 


'■'•  ■'■^-'-  ■:■■.  N°  11.    • 

M.  TissoT,  Ambassadeur  de  la  liépublique  française  à  Londres, 

h  M.  DucLERc,  Président  du  Conseil,  Miaislre  des  Affaires  étrangères. 


..  Londres,  le  3o  octobre  1882. 

Je  compte  appeler  aujourd'hui  même  rallentlon  de  lord  Granville  sur  la  néces- 
sité de  donner  aux  Autorités  coloniales  de  Terre-Neuve  des  instructions  de  nature 
à  prévenir  des  incidents  semblables  à  ceux  qui  se  sont  produits  cette  année  et  qui 
pourraient  si  facilement  aboutir  à  de  graves  conflits. 

Quant  à  l'arrangement  dont  le  Gouvernement  anglais  doit  discuter  les  termes 


—  19  — 


nvpc  nous,  j'ai  m  pnr  lord  Gianvillc,  dans  le  dnnier  entretien  que  j'ai  cil  avec 
lui,  (iiu!  le  tcxto  du  projet  du  D^parleinent  colonial  avait  '>l^  remis  au  Vorcvfii- 
OlJicc.  Lo  IVineipal  Secrétaire  d'i'^tal  m'a  dit  (|iie  lord  rayons  allait  être  chargé  de 
le  communiquer  h  Votre  Excellence,  ot  qu'il  était  assez  au  courant  des  vues  du 
(jouvcrnemcnl  anglais  pour  ôtro  (sn  mesure  do  discuter  la  (piestion  à  Paris. 


TiSSOT. 


I\°   12. 
Noie  voihalc  remise  par  Lord  Lyons,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris, 
à  M.  Challemcl-Lacour,  Minisire  des  Affaires  étrangères,  le   8    no- 
vembre 1883. 

Tlie  (ioveriuiients  ol'Grcat  Britain  and  France  hâve  heen  unahle  to  agrée  as  to  the 
précise  extenl  of  llie  Frenoh  trealy  rights  of  Fisherv  in  ihe  coasl  of  Ncwloundland, 
and  il  has  heen  proposed  lo  adopl  hy  common  accord  a  «  modns  vivciidi  «  for  the 
regulalion  of  ihc  Fisiiery  in  (piestion,  wilhont  préjudice  to  the  rigths  claimed  hy 
either  nation. 

lier  Majestys  Government  would  gladly  résume  negoliations  upon  ihis  subject 
wilh  the  Frcnch  (îovernmenl,  and  they  havc  instrucled  Lord  Lyons  to  invite  al  once 
discussion  of  it  wilh  Ilis  Excellency  M.  Duclorc. 

The  ohjeci  which  it  is  desired  to  atlaiu  is  to  secure  to  French  cili/.cns  the  '^ullest 
cnjoynient  of  the  righl  of  fishing  and  drying  fish  on  the  coasts  of  Newfoundiand 
wilhin  the  liniits  degignatcd  in  ihe  Treaties,  and  at  the  same  timc  tosatisfy  the  le- 
giliniate  needs  of  the  inhahitants  of  those  coasts  and  to  allow  of  the  developmeni 
olthc  agricultural  and  minorai  resourccs  ofthecolony. 

lier  Majesty's  Government  trust  that  ihis  statement  of  ihe  common  end,  to  which 
the  joint  elTorts  of  the  two  countricsshould  bc  dircclcd,  will  mcet  with  the  concur- 
rence of  the  French  Government,  and  will  bo  readily  acccptedby  ihem  as  forming 
a  l'air  prcliminary  hasis  on  which  to  rest  the  négociations  for  the  «  modus  vivendi  » 
ihal  both  Governmcnts  bave  in  view. 

lier  Majesty's  Government  donot  for  the  présent  themselves  contemplate  the  dis- 
cussion of  actual  détails,  but  as  ihe  lirsl  step  lowards  the  wished  for  setllement, 
they  would  piopose  ibe  création  of  a  Commission  to  détermine  on  the  spot  the 
questions  al  issue;  such  Commission  to  consist  of  two  mcmbers,one  to  be  appointed 
by  the  British  Government  and  one  by  the  French  Government  with  powers  to  be 
iimitcd  in  the  first  instance  to  a  year. 

It  should  bowever  be  understood  that  the  same  or  othcr  commissioners  would 
be  appointed  again  in  subséquent  years,  if  the  system  should  be  found  to  work 
salislactorily,  and  that  a  sulTicient  force  of  police  should  be  put  under  thcir  orders. 
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(  Tbadvction. 


Les  Gouvornemenis  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France  n'ont  pas  pu  s'en- 
tendre au  sujet  de  l'étendue  exacte  des  droits  de  pèche  par  les  traites  conférés  aux 
Français  sur  la  côte  de  Terre-Neuve,  et  l'on  a  proposé  d'adopter  d'im  commun 
accord  un  modas  vivendi  pour  régler  celte  question,  sous  réserve  des  droits  reven- 
diqués par  l'une  et  l'autre  nations. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  disposé  à  reprendre  les  négociations  à  ce 
sujet  avec  le  Gouvernement  Français,  et  il  a  donné  pour  instructions  i\  Lord  Lyons 
d'engagei'  les  pourparlers  sur  ce  point  avec  S.  F.  M.  Duclerc. 

Le  but  que  l'on  désire  atteindre  est  d'assurer  aux  citoyens  Français  la  jouissance 
la  plus  complète  de  leur  droit  de  pécher  et  de  sécher  le  poisson  sur  les  côtes  de 
Terre-Neuve  dans  les  limites  indiquées  par  les  traités,  et,  en  même  temps,  de 
donner  satisfaction  aux  besoins  légitimes  des  habitants  de  cette  partie  du  littoral 
et  de  leur  permettre  de  développer  les  ressources  minérales  et  agricoles  de  la 
colonie. 

I.c  Gouvernement  de  .Sa  Majesté  espère  que  cette  indication  du  but  commun  vers 
le([ue[  doivent  tendre  les  elVorts  combinés  des  deux  pays  sera  approuvée  par  le  Gou- 
vernement français  (>l  acceptée  volontiers  par  lui  comme  formant  une  base  prélimi- 
naire convenable  pour  les  négociations  relatives  au  modus  vivendi  que  les  deux  Gou- 
vernements ont  en  vue. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  songe  pas,  pour  le  moment,  à  discuter,  en 
ce  (jiii  le  concerne,  les  détails  de  la  question;  mais,  comme  première  mesure  à 
prendre  pour  arriver  au  règlement  désiré,  il  proposerait  la  création  d'une  Commis- 
sion chargée  de  détermine  sur  les  lieux  les  questions  à  résoudre.  Cette  Commi.ssion 
serait  composée  de  deux  membres,  l'un  nommé  par  le  Ciouvernement  anglais  et 
l'autre  par  le  Gouvernement  français  avec  des  pouvoirs  limités  d'abord  à  un  an. 

Il  serait,  toutefois,  entendu  que  les  mêmes  commissaii es,  ou  d'autres,  seraient 
nommés  pour  les  années  suivantes,  s'il  était  reconnu  (pic  ce  système  donnât  des 
résultats  satisfaisants,  et  qu'une  force  suffisante  de  police  serait  placée  sous  leurs 
ordres. 


Note  vrbale  remise  à  Lord  Lyons, 

par  M.  Challomel-Lacour,  Minisire  des  Aflaires  Etrangères,  le  a 3  fé- 
vrier i883. 


L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  a  remis,  le  8  novembre  derjiier,  à 
M.  Duclerc  xme  noie  rappelant  (|ue  les  Gouvernements  de  Franco  cl  d'Angleterre 
n'a}ant  pu  se  mettre  d'accord  sur  l'étendue  précise  ihs  stipulations  des  traités  con- 
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cernant  les  pêcheries  de  Terre-Neuve,  des  propositions  avaient  été  faites  en  vue  de 
convenir  d'un  modiis  viicndi  destiné  à  concilier  les  droits  revendiqués  par  les  deux 
parties 

l.e  Gouvernement  de  la  Reine  se  déclare  prêt  à  reprendre  la  négocialif^n  par 
l'entremise  de  son  représentant  à  Paris. 

Le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre  dans  sa  pensée,  est  d'assurer  aux  citoyens  français 
l'entière  jouissance  du  droit  de  pêcher  et  de  faire  sécher  le  poisson  sur  la  côte  de 
Terre-Neuve  dans  les  limites  indiquées  par  les  traités,  et,  en  même  temps,  de 
donner  satisfaction  aux  légitimes  besoins  des  habitants  de  cette  côte  et  de  faciliter 
le  développement  des  ressources  agricoles  et  minérales  de  la  colonie.       '      »'  '• 

Le  Cabinet  de  Londres  propose  en  conséquence  la  création  d'une  Commission 
composée  de  deux  membres  désignés,  l'un  par  le  Gouvernement  anglais,  l'autre  par 
le  Gouvernement  français  qui  seraient  nommée  d'abord  pour  un  an  mais  dont  le 
mandat  pourrait  être  renouvelé,  les  années  suivantes,  si  la  combinaison  projetée 
donnait  des  résultats  satisfaisants.  Ces  délégués  auraient  pour  mission  de  détermi- 
ner sur  les  lieux  les  questions  pendantes  et  des  forces  suffisantes  de  police  seraient 
mises  à  leur  disposition. 

Le  Gouvernement  de  la  République  adhère,  en  principe,  au  mode  de  procéder 
suggéré  par  le  Cabinet  anglais. 

Il  doit  toutefois  être  bien  entendu  que  les  termes  employés  par  la  communica- 
tion de  Lord  Lyons  pour  définir  l'objet  ainsi  assigné  aux  efforts  communs  des  deux 
Cabinets  n'impli(|ue  pas  entre  les  droits  séculaires  consacrés  expressément  à  notre 
profit  par  les  traités  et  des  intérêts  nés  postérieurement  d'une  situation  de  fait 
contre  laquelle  nous  avons  toujours  prolesté,  ime  assimilation  qui  équivaudrait  à  la 
négation  anticipée  du  principe  même  dont  il  s'agit  de  régler  l'application. 

11  convient  de  rappeler,  d'autre  part,  que  lors  du  dernier  accord  intervenu  entre  les 
deux  Gouvernements  relativement  à  Raïatea,  S.  E.  Lord  Lyons  a  été  expressément 
autorisée  à  nous  faire  savoir  que  si  les  propositions  anglaises  relatives  à  Terre-Neuve 
obtenaient  en  principe  noire  adhésion,  le  Cabinet  de  Londres  consentirait  volon- 
tiers à  une  prorogation  des  arrangements  actuellement  en  vigueur  concernant  les 
Iles-sous-le-Vent  de  Tahiti  qui  serait  maintenu  durant  le  temps  nécessaire  pour 
étuditr  dans  des  conditions  convenables  les  détails  du  projet  suggéré  par  l'Angle- 
terre pour  le  règlement  de  la  question  des  pêcheries. 

Oans  une  communication  récemment  adressée  à  l'Ambassadeur  de  la  République, 
Loid  Granville  a  cru  devoir  appeler  notre  attention  sur  l'échéance  imminente  du 
terme  fixé  en  dernier  lieu,  de  commim  accord  au  maintien  du  protectorat  français 
à  Raialea.  C'est  en  effet  à  la  fin  du  présent  mois,  si  l'on  tient  compte  des  distances 
et  de  la  difficulté  des  communications,  que  cesse  l'effet  utile  de  cette  prorogation. 
Nous  avons  dès  lors  tout  lieu  de  penser  que,  aussitôt  qu'il  sera  avisé  de  nos  disposi- 
tions à  l'égard  de  sa  proposition  concernant  Terre-Neuve,  le  Gouvernement  anglais 
voudra  bien,  de  son  côté,  confirmer,  en  ce  qui  touche  le  maintien  du  slatu  qiio  aux 
lles-sous-le-Vent  de  Tahiti,  les  assurances  conditionnelles  qu'il  nous  a  données  il  y  a 
trois  mois. 
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Lord  Lyons,  Ambassadeur  d'Angleterre,  à  Paris, 


"•■'     ')^l    .tK'''.M<U( 


à  M.  CHALLEMEL-LACoun,  Ministre  des  Affaires  Étrangères. 


KM-' 


;?,tfii 


••      ■'^'=' •/■"'^'     •■','??   ■■''"•=•  .-^     -.-lU-.:  Paris,  March  12  i883. 

In  ihe  note  verbal  which  your  Excellency  addresscd  to  me  on  the  2  3"'  of  l.ist 
montli,  yoii  did  me  the  honour  to  inform  me  tliat  the  French  Government  adhered 
in  principlc  to  the  basis  of  négociation  on  the  Newfouudland  Fishcry  question  propo- 
sed  by  Her  Majesty 's  Government,  and  you  requested  ihat  effect  might  accordingly 
bc  given  to  the  assurance  contain';<^  in  my  note  of  the  29'''  novamber  lasl,  to  the 
effect  thaï  in  the  event  of  the  acceplancc  in  principlc  by  the  French  Government  of 
the  proposai  in  question,  Her  Majesty's  Government  would  consent  to  a  prolongation 
of  the  nnderslanding,  relative  to  Raiatea. 

Having  communicalcd  ^ol^•  Excellency's  note  to  Her  Majesty's  Government, 
I  bave  received  instructions  from  Her  Majesty's  Government  to  inform  the  French 
Government  that  they  hâve  received  with  satisfaction  the  assurance  giveii  in  it,  and 
ihat  thev  agrée  to  the  further  extension  of  the  provislonal  French  Protectorate  over 
Raiatea  for  a  period  of  six  months,  dating  from  ihe  3i"  of  the  présent  moiUh,  so 
as  to  allow  addiliona!  tinie  for  negocialing  ihe  détails  of  an  uiiderstant'.ing  on  the 
subject  ol  the  Newfoundiand  Fisheries. 

Lyons. 


(tbàductiou). 


i"  '  '  '       ''  '     Paris,  le  12  mars  i88'{.  '• 

•  ,.-..■-  ■;         .'.V.  .,.    '  ■,,  ,.,  .  ',  ..;.;,.       ,  .       . 

Dans  la  note  verbale  que  Votre  Excellence  m'a  adressée  le  28  du  mois  dernier. 
Elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'informer  que  le  Gouvernement  français  adhérait  en 
principe,  à  propos  de  la  question  de  Terre-Neuve,  à  la  base  de  négociations  pro- 
posées par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  Elle  a  demandé  que,  par  consé- 
quent, on  donnât  suite  aux  assurances  contenues  dans  ma  Note  du  29  Novembre 
dernier,  d'après  laquelle ,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  français  accepterait  en 
principe  la  proposition  en  question,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  consentirait  à 
nnc  prolongation  de  l'arrangement  relatif  îi  Raiatea. 

Ayant  communiqué  la  note  de  Votre  Excellence  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté, 
j'ai  reçu  de  lui  l'inslruction  d'infcnicr  le  Gouvernement  français  que  le  Gouverne- 
ment de  la  Reine  avait  reçu  avec  satisfaction  les  assurances  contenues  dans  cotte 
note,  et  qu'il  consentait  h  une  prolongation  du  Protectorat  provisoire  de  la  France 
sur  Raiatea  pendant  six  mois  à  compter  du  3i  de  ct  mois,  de  façon  à  avoir  plus  de 
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temps  pour  négocier  les  détails  d'une  enteule  au  sujet  des  Pôcherie>  de  Terre- 
Neuve. 

■    .  ■    ■  *^-t  I'  ■  î^'         ■     ■  i'       '      *  ■■  ' 

LVONS. 


,  -:;-i  j  ■ 
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M.  Ghallemel-Lacour,  Minisire  des  Affaires  étrangères,  - 
à  M.  Plunkett,  Ministre  d'Angleterre,  à  Paris. 


t-l  ,.'•■:■.'/:■  .:    .;;,;     :    ,^      ,    ;     'i,,) ',,.;:  .      •,'.;.  y.  :.„. ''r      Paris,  le  2 1  Août  i883. 

En  Pie  signalant,  par  sa  lettre  du  3  juillet  dernier,  les  motifs  pour  lesquels  le 
Gouvernement  Britannique  n'avait  pas  cru  pouvoir  se  départir  de  la  procédure  suivie 
jusqu'à  ce  jour,  touchant  la  prorogation  de  notre  protectorat  à  Raïatea,  lord  Lyons 
m'cnnonçait  que  le  Cabinet  de  Londres  ne  ferait  point  obstacle,  d'ailleurs,  au 
renouvellement  successif,  pour  telles  périodes  qui  seraient  jugées  nécessaires ,  de 
l'accord  concernant  le  maintien  du  statu  quo  aux  Iles-sous-le-Vent,  tant  que  les 
négociations  relatives  aux  pêcheries  de  Terre-Neuve  se  poursuivraient  dans  des 
conditions  offrant  des  chances  sufllsantes  d'arriver  à  ut  arrangement  sur  les  bases 
agréées  par  les  deux  Gouvernements. 

Le  dernier  délai  assigné  au  maintien  de  notre  protectorat  à  Raïatea  expire  le 
3o  septembre  prochain,  et  vous  n'ignorez  pas  que,  en  raison  des  distances  et  de 
la  lenteur  des  communications,  les  effets  utiles  de  cette  prorogation  cessent,  pour 
nous,  dès  la  fin  du  présent  mois.  Les  termes  de  la  communication  susmentionnée 
de  lord  Lyons  ne  permettent  pas  de  douter  que  le  Gouvernement  de  la  Reine 
ne  se  prête,  dans  les  conditions  qu'il  a  lui-même  indiquées,  au  renouvellement 
de  l'accord  intervenu,  en  dernier  lieu,  de  ce  chef,  entre  les  deux  Cabinets,  et  qu'il 
ne  nous  mette  en  mesure  d'aviser,  en  temps  utile,  nos  autorités  de  Tahiti.  11  appar- 
tient, d'ailleurs,  au  Cabinet  de  Londres  de  hâter  la  marche  de  la  négociation  plus 
spécialement  relative  à  la  question  des  pêcheries,  en  nous  communiquant  les  détails 
du  projet  qu'il  a  cru  devoir  substituer  à  nos  propositions  et  dont  nous  ne  connais- 
sons encore  que  le  sens  général.  11  importerait  notamment  que  nous  pussions  nous 
rendre  compte,  aussi  exactement  que  possible,  de  la  tâche  qui  serait  dévolue  à  la 
Commission  mixte  dont  nous  avons  admis  le  principe,  de  l'étendue  de  ses  pouvoirs 
et  des  conditions  dans  lesquelles  elle  devrait  fonctionner. 


Challemel-Lacolr. 
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r  16. 


Lord  Lyons,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  laris, 

à  M.  Challemel-F^acour,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  Octobtr  1 1"-  i883. 

In  tlic  note  vv'aich  lie  had  ihe  honour  lo  adress  to  your  Exceiiency  on  tlie  i  :'' 
oflast  niontli,  M.  Plunkett  informcd  yoii  that  Her  Majesly's  Gover.imenl  ho|ic<l 
to  be  bcfore  long  in  a  position  lo  niako  a  furtlier  communication  on  tbc  subject 
of  their  proposais  relative  to  négociations  conccrning  the  Newfoundland  Fislieries. 

Accordingly,  Her  Majesty's  Government  bave  now  aulhorized  me  to  suggest  lo 
your  Excellency  ihe  immédiate  appointment  by  the  two  Governments  of  a  commis- 
sion, to  consist  of  two  mcmbers  on  each  sidc,  witb  a  view  lo  the  seulement  in 
Paris  of  ibc  détails  on  whicb  an  undersianding  must  bc  arrived  al  ])eforc  the  De- 
parlm'e  for  tlie  coast  of  Newfoundland  of  ibe  mixed  Commission,  tbe  appointaient 
of  vvbicli  bas  aheady  been  agrced  upon  in  principle. 

Her  Majesly's  Govcrnmenl  would  propose  ihat  tbe  action  of  liie  Commission  in 
Paris  sboidd  embracc  a  considération  of  tbc  points  mentioned  in  your  Kxcellenc's 
noie  lo  M.  Plunkell  oflbo  21''  august  lasl,  nameiy  tbe  détails  of  tbe  project  fora 
scitlement,  tbc  dnties  wblcb  would  devolve  upon  tbc  mixed  Commission  on  ibe 
Newfoundland  coast,  tbc  exlenl  of  tbe  Powers  oFtbe  commissionners,  and  ibe  coii- 
dilions  undervvbicb  ibey  would  acl. 

Lyons. 


[TltADVCTIO.y.) 


Paris,  le  11  octobre  i883. 

Dans  la  noie  qu'il  a  eu  l'bonnciir  d'adresser  à  Votre  Excellence  le  1 1  du  mois 
dernier,  M.  Plunkell  vous  faisait  savoir  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  espé- 
rait ôlre  procbainement  en  situation  de  faire  une  communication  nouvelle  au  sujet 
(le  ses  propositions  relatives  aux  négociations  concernant  les  pêcheries  de  Terre- 
Neuve. 

Le  Gouvernemeni  de  Sa  Majesté  vient,  en  conséquence,  de  m'autoriser  à  pro- 
poser à  Voire  Excellence  la  nomination  immédiate  par  les  deux  Gouvernements 
(lune  Commission  ,  composée  de  deux  membres  pour  chaque  partie,  en  vue  de  régler 
h  Paris,  les  détails  sur  lesquels  il  est  nécessaire  d'arriver  à  une  entente  avant 
le  départ  pour  la  côte  de  Terre-Neuve  de  la  Commission  mixte  dont  la  nomination 
a  déjà  été  acceptée  en  principe. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  serait  d'avis  que  l'action  de  la  Commission  à 
Paris  s'étendit  à  l'examen  des  points  mentionnés  dans  la  note  de  Votre  Excellence  à 
M.  Plunkett  du  3  1  août  dernier,  c'est-à-dire  les  détails  d'un  projet  d'Arrangement,  les 
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devoirs  qui  incomberont  à  la  Commission  mixte  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  l'éten- 
due des  pouvoirs  des  Commissaires  et  les  conditions  dans  lesquelles  leur  action 
s'exercerait. 


Lyons. 


'  t  '' 


.•  ■•'..!  \i  .1   ..!'  t: 
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M.  Challemel-Lacour,  Ministre  des  Affaires  étrangères,    .     ,  :     ,.    .;  ,,..  r, 
à  Lord  Lyons,  Ambassadeur  (l'Angleterre  à  Paris.  •  "      < 

'       '  '  I  Paris,  le  19  octobre  i883.     i- 

Par  sa  lettre  du  i  1  octobre  dernier.  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  donner 
communication  des  propositions  du  Cabinet  de  Londres,  touchant  les  négociations 
relatives  aux  Pêcheries  de  Terre-Neuve. 

Le  Gouvernement  Britannique  demande  qu'il  soit  procédé  immédiatement  à  la 
nomination  d'une  Commission  composée  de  deux  membres  pour  chacun  des  deux 
pays  et  qui  serait  chargée  de  régler  à  Paris  les  questions  sur  lescjuelles  il  est  néces- 
saire qu'une  entente  intervienne  avant  le  départ  pour  Terre-Neuve  de  la  Commission 
mixte  dont  la  formation  a  été  convenue  en  principe.  D'après  les  indications  que 
vous  m'avez  transmises,  la  Commission  convocjuée  à  Paris  devrait  avoir  qualité  pour 
examiner  les  diflérenls  points  mentionnés  dans  ma  lettre  du  2  i  aoiit  dernier 
à  M.  Piunkctt  et,  en  particulier,  les  détails  du  projet  d'arrangement,  les  attributions 
(le  la  Commission  mixte  de  Terre-Neuvo,  l'étendue  des  pouvoirs  assignés  à  ses 
membres  et  les  conditions  dans  lesquelles  leur  action  devrait  s'exercer. 

Le  Gouvernement  de  la  République  donne  volontiers  son  assentiment  à  la  for- 
mation de  la  Commission  que  le  Cabinet  de  Londres  propose  d'instituer  à  Paris  en 
vue  du  double  objet  rappelé  ci-dessus  et  il  est  disposé  à  désigner  .ses  Délégués, 
aussitôt  que  le  Gouvernement  de  la  Heine  lui  aura  fait  connaître  les  noms  des 
Commissaires  Anglais. 

Challemel-Lacouu. 


N"  18. 
Lord  Lyons,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris, 

à  M.  Jules  Ferry,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Paris,  Noveinber  29  i883.      ' 
In  a  noie  dated  the  1 9'''  of  last  month ,  your  Excellency's  predecessor,  was  so 

Documents  diplumatiquu.  —  TeireNeuvc.  ,1 
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good  as  to  inform  me  lliat  iho  French  Goveiiimenl  agrccul  to  ihe  forinnlion  of  the 
mixod  Commission  lo  meet  al  Paris  on  iho  Newfoiuullaïul  question  wliich  had  heen 
proposed  by  Her  Majesly's  Government,  and  lliat  tlicy  wonid  he  disposed  lo  name 
tlie  two  French  Dele<:;ales  as  soon  as  tliey  sliould  be  madc  acquaintcd  wlth  tlie 
names  ol"  tlie  two  British  Delegatcs. 

I  am  now  authorized  to  inform  your  Excellency  thaï  Her  Majesly's  Government 
propose  to  appoint  as  British  Commissioners  M.  Francis  Clare  Foid,  Her  Majesty's 
l'iinov  cxtraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  the  King  oI' the  Hellènes,  and 
M.  Edmund  B.  Pennell,  one  of  the  principal  officiais  in  the  oUice  of  Her  Majesty's 
Secretary  of  State  for  the  Colonies.  ■ ,  ■■  .  ^''  .         .'   ;    i 'i  .î,, 

I  shall  be  enabled  in  a  short  lime  to  make  known  to  your  Excellency  the  lime  at 
which,  if  it  should  be  agreed  to  by  you,  Her  Majesty's  Government  would  wish 
ihat  the  Commission  sliould  nieet  and  which  will  probably  be  early  in  December. 


Lyons. 


.i  '■ 


(  Tbaductio.\. 


u.  ■  .  ,         .  Paris,  le  29  novembre  i883. 

Pai'  une  note  en  date  du  iç)  du  mois  dernier,  le  prédécesseur  de  Votre  Excel- 
lence a  bien  voulu  me  faire  savoir  que  le  Gouvernement  Français  acceptait  la  pro- 
position du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  de  constituer  une  Commission  mixte  ([ui 
se  réunirait  à  Paris  pour  traiter  la  ((uestion  do  Terre-Neuve,  et  qu'il  était  disposé 
à  nommer  les  deux  Délégués  l'iançais  dès  que  les  noms  des  deux  Délégués  Anglais 
auraient  été  portés  à  sa  connaissance. 

Je  suis  autorisé  à  informer  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté a  l'intention  de  designer  connne  Commissaires  Britanniques  M.  Francis  Clare 
Ford,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  le  lloi 
des  Hellènes,  et  M.  Edmund  B.  Pennell,  un  des  hauts  fonctionnaires  du  Secrétariat 
d'État  de  Sa  Majesté  pom-  les  Colonies. 

Je  serai,  sous  peu,  à  même  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  l'époque  à  la- 
([uelle,  si  vous  n'y  voyez  pas  d'objection,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  désirerait 
que  la  Commission  se  réunît,  et  qui  tokubera  probablement  dans  les  premiers  jours 
de  décembre. 

^  LïONS. 


7     ...i-r    :»••     1  K..-:.'- 
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M.Jules  Ferry,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  Lord  Lyons,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris.     * 

,  ,,    ,  ■..,.;       :  1         .  •      ..    Paris,  le  1 8  décembre  i883. 

En  réponse  'a  la  note  que  mon  prédécesseur  avait  adressée  à  Voire  Excellence ,  le 
1  <)  octobre  dernier,  pour  lui  faire  connaître  l'assentiment  du  Gouvernement  de  la 
République  à  la  réunion  à  Paris  d'une  Commission  mixte  pour  le  règlement  de  di- 
verses questions  se  rattachant  à  l'aflaire  des  Pêcheries  de  Terre-Neuve,  vous  avez 
bien  voidu  m'annoncer,  le  a 9  novendire,  que  le  Cabinet  de  Londres  avait  l'intention 
de  se  faire  représenter  au  sein  de  celte  Commission  par  M.  Francis  Clare  Ford,  Kn- 
voyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  à  Athènes, 
et  par  M.  Edmond  B.  Pennell,  l'un  des  principaux  Fonctionnaires  du  Colonial  Ojjice. 

Le  Gouvernement  de  la  République  a,  de  son  côté,  désigné  comme  ses  Délégués 
M.  Jagerschmidt,  Ministre  Plénipotentiaire,  ancien  Directeur  des  Affaires  commer- 
ciales au  Département  des  Affaires  étrangères,  et  M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Bigrel, 
commandant  de  la  station  navale  de  Terre-Neuve.  Je  serai  reconnaissant  ît  Votre  Excel- 
lence de  vouloir  bien  porter  ces  choix  à  la  connaissance  du  Gouvernement  de  la  Reine. 

'  J.  Ferry. 


W  20. 

ARRANGEMENT 

Signé  à  Paris,  le  26  avril  i884  par  les  commissaires 
(le  France  et  d'Angleterre. 


Les  Commissaires  soussignés,  Délogucs  par 
les  Gouvernemeuls  de  Grande-I3relagne  el  de 
France  à  IVITet  de  rechercher,  en  dehors  des 
Traités  actuellement  en  vigueur  qu'ils  n'a- 
vaient mission  ni  de  modifier  ni  d'interpréter, 
les  moyens  de  prévenir  et  de  régler  les  contes- 
tations relatives  à  l'exercice  do  la  pèche  sur  les 
côtes  de  Terre-Neuve,  ont  arrêté,  d'un  commun 
accord,  sous  réserve  de  l'approhation  de  leurs 
(iouvernements  respectifs,  les  dispositions  sui- 
vantes :  '"■■■     "  "'  '■■  ■    '-"  .'" 

Jl   *-■    ,  V      ARTICLE    PHEMIKR. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, s'engage  h  se  coni  cr  aux  disposi- 
tions ci-après  pour  assurer  :>  pécheurs  Fran- 
çais, en  exécution  des  Traités  en  vigueur  et 


The  undersigned  Commissioners,  who  hâve 
hei'n  appointed  hy  the  Govermncnls  of  Great 
Rritain  and  l''rance  in  order  to  (ind  means, 
without  touching  the  Treaties  at  présent  in 
iorcc,  which  it  is  not  their  duty  either  to  mo- 
dify  or  interpret,  of  prevcnling  and  regulating 
disputes  relatives  to  the  exercise  of  the  fishery 
on  the  coast  of  Newfoundland,  hâve  franied 
in  concert  Ihefollowing  Régulations,  suhject  to 
the  approval  of  their  respective  Governnients  : 

Annci.r.  phemieh.  ,;.  ,  ■ 

The  Government  of  Her  Majesly  the  Queen 
of  the  United  kingdoni  of  Great  Britain  and 
Ircland,  engages  to  comply  with  the  following 
Régulations  for  securing  to  l<'rench  fishermen , 
in  exécution  of  the  Treaties  in  force,  and  par- 
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|)articiilièrenicnt  de  la  déclarntion  de  178;),  lu 
libre  exercice  de  leur  industrie  sur  les  côtes 
de  Terre-Neuve  sans  gène  ou  obstacle  quel- 
conque de  la  part  des  sujets  Britanni(|ues. 


il 


ART.    II. 

Le  Gouverifcnient  de  la  République  Fran- 
çaise s'engage,  de  son  côté,  en  échange  de  la 
sécurité  accordée  aux  pécheurs  Français  par 
Papplication  des  dispositions  contenues  dans  le 
présent  Arrangement,  à  n'élever  aucune  pro- 
testation contre  la  création  des  établissements 
nécessaires  au  développement  de  toute  indus- 
trie autre  que  celle  des  pêcheries  sur  les  par- 
lies  de  la  cote  de  Terre-Neuve  comprise  entre 
le  cap  Saint-Jean  et  le  cap  Raye,  qui  sont  tein- 
tées en  rouge  sur  la  carte  ci-annexée  et  qui  ne 
Figurent  pas  dans  Télat,  également  ci-annexé, 
comprenant  les  portions  de  territoire  aux- 
quelles ne  s'appliquent  point  le  présent  ))nra- 
graphe. 

Il  s'engage  ('gaiement  à  ne  pas  inquiéter  les 
sujets  Anglais  résidents,  à  l'égard  des  construc- 
tions actuellement  établies  sur  le  littoral  com- 
pris entre  le  cap  Saint-Jean  et  le  cap  Raye,  en 
passant  par  le  nord.  Maisil  n'en  sera  point  établi 
de  nouvelles  sur  les  parties  du  littoral  comprises 
dans  l'état  mentionné  au  paragraplie  précédent. 


ticidarly  of  the  déclaration  of  1783,  tlie  free 
exercise  of  tlieir  industry  on  the  coasls  of 
Newfoundiand  without  any  interférence  or  ob- 
struction wbatever  on  the  part  of  British  sub- 
jects. 

ART.    II.  . 

The  (îovernment  of  tlie  French  Republic 
engages,  on  its  part,  in  exchange  for  the  secu- 
rity  accorded  to  French  fishermen  by  the 
application  of  the  R<'gulationscontained  in  the 
présent  Arrangement,  not  to  raise  any  objec- 
tion against  the  formation  of  establishments 
ueccssary  for  the  devclopment  of  every  indus- 
try other  llian  that  of  the  fishcries  on  thosc 
portions  of  the  coast  of  Newfoundiand  compri- 
sed  between  cape  St-John  and  cape  Raye 
which  are  tintod  in  red  on  the  \fap  hereto 
annexed  and  wliich  do  uot  appear  in  the  state- 
ment,  aiso  annexed  describing  the  portions  of 
the  coust  to  which  the  présent  paragraph  does 
not  apply. 

It  engages  cqualiy  not  to  disturb  tlie  résident 
British  subjecls,  in  respect  of  the  establishments 
actually  existing  on  those  parts  of  the  coast 
com|)rised  between  cape  ,St-John  and  cape 
Raye,  passing  by  tlie  iiorlh.  but  no  iiew  ones 
will  be  established  on  those  parts  of  the  coast 
dc.tcrilicd  in  the  statenient  mentioncd  in  the 
preceding  paragraph. 


Aiw.  m. 

Il  est  entendu  que  les  Français  conferveronl 
dans  sa  plénitude  sur  toutes  les  parties  de  la 
côte  comprise  entre  le  cap  Saint  Jean  et  le  cap 
Raye,  et  tel  qu'il  est  défini  par  les  Traités,  le 
droit  de  pêcher,  sécher,  préparer  le  poisson,  etc., 
ainsi  que  celui  de  couper  partout  ailleurs  que 
dans  les  propriétés  closes,  le  bois  nécessaire 
pour  leurs  échaffaudages,  cabanes  et  bâtiments 
de  pèche. 


AHT.  III. 

It  is  uiiderslood  that  French  citizens  shail 
retain  in  full  on  ail  those  parts  of  the  coast 
comprised  between  cape  St-Johu  and  cape 
Baye,  the  right  as  it  is  defined  l)y  Treaty  ol 
(ishing,  of  drying,  and  curiiig  thcir  lîsh,  etc., 
as  wcll  as  of  cutting  wood,  in  ail  parts,  except 
on  inclosed  property,  iiecessary  for  fishing 
stages,  buts,  aini  fishing  boats. 


!l 


AHT.    IV, 

La  surveillance  et  la  police  de  la  pèche  se- 
ront exercées  par  des  bâtiments  de  la  marine 
militaire  des  deux  pays,  dans  les  conditions 
ci-après  déterminées,  les  Goinmandanls  des 
croiseurs  ayant  seuls,  dans  ces  conditions, 
autorité  et  compétence  dans  toutes  les  affaires 
concernant  la  pèche  et  les  opérations  qui  en 
sont  la  consécfuence.  r- ,  v .  n- 


ART.  IV. 

The  superinlendence  and  the  police  of  the 
Usiieriesshall  be  exercised  by  the  ships  of  war 
of  the  two  countries,  in  accoitlancc  with  the 
conditions  hereafter  set  forth,  the  Gommanders 
of  thèse  ships  liaving  sole  authority  and  com- 
petency  under  tiiese  conditions  in  ail  matters 
relating  to  the  fisheries  and  the  opérations 
which  resuit  therefrom. 
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ABT.   V. 

Les  navires  ou  bateaux  de  pdclio  Français 
cl  Anglais  seront  enregistrés,  suivant  les  riigle- 
ments  administratifs  du  pays  auquel  ils  appar- 
tiennent, et  devront  porter  d'une  manit-rc  ap- 
parente des  marques  distinclives  permettant 
de  constater  u  distance  leur  identité.  Les  capi- 
taines, maîtres  ou  patrons  seront  porteurs  do 
documents  justiricatifs  de  la  nationalité  de 
leurs  navires  ou  bateaux. 


Ai\r  V. 

Frencb  and  Englisb  fisliing  ships  or  boals 
shall  he  registered  in  accordance  witli  tbc 
administrative  Hcgulations  of  tbe  country  to 
which  Ibey  respcctively  helong,  and  sbali  bear 
'listinctive  marks  in  a  visible  manner,  whicb 
will  allow  of  tbcir  being  iMsily  recognised  at  a 
dislance.  The  captains,  masters,  or  persons  in 
cbargi!  must  bave  witb  tbem  documents  esta- 
blisbing  the  natiunalily  of  tbeir  ships  or  boats. 


ABT.   VI. 

Les  Commandants  des  bâtiments  croiseurs 
se  signaleront  nuituellement  les  infractions 
aux  règles  établies  par  l'article  précédent  qui 
seraient  commises  par  les  navires  ou  bateaux 
de  fautre  nation. 


AIIT.  VI. 

Tbe  Commanders  of  cruiscrs  of  oacb  nation 
shall  notify  mutuully  to  ono  another  any  infrac- 
tions wbicb  inay  be  commited  by  tbe  sbips  or 
boals  of  tbe  otlu-r  nation  of  tbe  Régulations  set 
forlh  in  tbiî  precoeding  article. 


Anr.  VII.  .  . 

Les  bàtimenis  croiseurs  des  deux  Pays  se- 
ront compétents  pour  constater  toutes  les  in- 
fractions aux  Traités  actuellement  en  vigueur 
et  notamment  à  la  Déclaration  de  1783,  aux 
termes  de  laquelle  les  sujets  Uritanniqucs  ne 
doivent  «  troubler  en  aucune  manière  par 
leur  concurrence  la  pèche  des  Français  pen- 
dant l'exercice  temporaire  qui  leur  est  accordé 
sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  ». 


ART.    VII. 

The  cruiscrs  of  tbe  two  countries  shall  bave 
aulhority  to  record  ail  infractions  of  the  Troa- 
ties  actually  in  force,  and  especially  of  the 
Déclaration  of  1-83,  accordiiig  to  Ihe  terms  of 
which  Britisb  subjects  are  not  to  «  interrupt  in 
any  innnner  the  fishery  of  tbe  French  by  tbeir 
compétition  during  thn  tcmporary  exercise  of 
it  which  is  granted  to  tbem  upon  the  coasts  ol 
Newfoundiand  ». 


Anr.  VIII. 


Sur  la  plainte  des  pêcheurs  Français  ou  sur 
leur  demande  tendant  à  pouvoir  user  de  leur 
droit  de  pèche,  les  Commandants  des  bâtiments 
croiseurs  Anglais  s'opposeront,  et,  s'il  n'y  a 
aucim  croiseur  Anglais  en  vue,  les  comman- 
dants des  bâtiments  croiseurs  Français  pour- 
ront s'opposer  à  toute  opération  de  pêche  des 
sujets  Britanniques  qui  générait  l'industrie 
desdits  pécheurs  Français;  ils  éloigneront  les 
bateaux  ou  navires  qui  seraient  un  obstacle  à 
cette  industrie.  ':  'i:'.    '1 

A  cet  effet,  les  Commandants  des  bâtiments 
croiseurs  Français  pourront  adresser  à  la  partie 
en  cause  les  injonctions  nécessaires,  et  prendre, 
en  cas  de  résistance,  les  engins  de  pêche  pour 
les  déposer  à  terre  ou  les  remettre  entre  les 
mains  des  Commandants  des  croiseurs  de  Sa 
Majesté  Britannique.  .  ^-'''t.  t 

Dans  le  cas  où  il   n'en   résulterait  aucune 


ART.    VIII. 

On  a  complaint  being  madc  by  French 
lisherincn  or  on  a  dcmand  being  made  by 
tbem  with  a  view  to  their  being  enabled  lo 
exercise  their  right  of  fishing,  the  Comman- 
ders  of  the  English  cruisers  shall  o])pose,  and, 
in  case  of  no  English  croiser  being  in  sight, 
the  conimanders  of  tbe  French  cruisers  may 
oppose,  every  fishing  opération  of  British  sub- 
jects which  may  interrupt  the  industry  of 
such  French  lishermen;  they  shall  removc  the 
boats  or  sbips  causing  the  obstruction  to  such 
industry. 

With  this  object,  the  Commanders  of  French 
cruisers  may  address  to  the  offending  parties 
tbe  necessary  warnings,  and,  in  case  of  résis- 
tance, take  their  fishing  implements  in  order  to 
place  them  on  shore  or  to  give  tbem  up  into 
the  hands  of  tlie  Commanders  of  Her  Britannic 
Majesty's  cruisers.  ..,.,.-»,. -,.i ..  =•:.._ 
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g^nc  pour  les  péchrur»  Français,  et  où  il  i)'y 
aurait  ni  plainti!  ni  demanile  de  leur  pari  ten- 
dant ù  pouvoir  user,  sans  dilliculté,  de  leur 
droit  de  pèche,  les  commandants  des  croiseurs 
Français  ne  s'opposeront  ])as  à  rvxercicc  de  la 
pôcho  par  les  sujets  Britanniques. 


In  cases  in  wicli  no  interruption  sliail  resnil 
to  Frcncli  rishcrnieii,  .mu)  in  which  ncitiier  a 
coniplaiiit  nor  a  deinand  lias  heen  ina(l<^  In 
onal)lo  thein  lo  exercise  xvithout  difTiculty  llieir 
riglit  of  fisliing,  llic  coinmanders  ol"  French 
cruisers  shall  not  op|K)se  thc  flshing  opérations 
of  Brilish  subjects. 


•  ABT.   IX. 

Dans  le  cas  où  des  résidents  géni-raient  ou 
trcui)leraient  à  terre,  par  leurs  actes,  le  sé- 
chage et  la  préparation  du  poisson ,  et  en  géné- 
ral 1rs  diverses  opérations  qui  sont  la  consé- 
(|U('nce  de  l'exercice  de  la  pèche  Française  sur 
la  cûte  de  Terre-Neuve,  un  procès-verbal  de 
constatation  du  dommage  causé  sera  dressé 
par  les  Commandants  des  hâtimt-nts  croiseurs 
de  Sa  Majesté  Britannique,  et,  on  leur  ab- 
sence, par  les  Commandants  des  croiseurs  Fran 
çais. 

Dans  ce  dernier  cos,  lo  procès-verbal  fera  foi 
pc  M  la  justice  à  rendre,  en  leur  qualité  de  Ma- 
gistrats, par  les  Commandants  des  croiseurs  de 
Sa  Majesté  Britanuique. 


ABT.   IX.  '.  ■    •'■ 

Iii  cases  in  which  résidents  on  shore  inay 
interfère  with  or  disturb  by  tlieir  arts  Ibe 
('rying  and  the  préparation  of  fisb,  and  in  gé- 
néral the  varions  opérations  which  are  u  consé- 
quence of  the  exercise  of  Ihe  French  flshery 
on  the  coasl  of  N'ewfoundiand ,  a  report  veri- 
fyinglhe  damage  caused  shall  be  drawn  uj>  by 
the  Coiiimaiulers  of  the  cruisers  of  Her  Britan- 
nic  Majcsty,  and,  in  Iheir  absence,  by  the 
(jonimanders  of  (he  French  cruisers. 

In  the  latter  case  the  report  shall  be  adnit- 
ted  in  évidence  in  thc  judicial  proccedings  lo 
be  taken  ihcreon  by  ihe  Conimandcrs  of  Her 
Majesly's  cruisers  in  the  exercise  of  tlieir  func- 
tioDs  as  Justices  of  ihe  Peace. 


AHT.    x. 


ABT.    X. 


I! 


Si  un  délit  est  commis  ou  un  donunage  causé, 
les  Commandants  des  bàliinents  croiseurs  de  la 
nalionalité  du  délinquant  et,  en  leur  absence, 
les  Commandanl.sd(!s  Ixitimenls  croiseurs  de  la 
nationalité  du  plaignant,  apprécieront  la  gra- 
vité des  faits  parvenus  à  leur  connaissance  et 
constateront  le  dommage  éprouvé  par  ia  partie 
plaignante. 

Ils  dresseront,  s'il  y  a  lieu,  et  suivant  les 
formes  usitées  dans  leur  pays,  procès- verbal  de 
la  constatation  des  faits  telle  qu'elle  résultera 
tant  des  déclarations  des  parties  intéressées  que 
des  témoignages  recueillis.  Le  procès-verbal  fera 
foi,  pour  la  justice  à  rendre,  dans  les  limites 
de  leur  compétence,  par  les  Commandants  des 
croiseurs  de  la  nationalité  du  délinquant. 

Si  le  cas  lui  semble  assez  grave  pour  justifier 
cette  mesure,  le  Commandant  du  bâtiment 
croiseur  de  la  nationalité  du  plaignant  aura  le 
droit,  s'il  n'y  a  en  vue  aucun  croiseur  de  la  na- 
tionalité du  délinquant,  de  s'assurer  soit  de  la 
personne  dudit  délinquant,  soit  de  son  bateau , 
pour  les  remettre  entre  les  mains  des  Comman- 


If  an  offence  is  commited  or  damage  cau- 
sed ,  liie  Comnianders  of  cruisers  of  the  natio- 
nality  to  which  the  oflender  belongs,and.  In  the 
absence,  the  Coinmanders  of  the  cruisers  of 
the  nationality  to  which  thc  plaintiff  bclongs, 
shall  estimate  the  gravity  of  the  facts  broughl 
to  their  knowledgc,  and  shall  record  the  damage 
sustained  by  the  plaintilT. 

They  shall  draw  up,  should  occasion  requin- 
il,  in  accordance  with  the  forms  in  use  in  the 
countries  of  Ihe  Iwo  nations  respectively,  a  Re- 
port as  to  the  vérification  of  the  facis  such  as 
it  may  resuit  as  well  from  the  déclarations  of 
Ihe  inlerested  parties  as  from  the  évidence  ta- 
ken in  the  mattcr.  This  Report  shall  be  ad- 
mitted  in  évidence  in  the  judicial  proceedings 
to  be  taken  thereon  so  far  as  iheir  powers  ex- 
tend  by  the  Coinmanders  of  the  cruisers  of  the 
nalionalily  to  which  the  oITending  parly  be- 
longs. 

Sliould  the  maller  appear  to  be  of  suflTicient 
gravity  to  justify  such  a  step,  the  (jOminander 
of  the  cruisers  of  the  nationality  to  which  thc 
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(laiils  des  hàliiiienU  croiseurs  de  leur  nationa- 
lité. 

••'■■  ■:■■(■{■'■ 


..,  I.^| 


I 


AKT.    .\I. 

l.i'S  Coiiimaiuliints  des  bâtiments  croiseurs 
Anf,'lai»  et  Kninciiùs  devront,  dans  In  limite  de 
leur  lompétciice,  faire  droit  d'urgence  aux 
plaintes  dont  ils  seront  saisis,  soit  directement 
par  la  partie  intéressée,  soit  par  l'entremise 
(les  Commandants  des  croiseurs  de  l'autre  na- 
tion. .  .  ,  .     . 

KKt.    XII. 

La  résistance  aux  prescriptions  ou  injonc- 
tions des  Commandants  des  bâtiments  croiseurs 
chargés  de  la  police  de  la  pécbe,  ou  de  ceux 
qui  agissent  d'après  leurs  ordres,  sera,  sans  te- 
nir compte  de  la  nationalité  du  croiseur,  consi- 
ilérée  comme  résistance  envers  l'autorité  com- 
pétente ])our  réprimer  le  fait  incriminé. 

AIIT.    XllI. 

t^orsque  le  fait  incriminé  ne  sera  pas  de  na- 
ture grave,  mais  que,  néanmoins,  il  aura  occa- 
sionné des  dommages,  les  Commandants  des 
bâtiments  croiseurs  pourront  concilier  les  inté- 
ressés et  fixer  l'indemnité  à  payer,  s'il  y  a  con- 
sentement des  parties  en  cause. 

\BT.    XIV. 

Le  Gouvernement  Français  renonce,  pour 
ses  nationaux,  à  la  pèche  du  saumon  dans  les 
cours  d'eau,  et  ne  se  réserve  la  pèche  àc  ce 
poisson  qu'en  iner  et  à  l'embouchure  des  ri- 
vières jusqu'au  point  où  les  eaux  sont  salées, 
mais  il  est  interdit  d'établir  des  barrages  fixes 
pouvant  einpécher  la  navigation  intérieure  ou 
la  circulation  du  poisson.  '  ' 

..  .      ,  ,.  ART.    XV. 

Les  pécheurs  Français  seront  exempts  de  toute 
taxe  pour  l'iniroduction  dans  la  partie  de  l'île 
de  Terre-Neuve  comprise  entre  le  cap  Saint- 
Jean  et  le  cap  Raye,  en  passant  par  le  nord, 
de  tous  objets,  matières,  vivres,  etc.,  néces- 
saires à  leur  industrie,  à  leur  subsistance  et  à 
leur  établissement  temporaire  sur  la  côte  de 
cette  possession  Britannique. 

Ils  seront  également  dans  cette  même  partie 


plainliir  beinngs,  shnil  havc  thc  right  if  no 
cruiscr  of  Ihc  nationality  lo  which  llie  ofîender 
helongs  l)e  in  sight,  to  secure  either  ihe  imtsoii 
oftheoiïenderorhisboat,  in  order  to  give  theiii 
up  into  the  hands  of  the  Cnmmanders  of  the 
cruiscrs  of  thc  nationality  to  which  they  bc- 

ART.    XI. 

The  Cominiinders  of  Uritish  and  French 
cruisers  shall  ndminister  immédiate  justice  wi- 
tliin  the  limits  nf  tlicir  pnwers,  v^itli  regard  to 
the  complainis  brought  to  their  notice  either  bv 
the  interesfed  parties  direclly,  or  through  the 
Commanders  of  the  cruisers  of  the  nther  na- 
tion. 

ART.    XII. 

Résistance  to  the  directions  or  injunctions  of 
Commanders  of  cruisers  charged  with  the  po- 
lice of  tlie  fisheries,  or  of  those  who  act  under 
their  orders,  shall,  wilhout  taking  into  account 
the  nationality  of  th(>  cruiser,  be  considered  as 
résistance  to  the  compétent  authority  for  repres- 
sing the  act  complained  of. 

ART.    XIII. 

When  the  act  alleged  is  nol  of  a  serious  cha- 
racter,  but  bas,  Ddvertheless,  caused  damage, 
the  (Commanders  of  cruisers  shall  be  at  liberty, 
sliould  the  parties  coucerued  agi-cc  to  it,  to  ar- 
bilrate  between  them,  and  to  Gx  the  compen- 
sation to  be  paid. 

ART.    XIV. 

The  French  Government  abandons,  for  its 
subjects,  the  salmon  fisheries  in  rivers,and  only 
reserves  a  right  lo  the  salmon  fishery  in  thesea 
and  at  the  mouths  of  rivers  up  to  tlie  point 
wliero  the  water  remains  sait,  but  it  is  forbid- 
den  to  place  lixed  barriers capable  of  impcding 
interior  navigation  or  the  circulation  of  the 
fish.  •    ■  ■       "  ■ 

.,,       ART.    XV.       , 

French  fishermen  shall  be  exempt  from  the 
payment  of  any  duties  on  the  importation  into 
that  part  of  the  Islaud  of  Newfoundland  com- 
prised  between  cape  St-John  and  cape  Raye, 
passing  by  the  north ,  of  ail  articles,  goods,  pro- 
visions, etc.,  which  are  necessary  for  the  pro- 
sccution  of  their  lishing  industry,  for  their  sub- 
sistance, and  for  their  teuiporary  establishment 
on  the  coast  of  this  British  possession. 
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<l(>  l'ili-  anViinchi!!  (ti>  (oui  droit  do  |ihiii'e,  de 
|Mii'(,  ou  auli'i'  droit  de  iia\igation. 


Tlicy  shull  also  Im>  CKCiiipton  tlii*  snmi'part 
of  thi'  coiiHl  li'oiii  ihc  payinriit  ni'  ail  light  aiul 
port  dues  and  ullicr  ^«liippiiig  dues. 


ART.    ivi. 


l.v»  piVhciirs  Fraii(;ais  auront  le  droit  d'aclie 
ItT  la  l>oiltt>,  hareng  et  cnp<'laii,  à  terre  ou  à  la 
nier,  dans  les  parages  de  Terre-Neuve,  san» 
droits  ni  entraves  quelconcpies  postérieurement 
au  j' jour  d'avril  de  chaque  année  et  jusqu'il 
la  fin  de  la  saison  de  pioche. 


*nT.  XVI. 

Frrnch  fisberinen  ihall  hâve  thc  right  lo 
pinchasc  liait,  holh  berring  and  rapelin,  on 
shoreor  at  sea,  on  llie  shores  itf  NeN^foundland, 
free  froin  ail  duly  or  rvstriilion,  sulisecjuent 
lu  the  &"*  April  in  each  yeor,  and  up  lo  tho 
close  of  tlie  fishing  scason.  


ADT.    XVII. 

L'emploi  (le  sujets  Français  à  rai»on  d'une  fa- 
mille par  élablissemeut,  est  autorisé  pour  la 
garde  des  eniplaeeinenls  Franrnis,  en  dehors  de 
la  saison  de  la  pèche. 

ABT.    XVII!. 

Tout  bateau  de  pèche,  inut  canot,  fout  ob- 
jet d'arinemeiit  ou  de  gréement  de  bnli'au  île 
pèche,  tout  filet,  ligne,  bouée  ou  engin  quel- 
conque qui  aura  été  trouvé  ou  recueilli,  devra 
au8sil()t  que  possible  être  remis  aux  autorités 
con)pétentes  de  la  nation  du  siuveteiir. 

Les  objets  sauvés  seront  rendus  aux  proprié- 
taires ou  à  leurs  représentants  par  les  soins 
desdiles  aulorités  compétentes  el  sous  réserve 
de  la  garantie  préalable  dos  droits  dos  sauve- 
teurs. 

L'indemnili'à  payer  aux  sauveteurs  sera  fixée 
suivant  la  législation  de  leur  pays. 


AHT.    XVII. 

The  employment  of  Frcnch  subjccts  in  Ihc 
proportion  ofonufamily  to  each  establishment, 
is  authori/.ed  forlhe  guardiansiiiporthe  Freiich 
establishments  out  oC  thc  fishing  teason. 

AhT.    XVIII. 

Ail  fishing-boats,  ail  their  sniall  boals,  ull 
rigging,  gear,  nets,  lin(;s,  buoys,  and  other  fish- 
ing iinpien.enis  whatsocver,  found  or  picked 
up,  shall,  as  soon  as  possible,  be  delivercd  to 
thc  compétent  authoritics  ol'  the  nation  of  the 
salvor. 

The  articles  saved  shall  be  reslored  lo  thc 
owners  thereof  or  to  their  représentatives  by 
iiieans  oi'  the  above-inenlioned  compétent  au- 
thoritics, the  interest  of  the  salvors  being  pre- 
viously  guaranteed. 

The  indemnily  tobi'  ])aid  to  ihe  salvors  shall 
bc  fixed  in  accordance  with  llie  law  of  the  res- 
pective countries  in  such  matlers. 


AHT.    XIX. 

Les  dispositions  du  présent  Arrangement,  à 
l'exception  de  celles  des  articles  i  et  2 ,  seront 
applicables  uniquement  pendant  h;  lom|)s  du- 
rant lequel  les  Traités  accordent  aux  Français 
le  droit  de  pécher  cl  de  sécher  le  poisson. 

En  foi  de  quoi  les  Commissaires  soussignés 
ontdressé  le  présent  Arrangement,  sous  réserve 
de  l'approbation  de  leurs  Gouvernements  res- 
jicctifs,  et  y  ont  apposé  leur  signature. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le 
26  avril  1884. 

Signé:  CH.  .lAGERSCHMIDT. 
.'  J.  BIGREL. 


ART.    XIX. 

The  provisions  of  the  présent  Arrangement, 
with  the  exception  of  those  contained  in  ar- 
ticle 1  and  2  ,  shall  be  applicable  solely  for  the 
tiine  during  which  the  Trcaties  accord  to  tliu 
French  the  right  of  fishing  and  drying  their 
fish. 

In  faith  of  which  thc  undersigned  Coinmis- 
sioners  hâve  drawn  up  the  présent  Arrange- 
ment, subjcct  to  the  approval  of  their  respec- 
tive Governmenis,  and  hâve  signed  the  same. 

Done  at  Paris,  in  duplicate,  Ihe  26"*  ApriU 
1884.      .  ^' 

Signed  :  FRANCIS  CLARE  FORD. 

EDMOND  BURKE  PENNELL. 


—  :\:\ 


i\'  21. 

.1.  •    . 

I^ord  Lyon  s,  Ambassadeur  d'Angleterre  h  Paris, 

à    M.   Jides   FEnnv,   Pn'sidi^nt    du    Conseil,    Minislrc    des    AlVairfs 

étrangères. 

•''■'■■' 

'  .     '  Paris,  Ai.iil  ■?.&"'  i88i 

In  obodiiMicc  lo  instructions  wliicli  1  hnve  reccived  IVom  Her  Majcsiy's  Govern- 
ment, I  liave  the  lionour  to  comniunicalc  to  Yoiir  Exccllency  the  inclosed  copy  of 
instructions  whicli ,  npon  reccipt  of  copies  of  llic  Newfoi  inll.'nd  fishcry  arrangements 
wliicli  wtTO  signcd  al  Paris  on  tlio  aO"'  instant  hy  tho  Hrilish  and  French  Conniiis- 
sioners,  vvill  l)c  nddressed  hy  the  Lords  olilic  Adiniralty  to  tlie  Commander  in  chief 
of  lier  Majcsiy's  ships  and  vessels  on  ihc  Nortli  American  station,  respecting  ihe 
spécial  instructions  to  bc  issued  to  tlie  Hritisli  naval  oITicers  omployed  on  New- 
foundland  Fisliery  dulics  during  die  ensiiing  season. 

I  am  moreover  directed  to  ask  the  French  Government  to  be  so  good  as  to 
iiirnlsh  Her  Majesty's  Government  vvitli  a  copy  of  iho  instructions  vvhicli  will  be 
issued  on  their  part  for  die  guidance  of  the  French  Senior  Naval  officer  in  New- 
foundland  watcrs  during  the  samc  period. 

LvONS. 


[TnADVCTIOlt.] 


Paris,  28  avril  i88/j. 


Conformément  aux  instructions  que  j'ai  reçues  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,' 
j'ai  l'honneur  de  communiquer  à  Votre  Excellence  la  copie  ci-jointe  des  instructions 
qui,  dès  la  réception  des  copies  de  l'arrangement  concernant  les  pêcheries  de  Terre- 
Neuve  Signé  à  Paris  le  2 G  courant  par  les  Commissaires  anglais  et  français,  seront 
adressées  par  les  Lords  de  l'Amirauté  an  Commandant  en  chef  des  navires  et 
bâtiments  de  Sa  Majesté  stationnés  dans  l'Amérique  du  Nord,  concernant  les 
instructions  spéciales  qui  seront  données  aux  officiers  de  la  Marine  britannique 
chargés  de  la  surveillance  des  pêcheries  de  Terre-Neuve,  durant  la  saison  prochaine. 

Je  suis,  en  outre,  chargé  de  demander  au  Gouvernement  français  de  vouloir 
bien  Aiire  parvenir  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  une  copie  des  instructions  qu'il 
se  propose  d'adresser  au  Commandant  des  fores  navales  dans  les  eaux  de  Terre- 
Neuve,  pour  lui  prescrire  la  conduite  à  suivre  durant  la  même  période. 


Lyons. 


..?.,  . 


-.■■■>    ■■      -  " 


UocuMKMTS  uii'l.oMATiQUES.  —  TeiTe-Ncuve. 
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ANNEXE    À    LA    DEPECHE    DE    LORD    I.YONS,    DU    28    AVBIL     l884. 


Aclniiralty,  Apiil  i884. 


i       [' 


Wilh  référence  to  Admiralty  letter  of  tlic  20"'  ultimo,  n°  619,  respecting  the 
instruclions  to  naval  ofiîccrs  employée!  on  ihe  coast  of  Newfoiindland,  and  to  for- 
mer corrcspondence  in  referenco  to  the  négociations  proceeding  in  Paris  in  connec- 
tion with  ihc  question  of  the  Frencli  fishery  righls  on  that  coast,  I  am  commanded 
hy  my  Lords  Commissioners  of  the  Admirally  to  acquainl  you  that  the  Comniis- 
sioners  hâve  concluded  their  labours  in  Paris  and  hâve  signed  an  arrangement  toge- 
ther  with  ils  annexes,  copies  of  vvhich  are  enclosed  for  your  information  and  for 
communication  to  the  ofCcers  in  command  of  Her  Vlajcsty's  cru*  ars  employed  on 
fisherv  duties  in  Newfoundland. 

My  Lords  farther  désire  me  to  enclose  a  copy  of  a  'riter  îrom  the  Under  Se- 
crclary  of  State  for  the  Colonies ,  dated  the  1 9"'  instant  in  l'cgard  to  the  spécial 
instructions  it  is  considered  désirable  to  issue  for  the  guidance  of  ofiicers,  in  dealing 
with  cpiestions  relatiug  lo  the  Fisheries  during  the  coming  season ,  pending  the  légis- 
lative action  necessary  on  the  part  of  ibe  Newfoundland  législature  hefore  the  ar- 
rangement can  be  broughl  into  opération  as  a  wholo  scbeme. 

In  the  mcantime  the  spirit  of  the  arrangement  is  lo  I)e  acted  on  as  far  as  possii)le 
and  as  recjucsted  by  the  Secretary  of  State  for  the  Colonies.  I  am  to  signify  their 
Lordships'  directions  to  you  to  instruct  the  naval  olFicers  in  command  of  Her  Ma- 
jesty's  ships  engaged  in  fishery  duties  whilsl  carrying  ont  existing  instruclions  ge- 
nerally  to  bear  in  mine'  'be  ioliowing  : 

Firstly.  «You  are  therefore  to  use  your  utmost  care,  diligence  and  attention  that 
«the  severai  stipulations  herein  mentioned  or  refurred  to,  be  suitahly  performed, 
«  as  far  as  they  shall  corne  within  the  limits  of  your  conmiand,  baving  due  regard  to 
'such  part  of  Ilis  Majesty's  déclaration  and  the  counter  déclaration  of  the  French 
«  King,sid)joincd  to  tbt  Treaty  of  Versailles  of  the  ,'i'^  September  1  78.'},asmay  relate 
«thereto,  and  aiso  to  tiic  fishery  belween  the  island  of  Newfoundland  and  the  is- 
r  'ands  of  Saint-Pierre  and  Miqueion,  and  wbatever  doubts,  or  whatever  questions 
«  may  from  time  to  time  ha  3  ariseu  as  to  the  exact  interprétation  lo  be  placed  upon 
«  ihe  riglils  o!"  fishing  accorded  lo  French  fishermen  upon  those  portions  of  the 
•  coast  of  Newfoundland  speciiied  in  the  stipulations  ubove  referredto;  you  will  take 
"  spécial  care  that  the  admitted  righls  of  the  French  shall  be  maintened,  and  that 
«  British  fishermen  shall  be  prevcnted  from  interfering  in  anv  manner  wilh  the  free 
«  enjoyment  by  the  French  lisbcrmen  of  their  righls  of  fishery.  » 

Secondly.  To  act  in  the  spirit  of  ihe  uew  arrangement,  or  in  accordance  with 
ils  provisions  as  far  as  il  may  be  in  their  povver  to  do  so,  laking  spécial  care  thaï 
any  complaint  made  to  tliem  on  the  part  of  the  officers  in  command  of  French  crui- 
sers  be  inmiediateiy  investigated  and  the  necessary  action  taken. 
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Thirdly.  That  Iwo  of  Hcr  Majcsty's  sliips  employed  on  the  coasl  shoiild  during 
tho  coniing  season  more  specially  criiise  on  the  Northern  portions  of  the  Island  bc- 
tween  Canada-Bay  on  ihe  east  and  Ingornachoix-Bay  on  the  vvest,  to  ensiire  the 
prompt  arrivai  of  British  autorities  at  any  given  spot  where  iheir  présence  may  be 
required.  ,    , 


[TnADVCTIOy. 


ith 
lat 

rui- 


AniirauU',  avril  188/1 . 

r.nme  référant  à  la  lettre  de  l'Amiraulé  du  20  du  mois  dernier,  n"  Gif),  concer- 
nant les  instructions  données  au\  officiers  de  marine  en  service  sur  la  côte  de  Terre- 
Neuve,  et  à  une  correspondance  antérieure,  relative  aux  négociations  en  cours  à 
Paris  au  sujet  des  droits  de  pèche  de  la  France  sur  cette  côte,  j'ai  reçu  de^  Lords 
Commissaires  de  l'Amiraulé  l'ordre  de  vous  informer  que  les  Commissaires  ont  ter- 
miné leurs  travaux  à  Paris  et  signé  un  arrangement  avec  ses  annexes,  dont  vous 
trouverez,  ci-joint,  des  copies  qui  serviront  à  votre  information  personnelle  et  seront 
communiquées  aux  officiers  commandant  les  croiseurs  de  Sa  Majesté  aiJeclés  au  ser- 
vice des  pêcheries. 

Les  Lords  de  l'Amirauté  me  chargent  de  joindre  à  cette  lettre  copie  d'une  lettre 
du  Sous-Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  en  date  du  19  courant,  relative  aux  in- 
structions spéciales  qu'il  tcmble  utile  de  rédiger  pour  diriger  les  officiers  dans  les 
questions  relatives  aux  pêcheries  de  Terre-Neuve  durant  la  saison  prochaine,  et  en 
attendant  que  la  Législature  de  Terre-Neuve  prenne  les  mesures  nécessaires  pour 
que  l'arrangement  puisse  être  mis  définitivement  à  exécution. 

En  attendant,  l'esprit  de  l'arrangement  doit  être  respecté  autant  que  possible,  et 
sur  la  requête  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  j'ai  à  vous  signifier  que  l'in- 
lenlion  des  Lords  de  l'Amirauté  est  que  vous  engagiez  les  officiers  comn  andant  les 
vaisseaux  de  Sa  Majesté,  tout  en  exécutant  les  instructions  actuellement  ci  vigueur, 
à  bien  graver  dans  leur  esprit  les  reconmiandations  suivantes  : 

1"  Vous  devez,  en  conséquence,  prêter  tout  le  soin  et  toute  l'attention  possibles 
à  ce  que  les  diverses  stipulations  mentionnées  ici  soient  convenablement  exécutées, 
pour  tout  ce  qui  rentre  dans  les  limites  de  votre  commandement ,  en  respectant  les  pas- 
sages de  la  déclaration  de  Sa  Majesté  et  de  la  contre-déclaration  du  Roi  de  France, 
annexées  au  traité  fie  Versailles  du  3  septembre  1783,  qui  s'y  rapportent  ou  qui 
ont  trait  aux  pêcheries  entre  l'ile  de  Terre-Neuve  et  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 
Dans  toutes  les  (juestions  douteuses  qui  ont  pu  s'élever  i\  un  moment  ou  à  un  autre 
au  sujet  de  l'interprétation  exacte  des  droits  de  pèche  accordés  à  la  France  sur  les 
parties  de  la  côte  de  Terre-Neuve  spécifiées  dans  les  stipulations  ci-dessus  men- 
tionnées, vous  aurez  grand  soin  de  faire  respecter  les  droits  incontestés  des  Français, 
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el  d'empêcher  qu'il  ne  soit  porté  atteinte  à  la  libre  jouissance  de  leurs  droits  par  les 
pécheurs  anglais. 

a°  Vous  vous  conformerez  à  l'esprit  du  nouvel  arrangement,  et,  autant  que  pos- 
sible, à  ses  dispositions,  eu  ayant  grand  soin  de  soumettre  les  plaintes  qui  pourraient 
émaner  d'officiers  commandant  les  croiseurs  français  à  ime  enquête  immédiate  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires. 

3"  Deux  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  employés  sur  la  côte,  durant  la  saison  pro- 
chaine, croiseront  spécialement  au  nord  de  l'île,  entre  la  baie  du  Canada  à  l'est  et 
la  baie  d'Ingornachoix  à  l'ouest,  pour  assurer  la  prompte  arrivée  des  autorités  bri- 
tanniques sur  tout  point  où  leur  présence  pourrait  être  nécessaire. 


:  r     22.-.         ' 

M.  Jules  Ffrrv,  Président  du  Conseil,  Minisire  des  Affaires  étrangères, 
à  l'Anairal  Peyron,  Ministre  de  la  Marine. 


Paris,  le  3o  avril   i88'i. 

J'ai  dû,  pour  répondre  à  vos  dernières  comnuuiications,  attendre  que  la  Coni- 
uiission  mixte,  chargée  de  préparer  le  règlement  de  la  question  des  pêcheries  de 
Terre-Neuve,  eût  achevé  sa  tilche.  Vous  connaissez  le  résultat  de  ses  travaux.  Les 
Délégués  français  el  anglais  ont  signé,  le  a  G  avril,  un  arrangement  qui  a  pour  objet , 
tout  à  la  fois,  d'assurer  une  protection  plus  efficace  à  l'industrie  de  nos  pêcheurs, 
tout  en  donnant,  sur  certains  points,  aux  intérêts  des  résidents,  des  satisfactions 
calculées  de  façon  à  ne  pas  compromettre  l'usage  effectif  de  nos  droits.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  trajismettrc,  ci-joint,  pour  ordre,  le  texte  de  cet  accord  ;  les  clauses 
ainsi  arrêtées  par  les  Commissaires  ne  sauraient,  d'ailleurs,  dans  le  cas  même  où 
elles  ne  soulèveraient  pas  d'objection  de  la  part  des  deux  Gouvernements,  enirer 
immédiatement  en  vigueur. 

Les  Délégués  anglais,  en  clfot,  ont  dû  faire  observer  que  le  Cabinet  de  Londres, 
pour  certains  des  engagements  pris  en  son  nom,  se  liouvait  dans  l'obligation  de 
s'assurer  l'assentiment  préalable  du  Parlement  de  Terre-Neuve.  De  notre  côté,  nos 
résolutions  définitives,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  consenties  par  nos 
représentants,  dépendront,  dans  une  certaine  mesure,  des  dispositions  que  mani- 
festera le  Gouvernement  anglais,  relativement  ik  la  question  des  lles-sous-le-Vent  de 
Tahiti,  liée,  dans  sa  pensée  comme  dans  la  nôtre,  à  celle  dont  la  Commission  de 
Terre-Neuve  a  été  chargée  spécialement  de  préparer  le  règlement. 

il  n'en  est  pas  moins  évident  que  l'accord  intervenu,  sur  ce  dernier  point,  entrt- 
leurs  Délégués,  crée  aux  deux  Cabinets,  du  côté  de  Terre-Neuve,  une  situation 
nouvelle,  dont  ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  tenir  com|)te.  Le  Gouvernement  anglais 
ne  fait  pas  difficulté  de  le  reconnaître  :  MM.  I'"ord  et  Pennell  doivent  se  rendre 
incessamment  à  .Saint-Jean,  aiin  de  fournir  les  explications  nécessaires  sur  les  vues 
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adoptées  par  la  Commission  el,  en  attendant  que  le  succès  de  leur  mission  lui  per- 
mette d'appliquer  pour  sa  part  les  dispositions  convenues,  le  Cabinet  de  Londres  a 
décidé,  sur  notre  suggestion  ollîcicuse,  d'adresser  au  Commandant  des  forces  na- 
vales à  Terre-Neu''e  des  instructions  spéciales  qu'il  vient  de  nous  communiquer, 
sous  condition  de  réciprocité,  et  dont  la  copie  ci-jointe  vous  mettra  en  mesure  d'ap- 
précier l'utiliti'. 

En  présen.e  de  l'initiative  ainsi  prise  par  le  Gouvernement  Britannique,  il  vous 
semblera,  je  pense,  comme  à  moi,  indispensable  que  les  instructions,  destinées  au 
Commandant  de  notre  station  navale,  soient  modifiées  dans  un  sens  conforme  aux 
conditions  nouvelles  dans  lesquelles  s'ouvre  la  campagne  de  pèche  de  i884.  Le 
Département  de  la  Marine  pourrait  donc,  sans  rien  abandonner  det.  droits  et  des 
pouvoirs  conférés  à  nos  officiers  par  les  instructions  de  l'année  dernière,  signaler 
expressément  au  Commandant  Bigrel  le  prix  particulier  que  nous  attachons  à  ce 
que,  dans  la  pratique,  les  Commandants  de  nos  croiseurs  s'inspirent  des  vues  qui 
ont  dicté  l'accord  agréé  en  principe  par  le  Gouvernement  de  la  République,  en 
s'appliquant  à  répondre  par  leur  modération  à  l'attitude  ainsi  recommandée  aux 
officiers  anglais.  Il  vous  sera  d'autant  plus  facile  d'insister  dans  ce  sens  auprès  du 
Commandant  de  notre  station,  que  la  part  même,  prise  par  M.  Bigrel  aux  travaux 
de  la  Commission,  l'esprit  conciliant  et  ferme  dont  il  a  fait  preuve,  nous  sont 
garants  qu'il  saura  user  des  ménagements  de  forme  que  la  situation  comporte ,  sans 
mettre  en  cause  le  principe  ou  l'étendue  actuelle  de  nos  droits. 

.        J.  FF.nnY. 


N"  23. 
L'Amiral  Peyiaon,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

à  M.  Jules  Ferry,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AlTaires  étrangères. 


Paris,  le  2  mai  i884. 

M'inspiranl  de  la  coinniunication  que  vous  m'avez  adressée  le  3o  avril  dernier, 
en  me  transmettant  un  exemplaire  de  l'Arrangement  concernant  les  pêcheries  de 
Terre-Neuve,  signé  à  la  date  du  26  du  même  mois,  par  les  Commissaires  anglais  et 
français,  j'ai  fait  préparer  pour  M.  le  Commandant  Bigrel  les  instructions  qu'il  y 
avait  à  lui  remettre  en  vuode  la  campagne  de  i88/i. 

Ces  instructions  lui  ont  été  expédiées  déjà,  et  j'ai  l'iionneur  de  vous  les 
communiquer  ci-jointes  in  extenso  pour  toute  la  partie  relative  à  l'application 
des  Traités  et  à  la  ligne  de  conduite  que  les  Capitaines  do  nos  bâtiments  croiseurs 
auront  à  tenir  vis-à-vis  des  Anglais.  .         . 
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ANNEXE  À  LA  LETTRE  DE  M.  L'AMIRAL  PEyRON  X  M.  JULES  FERRY,  EN  DATE  DU  3  MAI  1  884. 


1   t 


L'Amiral  Peyron  ,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

à  M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Bigrel,  Commandant  la  Clorinde  et  la 
Station  de  Terre-Neuve.  ;    .,  ,,    ..  .   :u 

Paris,  le  2  mai  1884* 

La  partie  la  plus  délicate  de  votre  mission  consiste,  cette  année  comme  les  pré- 
cédentes, dans  lii  ligne  de  conduite  à  tenir  vis-à-vis  des  pêcheurs  étrangers. 

Toutefois,  le  résultat  des  négociations  ouvertes  en  dernier  lieu  à  Paris,  à  la  de- 
mande du  Gouvernement  anglais,  et  ansi[uelle8  vous  avez  participé  comme  délégué 
de  la  France,  a  modifié,  sous  ce  rapport,  !a  situation  antérieure,  en  raison  de  la 
signature,  à  la  date  du  2()  avril  dernier,  par  les  Commissaires  des  deux  pays,  de 
l'arrangement  qu'ils  ont  proposé. 

La  ratification  de  cet  arrangement  est  subordonnée,  pour  certaines  parties,  à  la 
sanction  législative  de  Terre-Neuve ,  mais  il  a  été  convenu  avec  le  Cabinet  britan- 
nique que  des  instructions  conformes  à  son  esprit  seraient  remises  cette  année 
aux  Commandants  des  Stations  française  et  anglaise,  de  façon  à  établir  une  unité 
do  vues  favorable  à  la  solution  des  difficultés  qui  pourront  surgir.  Vous  me  tiendrez 
informé  de  ces  difficultés,  s'il  s'en  produit,  mais  je  vous  prie  de  vous  attacher  à  les 
résoudre  localement  de  concert  avec  votre  collègue  de  la  Station  anglaise,  toutes  les 
fois  que  cela  sera  possible. 

Vous  trouverez  ci-annexée  la  copie  d'une  lettre  que  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  m'a  adressée  le  3o  avril  dernier,  en  réponse  à  la  communication  que  je 
lui  avais  fait  parvenir  pour  provoquer  son  avis  relativement  aux  instructions  qu'd  y 
avait  lieu  de  vous  remettre  pour  la  campagne  de  i  884.  Cette  copie  est  accompagnée 
du  texte  des  instructions  envoyées  par  l'Amirauté  aux  Commandants  des  croiseurs 
britanniques. 

Je  vous  transmets  également  trois  exemplaires  de  l'arrangement  en  question, 
trois  exemplaires  de  l'état  qui  l'accompagne  et  trois  exemplaires  de  la  carte  à  la- 
quelle ledit  arrangement  se  réfère. 

Votre  qualité  de  Commissaire  du  Gouvernement  français  dans  les  négociations 
qui  viennent  de  se  terminer  et  la  part  active  que  vous  avez  prise  à  la  conclusion  de 
l'accord  intervenu  me  dispensent  d'insister  sur  les  considérations  qui  ont  déterminé 
cet  accord. 

Mais,  conformément  à  la  demande  de  M.  le  Président  du  Conseil,  je  vous  signale 

le  prix  particulier  qui  s'attache  à  ce  que,  danslapratiquo,  les  Commandants  de  nos 

croiseurs  s'inspirent  des  vues  qui  ont  dicté  ledit  accord,  en  s'appliquant  ù  répondre, 

par  leur  modération,  t\  l'attitude  recommandée  aux  officiers  anglais. 

.J'espère  que  vous  entretiendrez  de  bons  rapports  avec  ces  officiers,  et  je  compte 
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sur  votre    expérience   ainsi  que  sur  la  manière  d'agir  ferme  et  modérée  dont  vous 
avez  déjà  donné  des  preuves,  pour  remplir,  à  la  satisfaction  du  Gouvernement,  la 
mission  dont  vous  êtes  chargé. 

'         ■'■  ■•,.  v^- vv,      .  Peyron. 


'l.-l-- 


r  2/i. 


M.  Jules  Ferry,  Président  du  Conseil,  Minisire  des  Affaires  étrangères, 
i       à  Lord  Lyons,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris. 

Paris,  le  8  mai  i884. 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  communiquer,  par  sa  lettre  du  28  avril, 
copie  des  instructions  qui  ont  été  act^iessées  au  Commandant  des  forces  navales 
anglaises  dans  les  eaux  do  Terre-Neuve,  à  la  suite  de  l'Arrangement  signé  le  26  du 
même  mois  à  Paris  par  les  délégués  des  deux  Gouvernements,  au  sujet  des 
pêcheries.  Conformément  au  désir  que  vous  m'avez  exprimé,  en  même  temps,  au 
nom  du  Gouvernement  de  la  Reine,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint 
le  texte  de  la  lettre  de  service  destinée  au  Commandant  de  la  station  française  de 
Terre-Neuve.  Le  Cabinet  de  Londres  jiourra  se  convaincre,  en  prenant  connais- 
sance de  ce  document,  que  la  ligne  de  conduite  tracée  à  nos  officiers  n'a  rien  que 
de  conforme  aux  vues  dont  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  constater  que  l'Ami- 
rauté Britannique  s'était  inspirée,  de  son  côté,  dans  les  recommandations  adressées 
à  ses  croiseurs. 

J.    FEnBY. 


r  25. 

Lord  Lyons,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris, 

à  M.  Jules  Ferry,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Paris,  May  23  1884. 
With  référence  to  my  note  of  the  28"'  oflast  month,  I  bave  now,  by  order  of 
Her  Majesly'p  Government,  the  bonour  to  transmit  to  Your  Excellency  a  copy  of  a 
letter  vvhicb  bas  been  addressed  by  the  Admiralty  to  th»-  Commander  in  cbicf  of 
Her  Majesty's  Naval  Forces  on  the  Norlh  America  and  West  Indies  station  and  to  the 
Senior  offîcer  of  Her  Majesty's  ships  on  the  coast  of  Newfoundland,  forwarding  to 
tbem  copies  of  the  récent  Arrangement  in  regard  to  ibe  Newfoundland  fisheries 
question,  and  containing  spécial  instructions  to  the  Britisb  Naval  offîcers  employed 
on  Fisbery  Duties.  >  .  r  ;  ,     .  . 

■;-■'' ^"'■; '■:'...  ' .,  ,„î,o-,;  ,_?,  .;'i,  ■  Lyons.       '  ■■    ■' 
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^  Paris,  le  23  mai  i88A. 

D'ordre  de  mou  Gouveruemenl  el  pour  faire  suite  à  ma  noie  du  28  du  mois  der- 
nier, j'ai  l'itonneur  de  transmettre  à  Voire  Kxcellence  copie  d'une  lettre  qui  a  été 
adressée  par  l'Amirauté  au  Gommandaut  eu  chef  des  forces  navales  Britanniques 
dans  l'Amérique  du  Nord  et  des  Antilles,  ainsi  qu'au  Chef  de  la  station  sur  la  côte  de 
Terre-Nouvc ,  leur  envoyant  copie  du  récent  arrangement  relatif  à  la  question  des 
pêcheries  de  Terre-Neuve  el  contenant  les  instructions  spéciales  destinées  aux  olli- 
ciersde  la  marine  Britannique  chargés  de  la  surveillance  de  la  pêche. 

Lvovs. 
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ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  DE  LORD  LYONS  À  M.  JULES  FERRY,  EN  DATE  DU  23  MAI  1  884- 
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Admirally's  inslriictions  to  thc  Vice-Amiral  sir  E.  Cominerctl  K.  C.  B. 

Admiralty,  May  i3  i884. 

With  référence  to  Admiralty  lelter  of  the  ao*''  March  ,  respccting  the  instructions 
to  naval  ofEcers  employed  on  the  coasl  of  Newfoundland  and  to  former  correspon- 
dence  in  référence  to  the  negoci,»lion  proceeding  in  Paris  in  connection  with  ques- 
tion of  the  French  Fishery  riglils  on  tliat  coasl ,  I  am  comnianded  by  my  lords  Com- 
missiouers  of  the  Admiralty  to  ucquaint  you  thaï  the  commissionershave  concluded 
their  labours  in  Paris,  and  bave  signed  an  arrangement  logether  with  ils  annexes, 
copies  of  wliich  are  enclosed  for  your  information  and  for  communication  to  the  offi- 
cers  in  comniand  of  Mer  Majesty's  cruisers  employed  on  Fishery  Duties  in  New- 
foundland. 

Firstly.  You  are  iherefore  to  use  your  ulmost  care  «  diligence  and  attention  that  the 
«  several  stipulations  berein  mcntioned,  or  referred  to,  be  suitably  performcd,  as 
«  far  as  ihey  shall  corne  vvithin  tlie  liinits  of  your  commands  baving  duc  regard  to 
t  such  part  of  His  Majesty's  déclaration  and  the  (iounter-Dcclaralion  of  the  French 
"  King,  subjoincd  to  the  Ireaty  of  Versailles  of  the  .'V'' September  1 788,  as  may  relate 
«thereto,  and  àlso  to  thc  Fishery  between  the  island  of  Newfoundland  and  the  is- 


"»■. ..« 
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«  lands  of  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  and  whatever  doubisor  whatever  (|..v.slions  niay 
«  froni  liino  lo  lime  havc  arisen  as  lo  ihe  exact  interprétation  to  bc  placed  upon  the 
«  rijîhts  of  risl)ing  accorded  to  tho  Frencli  fishcrmen  npon  lliose  portions  of  the 
«  coasl  of  Newloundland  spccified  in  tbe  stipulations  above referred  lo.you  will  takc 
«  cspecial  care  that  tlic  admitted  righls  of  the  French  shall  be  maintaincd,  and  that 
«  Britisb  fishennen  shall  be  prevented  froin  interfering  in  any  nianner  with  the  free 
«  enjoyment  by  the  French  fishernien  of  their  rights  of  Fishery.  » 

Secondly.  To  acl  in  the  spirit  of  llie  new  arrangement,  or  in  accordance  with  ils 
prévisions  so  far  as  it  may  be  in  their  povver  to  do  so,  taking  spécial  care  that  any 
compinini  made  to  them  on  the  part  of  ihe  officers  in  command  of  French  cruisers 
bc  immedialely  invesiigated  and  the  necessary  action  taken. 

Thirdly.  That  Iwo  of  Her  Majesly's  ships  employed  on  the  coasl  shoiild  diiring 
ihu  coming  seasoii  ospecially  cruisc  on  the  norlliern  portions  of  the  island  bclween 
Canada  Bay  on  the  easl  and  Ingornachoix-Bay  on  the  west  to  ensiire  ihc  proinpl 
arrivai  of  Britisb  autliorities  ai  anygiven  spotwliere  iheir  présence  may  bc  required. 


[TnADVCTIOy  ) 


Insliuclions  de  P Amirauté  au  Vice-Amiral  Sir  E.  Commercll. 


Ainiraiité,  i5  mai  188  i. 

En  me  référant  à  la  lettre  de  rAniirauté  du  20  mars,  concernant  les  inslriiclions 
données  aux  officiers  de  marine  en  service  sur  la  côte  de  Terre-Neuve,  et  à  une  cor- 
respondance antérieure,  relatives  aux  négociations  en  cours  à  Paris  au  sujet  des 
droits  de  pèche  de  la  France  sur  cette  côte,  j'ai  reçu  des  Lords  Commissaires  de 
l'Amirauté  l'ordre  de  vous  informer  que  les  Commissaires  ont  terminé  leurs  travaux 
à  Paris  et  signé  un  arrangement  avec  annexes ,  dont  vous  trouverez'  ci-joint  des 
copies  qui  serviront  à  votre  information  personnelle  et  seront  communiquées  aux  offi- 
ciers commandant  les  croiseurs  de  Sa  Majesté  au  service  des  pêcheries. 

1"  Vous  devez  ,  en  conséquence,  prêter  tout  le  soin  et  toute  l'attention  possibles 
à  ce  que  les  diverses  stipulations  mentionnées  ici  soient  convenablement  exécutées  , 
pour  tout  ce  qui  rentre  dans  les  limites  de  votre  commandement,  en  rospectau',  les 
passages  de  la  déclaration  de  Sa  Majesté  et  de  la  contre-déclaration  du  roi  de  France , 
annexées  au  traité  de  Versailles  du  ■'}  septembre  1  788,  qui  s'y  rapportent  ou  qui 
ont  trait  aux  pêcheries  entre  Tile  de  Terre-Neuve  et  les  îles  de  Saint-Pierro  et  Mi- 
quelon. Dans  toutes  les  questions  douteuses  qui  ont  pu  s'élever  à  un  moment  ou  à 
un  autre  au  sujet  de  l'interprétation  exacte  des  droits  de  pêche  accordés  à  la  France 
sur  les  parties  de  la  côte  de  Terre-Neuve  spécifiées  dans  les  stipulations  ci-dessus 
mentionnées,  vous  aurez  grand  soin  de  faire  respecter  les  droits  incontestés  des 
Français,  et  d'empêcher  ((u'il  ne  soit  porté  atteinte  ù  la  libre  jouissance  do  leuvi 
droits  par  les  pêcheurs  anglais. 

Documents  diplomatiquks.  —  Tcrrc-Neino  8 
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2"  Vous  VOUS  conformerez  au  sens  du  nouvel  arrangement,  et  autant  que  pos- 
sible à  ses  dispositions,  en  ayant  grand  soin  de  soumettre  les  plaintes  qui  pourraient 
émaner  d'officiers  commandant  les  croiseurs  français  à  une  enquête  immédiate,  cl 
de  prendre  les  mesure  nécessaires. 

3"  Deux  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  employés  sur  la  côte,  durant  la  saison  pro- 
chaine, croiseront  spécialement  au  nord  deTilt;,  entre  la  baie  du  Canada  à  l'est  et  la 
baie  d'Ingornachoix  à  l'ouest,  pour  assurer  la  prompte  arrivée  des  autorités  Britan- 
niques sur  tout  point  où  leur  piésence  pourrait  être  nécessaire. 


•t.i'-.ipH.    !■  y>''  <  ■'» 
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M.  Jules  Ferry,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  M.  l'Amiral  Peyron,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Paris,  le  3o  mai  i88'i. 

Je  vous  ai  communiqué,  le  3()  avril  dernier,  les  instructions  que  le  Gouverne- 
ment de  la  Reine  se  proposait  d'adresser  aux  commandants  des  bâtiments  affectés 
au  service  de  la  côte  de  Terre-Neuve.  L'Ambassadeur  d'Angleterre  ificnt  de  me 
transmettre  le  texte  de  ces  instructions  tel  qu'il  a  été  arrêté  par  l'Amirauté  britan- 
nique. Je  m'empresse  de  vous  l'adresser,  à  mon  tour,  afin  que  vous  puissiez  en 
donner  connaissance  au  commandant  Bigrel,  après  vous  être  rendu  compte  des  mo- 
difications apportées  en  dernier  lieu  au  projet  qui  nous  avait  été  primitivement 
soumis. 

Comme  vous  le  verrez,  ces  modifications  consistent  dans  la  suppression  du  second 
paragraphe,  qui  ne  se  trouve  pas  reproduit  dans  le  texte  définitif:  elles  laissent  sub- 
si.sler  dans  toute  leur  précision  et  dans  toute  leur  étendue  les  dispositions  dont  nos 
délégués  i  la  Commission  de  Terre-Neuve  avaient  recommandé  l'adoption,  en  vue 
d'assurer  dès  cette  année  la  surveillance  efficace  des  eaux  réservées  à  nos  pécheurs. 

J.  Ferry. 


.:.,:-/   ^.:.    -:^,-     ..   N°  27.-    .^.  -:    ^'■'[ 

L'Amiral  Peyron,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

à  M.  Jules  Ferry,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères.       (-'  ^^  '•   ':  -•  '^  ■■■■■■[-■•^     ;-     •-'    ■''     ■■■'  ■      ■■         ■■■'      ^         ''■:   '.   :■.! 

.      .       :    .,.    ,  ;i         /  Paris,  le  6  septembre  i884.  -,  ,- 

.l'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ci-joint  l'extrait  d'un  rapport,  en  date  du  5  août. 


^( 


—  'l3  — 
de  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Bigrcl,  commandant  la  Chrindc  et  la  station  de 
Terre-Neuve. 

Cet  olTicier  supérieur  signale  l'empressement  que  les  croiseurs  anglais  montrcnl , 
cette  année,  à  prévenir,  do  la  part  des  goélettes  lerre-neuviennes,  tout  trouble  ou 
empêchement  aux  opérations  de  nos  pécheurs.  Ces  opérations  ont  été  malheureu- 
sement entravées,  depuis  le  commencement  de  la  saison,  par  une  longue  série  de 
mauvais  temps. 

Les  renseignements  dont  il  s'agit  viennent,  au  surplus,  conGrmer  le  télégramme 
ci-après  reproduit,  que  le  commandant  Bigrcl  m'avait  adressé  le  4  août  dernier: 

><  La  tranquillité  est  complète  sur  le  French  Shore ,  grâce  au  concours  actif  des 
croiseurs  anglais;  mais  la  pêche  est  mauvaise,  excepté  pour  la  Scie,  l'Ile  Rouge  et 
quelques  délileurs.  », 

Peïkgn. 


ANNEXE  I  À  LA  LETTRE  DE  L'AMIRAL  PETRON  À  M.  JLLES  FERRY, 
EN  DATE  DU   6  SEPTEMBRE    l884. 


Extrait  d'un  rapport  du  Capitaine  de  vaisseau ,  commandant  la  station  navale 

de  Terre-Neuve. 


A  bord  (le  la  Clorinde,  Sydney  (Cap  Breton),  le  5  août  i88/i. 

Les  croiseurs  anglais  montrent  le  plus  grand  empressement  à  prévenir,  de  la 
part  des  goélettes  terre-neuviennes,  tout  trouble  ou  empêchement  aux  opérations 
de  nos  pêcheurs;  les  bâtiments  de  la  station  française  n'ont  eu  à  intervenir,  sous  ce 
rapport,  que  pour  transmettre  les  réclamations  do  nos  nationaux,  réclamations 
auxquelles,  tout  au  contraire  de  ce  qui  se  passait  les  années  précédentes,  il  a  tou- 
jours été  fait  droit  immédiatement. 

Je  n'ai  eu  aucune  information  au  sujet  de  l'accueil  fait  à  l'arrangement  par  les 
autorités  de  Saint-Jean.  Bien  que  MM.  Ford  et  Ponnell  aient  quitté  la  colonie  depuis 
le  i6  juillet,  les  termes  de  la  convention  qu'ils  venaient  recommander  n'ont  pas 
encore  été  publiés  et  sa  teneur  mo  paraît  ignorée  même  des  personnes  qui  font  état 
de  s'occuper  spécialement  de  ces  questions.  C'est  à  peine  si  les  journaux  de  Saint- 
Jean  y  font  allusion  dans  leurs  colonnes. 

'  BiGREL. 


I>     \    'Al. 


<•(•(. 


■■     .  if.\\  -,    >■ 


lli      Itlt^Mt       lM> 
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•    '  ANNEXE  II  \  I.A  LETTRE  DE  L'AMIHAL  PEYRON  \  M.  JtXE.S  FEBRY, 

"•  * ^f"  EN   D\TF   DU   6  SEPTEMBBK    iS6li. 

•'ij  ;  •.',^f^^t'^l^^l'     ■<■'}    l'l>«   .'f'i''   "  !••■*•      ^1-f-.-'      .     '   '  ••"JJC", 

'   ^     ,  

Le  flommandant  du  Crocot/i/e        j  '  ■,  .^.".>m<h. :■>•.>■< irai'' 

au  Commaiulanl  (le  la  slalion  navale  (le  Tci'iT-Ncuve.  '     '   ''' 

:■«•>»';>.•       '.'    ^l'V'  ■<    ,1  v-    ,(»:•.,       (ftWTfl/l/r.)   ■"         .''*'■■      '         '■.•■:>(    'u  a.t    ' 
'••,    ■-.■.     t  ••■;      ...■■•-■      '       ■...:.,  •■      :  .■    :       •      '    >        :    r  "  •  .      :;',.....• 

'  Bonne-Baie,  le  y5  juillet  188/1.       ' 

Je  VOU.S  ai  .signale  clans  mes  rapports  de  mer  la  grande  quantilô  de  goéleltes  qu(! 
j'ai  trouvées  dans  tous  les  havres  de  la  côte  Est,  depuis  le  Cr  c  jusqu'au  capBauld. 
Ce  fait  trouverait  explication  dans  la  longue  série  de  mauvais  temps  et  la  rareté  de 
la  n)orue  ;  mais,  cependant,  j'ai  lieu  d'attribuer  «mi  partie  cette  agglomération  à  l'ac- 
tion combinée  du  lùinlâme,  d'une  part,  et  du  Mallard,  de  l'autre.  En  efiet,  pendant 
le  court  .séjour  que  j'ai  fait  i  la  baie  de  la  Ron<ière,  j'ai  reçu  la  visite  du  second  pa- 
tron d'une  goélette,  la  Niobé  du  Labrador.  Cet  liomme,  natif  des  Canaries,  parlait 
tin  peu  français,  et  c'est  ce  qtii  l'avait  lait  .sans  doute  déléguer.  Il  venait  essayer  de 
savoir  (juelle  alliliide  je  con)|)tais  prendre  vis-à-vis  des  goéleltes  anglaises  exerçant  la 
pèche  sur  le  Frcnch-Shore. 

.Son  lan<;a^e  exprimait  plutôt  la  crainte  que  l'arrogance.  Je  lui  ai  répondu  que, 
tant  ([ue  les  nnvires  ou  bateaux  anglais  se  tiendraient  écartés  des  lieux  de  pèche 
fré([iienlés  par  nos  nationaux,  je  serais  tolérant;  mais  que,  dans  le  cas  contraire,  je 
ne  inanc|ucrais  pas  d'intervenir.  Celte  démarche,  rapprochée  des  renseignements 
f|ui  me  furent  plus  tard  donnés  par  M.  Codbessin,  prud'homme  de  la  baie  aux 
Mauves,  metlail  en  lumière  l'action  des  bâtiments  de  la  station  anglaise.  Depuis  le 
cap  Bauld  jusqu'au  Vieux-Porl-au-Choix,  je  n'ai  aperçu  que  fort  peu  de  goélettes 
anglaises.  Lv  hanlômc  a  visité  plusieurs  fois  les  omplacements  de  pèche  du  nord 
de  l'île;  il  les  a  toujours  fait  évacuer;  il  est  même  allé  plusieurs  fois  à  la  baie  de 
Haha  pour  veiller  à  l'exécution  des  ordres  qu'il  donnait. 

Je  n'ai  négligé  aucune  occasion  de  me  mettre  au  courant  de  l'ctat  de  pèche  à  la 
côte  Ouest. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  je  n'ai  rencontré,  .sur  les  lieux  de  pèche,  depuis  le 
Nord  de  l'ile  jusqu'à  Bonne-Baie,  que  de  très  rares  bateaux  anglais;  en  revanche,  les 
nombreuv  pécheurs  établis  dans  les  havres,  et  qui  vont  sans  cesse  se  multipliant,  ne 
vivent  que  de  la  pèche.  Us  ia  praliqucnl  surtout  avec  des  trappes,  dont  voici  les 
dimensions  très  approchées  :  longueur  du  côlé  du  carré,  /jo  mètres;  longueur  de 
la  queue,  Go  à  80  mètres;  longueur  des  mailles,  6  centimètres;  hauteur  du  lilet 
très  variable.  Ils  mouillent  fré(|uemmenl  des  lignes  de  fond  ou  baronelle.s ,  et,  enfin, 
mais  plus  rarement,  ils  ont  recours  à  la  ligne  à  main.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  .sau- 
rait nier  que  cette  nombreuse  population  ne  capture  des  quantités  prodigieuses  de 
morues.  Je  vous  ai  entrenu,  dans  un  de  mes  rapports,  de  l'importance  que  prenait 
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l'Anse  nux  Fleurs,  où  le  chiffre  des  habitants  s'élève  à  près  de  lôo;  où,  au  lieu  de 
3  ou  4  chaufTaiids,  on  en  compte  actuelleniunt  près  de  1 8,  indépendamment  de  ceux 
do  l'île  des  Veaux-Marins. 

Cependant,  ce  qui  peut  paraître  surprenant,  'e.»  capitaines  français  no  so  plaignent 
iruèrc,  en  général ,  dos  pécheurs  vivant  dans  ces  différents  havres.  Le  capitaine  de 
la  Vcdelle,  M.  Beiin,  prud'homme,  mu  disait  à  cet  égard  :  •  Nous  ne  pouvons  mettre 
noire  insuccès;  cette  année,  que  sur  lu  compte  du  temps  exécrable  que  nous  avons 
dopnis  si  longtemps.  Les  pécheurs  de  la  côto  ne  nous  font  pas  grand  mal,  et  les 
goélettes,  d'ordinaire  si  nombreuses,  sont  chassées  par  les  croiseurs  anglais,  qui  se 
montrent  partout  et  agissent  avec  fermeté.  Les  conditions  seraient  donc  excoption- 
ni^llement  favorables  si  le  temps  devenait  plus  clément.  11  ne  serait  peut-être  pas 
trop  tard,  bien  que  la  campagne  soit  compromise.  La  morue  est  encore  ici  on 
quantité  suHisante,  et  dix  jours  de  temps  propice  nous  permettraient  de  nous  re- 
lever. » 

Ces  quelques  mots  résument  à  très  peu  près  la  situation ,  telle  qu'elle  m'est  ap- 
parue. 

Aucun  capitaine  ne  m'a  transnr   )  de  plaintes  contre  les  pécheurs  anglais. 

Ford. 


N"  28. 

Lord  Lyons,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris, 

à  M.  Jules  FfinRY,  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Afl'aires  étrangères. 

I  -  Paris,  Oclober  27,   i88'i. 

Il  appears  to  Her  Majesty's  Government  that  il  will  be  expédient  thaf  ihe  New- 
foundland  Fishery  Commission  shali  meut  again  in  Paris  at  an  early  date  lor  iho 
purpose  of  discussing  and  consldering  the  various  points  which  hâve  arisen  in  con- 
nection with  the  Arrangement  signed  in  april  last.  They  hâve  accordingly  instruclod 
me  to  represent  this  to  Your  Excellency  and  to  ask  theassent  of  ihe  French  Govern- 
ment lo  the  reasscnibling  of  the  Commission. 

It  is  désirable  that  M.  Ford,  vvho  is  one  of  the  Brilish  Commissioners ,  shouhl 
notbedctained  longer  than  itis  absohilely  necessary  from  bis  dulies  as  lier  Majesty's 
Miiiistcr  al  Athens;  and  it  is  understood  thaï  captain  Bigrel  will  loave  NewfoundIand 
for  France  towards  the  close  of  the  présent  monlh. 

lier  Majesty's  Government  trust  that  if  the  French  Government  are  willing  to 
agrée  to  the  reassembling  of  the  Commission,  ihcy  will  provide  for  the  meeting 
taking  place  al  as  early  a  periorl  as  may  be  convenient  lo  them;  and  Her  Majesty's 
Goveinment  would  be  very  much  obliged  if  they  would  inform  mo  of  the  précise 
date  at  which  ihey  would  wisli  ihe  Commissioners  to  meel  again,  in  order  thaï  the 
Urilish  delegalos  may  be  duly  apprised. 

.'      -         -  '    ■  ,  LyoNs. 


!|    • 


■■1 
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[tkadvctiou.) 


Pari»,  le  37  octobre  1X81^. 

Le  Gouvcmcmcnl  de  S.  M.  Ikilanniijue  r^slinie qu'il  serait  opportun  que  In  Com- 
missioo  des  pêcheries  de  Terre-Neuve  se  rf'unil  prochainement  à  Pari»  alln  d'oxa- 
miner  et  de  discuter  les  différents  points  qri  ont  élé  soulevés  au  sujet  de  l'Arrange- 
ment signi'î  en  avril  dernier.  J'ai  été,  en  conséquence,  invité  \  porter  ce  (pii  prérôde 
h  la  connaissance  de  Votre  Excellence  et  a  demander  le  consentement  du  Gouverne- 
ment Français  à  une  nouvelle  réunion  de  la  Commission. 

Il  est  en  efl'et  .'i  désirer  que  M.  Ford,  l'un  des  Commissaires  britanni(|ue8,  soit 
retenu  le  moins  longtemps  possible  hors  de  son  poste  de  Ministre  de  S.  M.  à  Athè- 
nes, et  l'on  croit  savoir  que  le  capitaine  Bigrel  (piittora  Terre-Neuve  vers  la  lui  du 
présent  mois. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  espère  que,  si  le  Gouvernement  français  consent  à  la 
nouvelle  réunion  de  la  Commission  ,  il  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  qu'elle 
ait  lieu  à  la  date  la  plus  proche,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  serait  très  re- 
connaissant au  Gouvernement  français  de  l'informer  du  jour  précis  auquel  il  dési- 
rerait que  les  Commissionnaires  se  réunissent  de  nouveau  afin  que  les  délégués 
britanniques  puissent  être  prévenus  en  temps  utile. 


£    Il 


I    '*^! 


N'  29. 
L'Amiral  Peyron,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

à  M.  Jules  Ferry,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Paris,  le  a 9  octol)re  1884. 

Pour  faire  suite  aux  diverses  communications  que  je  vous  ai  adressées  au  cours 
de  lu  dernière  campagne  de  pèche  de  morue  à  Terre-Neuve,  j'ai  l'honneur  de  vous 
remettre  ci-joint  un  extrait  du  rapport  d'ensemble  que.  M.  le  Capitaine  de  vaisseau 
Bigrel  m'a  fait  parvenir  à  son  retour  en  France. 

Ce  rapport  rend  compte  des  mouvements  des  bâtiments  de  notre  station  navale. 
Il  signale  la  concurrence  qui  est  faite  à  nos  pêcheurs  sur  le  French  Shore  »!i  conlirme 
des  déclarations  antérieures  desquelles  il  résulte  qu'aucune  usine  n'est  actuellement 
en  exploitation  sur  la  partie  de  côtes  dont  les  traités  nous  attribuent  la  jouissance. 
Les  quatre  factoreries  de  conserves  de  homards  établies  à  Sainte-Barbe,  Brig-Bay, 
Piccadilly  et  Gravel,  fonctionnent  seules  et  semblent  prospérer. 

Peyron. 


M^ 
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ANNEXE  À   I.A  LETTRi:  DK   L'AMIRAL  PKVRUr  k  H.  JILKS  l'ERRV, 
EN  DATE  Dl'   39  OCTOBRE    1^6^. 


Le  Canilaiiie  de  vnis.seau,  Commaiidanl  la  station  navale  de  Terre-Neuve, 
à  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

(  Extrait.  ) 


A  l)or(l  tie  1(1  Clorinde,  en  inor,  le   looclobn*  188/1. 

La  misère  des  résidants  anglais  a  élô  grnndi-,  l'IiiviM'  dornier,  sur  lo  Frcncji 
Shore.  La  pèche  du  plioqnu  n'ayani  rien  produit,  ils  n'ont  eu,  au  printemps,  au- 
cun objet  d'cchango  à  offrir  aux  troquenrs  (|ui  pourvoient  hahitucllcniunt  à  leur 
alimentation  el  ceux-ci  leur  ont  refuse  crédit.  En  certains  points,  ils  ont  dû  à 
l'arrivée  des  pêcheurs  français  de  ne  pas  souffrir  de  la  faim  outre  mesure. 

Cependant  l'émigration  continue  k  se  produire  sur  cette  côte  déshéritée  qui 
n'oll're  aucune  ressource  autre  que  celle  de  la  pèche  à  ceux  qui  viennent  s'y  fixer. 
Ce  movivement  est  surtout  très  sensihic  <lans  le  détroit  de  Bclle-lsie;  les  environs 
des  [''leurs  sont  aujourd'hui  habités  jusqu'au  delà  de  l'Anse-aiix-Sauvages ,  et  le 
nombre  des  maisons  qui  s'y  consln-.isent  donne  lieu  de  craindre  (ju'à  une  date 
très  rapprochée  nos  pêcheurs  ne  soient,  en  fait,  évincés  de  cette  partie  du  French- 
Shore. 

Mais  là  n'est  pas  le  point  irritant  des  difficultés  de  la  pêche  en  commun,  telle 
qu'elle  se  pratique  en  réalité  sin*  cette  côte.  Nos  pèciieurs  y  sont  surtout  in- 
([uiétés  par  les  goélettes  de  passage,  dont  le  nombre  augmente  d'année  en  année 
dans  des  proportions  vraiment  extraordinaires.  Elles  préparent  les  morues  à  bord, 
et  le  jet  de  leurs  détritus  sur  les  fonds  de  pêche  est,  au  dire  des  gens  du  métier, 
ime  cause  d'éloignement  du  poisson.  Sans  aucune  responsabilité  effective,  d'ailleurs, 
elles  se  livrent  à  de  sérieuses  déprédations,  et  j'ai  eu  à  adresser,  cette  année,  une 
réclamation  fort  sérieuse  au  Gouverneur  de  Terre-Neuve,  à  la  suite  du  pillage  de 
l'un  de  nos  établissements  du  havre  de  l'île  Saint-Jean,  connnispar  plusieurs  d'entre 
elles. 

Les  croiseins  britanniques  s^  sont,  pendant  cette  campagne,  occupés  très  active- 
ment d'éloigner  ces  maraudeurs  des  points  où  nous  nous  sommes  plaints  de  la 
gène  causée  par  eux  aux  opérations  des  Français. 

J'ai  eu  à  formuler  deux  protestations  contre  les  actes  d<;s  magistrats  ét.iblis  sur 
le  French  Shore.  Il  s'était  agi ,  dans  le  premier  cas,  de  .soumettre  une  de  nos  goé- 
lettes de  pêche,  la  Glaneuse,  de  Saint-Pierre,  au  payement  de  droits  de  douane,  à 
Saint-Georges.  Dans  le  second,  il  y  avait  eu  emprisonnement  d'un  Français  établi 
à  la  baie  des  Pins. 

Tous  les  travauv  de  mines,  dont  on  a  fait  jadis  tant  de  bruit  à  Terre-Neuve, 
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sont  interrompus  sur  le  Krench-Shorc  et  je  n'ai  pas  appris  qu'il  y  fût  question  de 
nouvelles  recherches. 

Les  quatre  factoreries  de  conserves  de  homards,  à  Sainte-Barbe,  à  Brig-Bay,  à 
Piccadilly  et  à  Gravel,  semblent  piospérer  depuis  qu'elles  ont  changé  de  proprié- 
taires. Il  ne  s'en  est  pas  établi  de  nouvelles  et  je  n'ai  entendu  parler  non  plus  d'au- 
cune entreprise  commerciale  ou  industrielle  de  nature  'a  nous  préoccuper. 

BlGHEh. 


il  \ 


K'  30. 
M.  Jules  Ferry,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  lord  Lyons,  Ambassadeur  d'Angleterre,  à  Paris. 


Paris,  In  /|  novembre  188^. 

Votre  Excellence  m'a  fait  rhonneiir  de  m'annoncer,  par  sa  communication  du 
27  octobre  dernier,  que  le  GouvernenKMit  Britannique  croyait  utile  de  provoquer 
une  nouvelle  réunion  à  Paris  de  la  Commission  des  pêcheries  de  Terre-Neuve,  à 
l'elTet  de  discuter  et  d'examiner  différentes  questions  qui  se  rattachent  à  l'ariiinge- 
ment  signé  le  26  avril  i88/|. 

Vous  m'avez,  en  même  temps,  exprimé  le  désir  que  M.  Ford,  qui  doit  pren- 
dre part  aux  travaux  complémentaires  de  la  Commission,  fût  mis  à  même  do 
rejoindre,  aussitôt  que  possible,  son  poste  de  Ministre  de  la  Beinc  à  \lhènes. 

Après  m'être  entendu  avec  le  Minisire  de  la  Marine,  je  m'empresse  de  faire 
connaître  à  Votre  Excellence  que  les  Commissaires  français  se  tiendront  à  la 
disposition  de  leurs  Collègues,  tel  jour  de  la  semaine  prochaine  qu'il  conviendra 
aux  Délégués  Britanniques  de  leur  indiquer  pour  la  prochaine  réunion  de  la 
Conférence. 

J.  Fkbry. 


M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Londres, 
à  M.  de  Freycinet,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


F.oiuh'e.s,  !<•  10  avril  i885. 


J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  copie  d'ime  lettre  de  l'Aniiraulé  anglaise 
au  Chef  de  la  Station  de  l'Amérique  du  Nord  et  des  Antilles.  Cette  lettre  contient 
les  instructions  auxquelles  devront  se  conformer  les  Commandants  des  navires  qui 
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croiseront  s>ii'  les  côtes  de  Terre-Neuve  pendant  la  j)rotliaine  campagne  de  pèche. 
Le  comte  Granville,  en  me  faisant  cette  transmission,  m'exprime  le  désir 
du  Gouvernement  de  la  Heine  d'oblenir  comnumication  des  instructions  qui  seront 
données  au  Commandant  des  forces  navales  françaises  à  Terre-Neuve,  pour  la 
même  période.        .  :  -  ' 

\\  .u)niNGro\. 


ANNEXK  À   L\  DKPKr.HE  DK   M.   WADniNOTON   .\   M.   DE  FnEYCINET, 
EN   DATl-:   I)[;    lO  AVIIIL    1  885. 


Admiralty,  7"'  April  1885. 

With  référence  to  former  correspond enco  in  regaid  to  the  instructions  lo  Nava 
OfTicers  employed  on  the  coast  of  N'ewfonndland  and  in  référence  to  the  négocia- 
tions which  were  then  proceoding  in  Paris  in  connection  with  the  cpiestion  of  tlie 
French  Fishery  rights  on  lliat  coast,  I  am  commanded  hy  my  lords  Connnissioncrs 
of  the  Admiralty  to  transmit  lo  you,  for  vour  information  and  for  comnuuncation 
to  the  Olïicers  in  command  of  lier  Majesty's  cruisers  employed  on  Fishery  dulies  in 
New  fourni  la  nd,  a  coj.y  of  an  Arrangement  logcther  with  its  annexes  which  wassigned 
at  Paris  hv  British  and  French  Commissioners  on  the  26"'  of  April  188/1,  for  the 
régulation  of  the  Newfoundland  Fisherics  subject  to  the  approval  of  their  respective 
Governnienls,  whicli  approval  lias  not  yet  heen  given  ;  as  the  nccessarv  lavvs  lo  rarry 
il  inio  elfect  liave  not  yet  heen  passed  hy  the  Colonial  Législature,  wilhout  which 
ihe  Arrangement  cannot  be  hrongiit  into  opération  as  a  wliole  scheme. 

Suhsequently  to  the  signing  of  ihe  Arrangement  of  the  '.îG'''  of  April  1884 
the  Newfoundiaiid  Government  ingcd  that  certain  modifications  shoidd  he  madc  in 
it,  and  négociations  are  still  proceeding  with  the  French  Govermnenl  with  a  view  to 
obtaining  thèse  modifications. 

In  the  meantimc  tlio  s|)irit  of  the  Arrangement  is  lo  hc  acted  on  as  far  as  pos- 
sible, and  1  am  to  signify  their  Lordships  directions  to  you  to  inslrucl  ihe  Naval 
Officers  in  command  of  Hcr  Majesty's  ships  engagcd  in  Fishery  dulies  whiist  carrying 
out  existing  instructions  generally  to  hcar  in  inind  : 

1*'.  The  directions  contained  in  the  following  Kxtract  from  your  standing  orders  : 
«You  are  therefore  to  use  the  ulmosl  care,  diligence  and  attention,  that  llic  several 
«stipulations  lierein  mentioned  or  leferrcd  to  he  suitably  performed,  as  far  as 
•  they  sliall  corne  within  the  limits  of  your  command  having  due  regard  to  sucli 
«  part  of  Mis  Majesty's  déclaration  and  ihe  counter  déclaration  of  llie  French  king, 
«  subjoined  to  the  trealy  of  Versailles  of  .'V'^Seplember  1788,  as  may  relate  thereto, 
«  and  aiso  to  the  Fishery  between  the  island  of  Newfoundiand  and  ihe  islands  of 
«  Saint-Pierre  and  Miquclon,  and  whatever  douhls,  or  whatcver  questions  may  from 
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<i  time  lo  limo  hâve  arisen  as  lo  the  exact  inicrprctatlon  lo  be  placed  upon  the  riglits 
«  of  fishing  accordcd  to  French  fisberiiien  upon  tbose  portions  of  the  coasts  ofiNew- 
«  foundland  speciljedin  tbe  stipulations  above  referred  lo,  you  willtake  ospccial  care 
«that  the  admitted  rigbts  of  the  French  shall  he  maintained,  and  thatBritish  fisber- 
«  men  shall  he  prevenled  from  inlerfering  in  any  n)aDner  with  the  free  enjoynrienl 
•  hy  the  French  nsbernien  of  thoir  rights  of  fishery  ». 

2'"*.  To  act  in  the  spirit  of  the  new  arrangement,  or  in  accordance  with  its  pro- 
visions so  far  as  it  may  he  in  their  power  lo  do  so,  taking  spécial  care  that  any 
complaint  niade  to  ihem  on  the  part  of  the  Officers  in  command  of  French  cruisers 
be  immedialcly  investigated  and  the  necessary  action  taken. 

3"*.  That  two  of  Her  Majesty's  ships  employed  on  tlic  coast  should  during  the 
coming  season  more  especiaily  cruise  on  the  northern  portions  of  the  island  l)elvvcen 
Canada-Bay  on  the  cast  and  Ingornachoix-Bay  on  the  west,  to  cnsure  the  prompt 
arrivai  of  British  authorities  at  anygiven  spot  where  their  présence  may  be  rcquired. 


(tbadvctios. 


Amirauté,  7  Avril  i885. 


Me  réféi-ant  à  la  correspondance  antérieure  concernant  les  instructions  données 
aux  officiers  de  marine  en  service  sur  les  côtes  de  TerreJNeuve  et  les  négociations 
alors  suivies  à  Paris  relativement  à  la  ({uestion  des  droits  de  pèche  des  Français 
sur  cette  côte,  j'ai  reçu  des  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté  ordre  de  vous 
transmettre,  pour  voire  information  et  pour  qu'il  en  soit  donné  communication  aux 
officiers  commandant  les  croiseurs  de  Sa  Majesté  chargés  du  service  de  la  pêche 
sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  une  copie  de  l'Arrangement  et  de  ses  pièces  annexes 
([ui  a  été  signé  à  Paris  par  les  Commissaires  britanniques  et  français,  le  26  avril 
1 884 ,  en  vue  de  rè<>lementer  la  pèche  à  Terre-Neuve,  et  qui  a  été  soumis  à  l'appro- 
bation de  leurs  gouvernements  respectifs.  Cette  ap|)robation  n'a  pas  encore  été  donnée, 
parce  (jue  les  lois  nécessaires  à  l'exécution  de  cet  Arrangement  n'ont  pas  encore 
été  votées  par  la  Législature  coloniale,  et  que,  en  l'absence  de  ces  lois,  ledit 
Arrangement  ne  pourrait  être  applicpié  dans  son  ensemble. 

Postérieurement  à  la  signature  de  l'Arrangement  du  a6  avril  i88/i,  le  Gou- 
vernement de  Terre-Neuve  a  insisté  pour  que  certaines  modifications  y  fussent 
apportées  :  des  négociations  sont  actuellement  encore  poursuivies  avec  le  Gouverne- 
ment français  en  vue  d'obtenir  ces  modilicitions. 

En  attendant,  on  devra  autant  (|ue  possible  agir  conforniément  à  l'esprit  de 
l'Arrangement,  et  je  suis  chargé  de  vous  transmettre  les  directions  de  Leurs  Sei- 
gneuries pour  que  vous  avisiez  les  officiers  de  marine  commandant  les  navires  de 
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Sa  Majesté,  ail'ectés  au  service  de  la  pêche,  de  ne  pas  perdre  de  vue,  loul  en  cxécu- 
lanl  les  instructions  en  vigueur,  les  points  suivants  : 

1°  Les  instructions  contenues  dans  l'Kxtrait  ci-après  inséré  de  vos  ordres  de 
service  :  «  Vous  devez ,  en  conséquence ,  prèlcr  tout  le  soin  et  toute  l'attention  possibles 
«  à  ce  (|ue  les  diverses  stipulations  mentionnées  ici  soient  convenablement  exécutées, 
«  pour  tout  ce  qui  rentre  dans  les  limites  de  votre  commandement,  en  respectant  les 
«  passages  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté  et  de  la  Contre-déclaration  du  I\oi  do 
«  France,  annexées  au  Traité  de  Versailles  du  3  septembre  178.'},  qui  s'y  rapportent 
«  ou  qui  ont  trait  aux  pêcheries  entre  l'ilc  de  Terre-Neuve  et  les  Iles  Saint-Pierre  et 
"  Miquelon.  Dans  toutes  les  questions  douteuses  qui  ont  pu  s'élever  à  un  moment  ou 
«  h  un  autre  au  sujet  de  l'interprétation  exacte  des  droits  de  pèche  accordés  à  la 
«  France  sur  les  parties  de  la  côte  de  Terre-Neuve  spécifiées  dans  les  stipulations  ci- 
«  dessus  mentionnées,  vous  aurez  grand  soin  de  faire  respecter  les  droits  incontestés 
«  desFran(;ais,  et  d'empêclier  qu'il  ne  soit  porté  atteinte  à  la  libre  jouissance  de  leurs 
«  droits  par  les  pécheurs  anglais.  » 

2°  Vous  vous  conformerez  à  l'esprit  du  rouvel  y\rrangenient,  et,  autant  que  pos- 
sible, à  ses  dispositions,  en  ayant  grand  soin  de  soumettre  les  plaintes  qui  pourraient 
émaner  d'oniciers  commandant  les  croiseurs  français  à  une  enquête  inunédiatc  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires, 

3"  Deux  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  employés  sur  la  côte,  durant  la  saison  pro- 
chaine, croiseront  spécialement  au  nord  de  l'île,  entre  la  baie  du  Canada  à  l'est  et 
la  baie  d'Ingornachoix  à  l'ouest,  pour  assurer  la  promptes  arrivée  des  autorités  bri- 
tanniques siu-  tous  les  points  où  leur  présence  pourrait  être  nécessaive. 


r  32. 

L'Amiral  Galiber,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
à  M.  DE  Freycinet,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Paris,  le  lô  avril  i88j 


J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ci-joint  un  extrait,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de 
conduite  i">  suivre  vis-à-vis  des  étrangers,  des  instructions  que  j'ai  adressées  le  i/i  de 
ce  mois  à  M.  le  chef  de  la  division  navale  de  Terre-Neuve,  en  vue  de  la  campagne 
de  i885. 


Galibeh. 
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AN.NEXK  A    I.A    I.ETTUE  DE  LAMIIUL  GALIDEK   A  M.  DE  FfEYCINET, 
EN   DAIE  DU    I  .■)   AVniL    l885. 


Le  Ministre  (le  la  Marine  el  (les  Colonies. 

à  M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Le  Cleir,  comniandanl  la  division  navale 
de  Terre-Neuve,  à  bord  de  la  Clorindc. 

Paris,  le  l 'i  avril  i88r>. 

La  partie  la  plus  tï(?licalo  de  voire  mission  consiste  dans  vos  rapporis  avec  les 
ofliciers  de  la  station  anglaise  et  dans  la  ligne  de  conrluite  à  tenir  vis-à-vis  des 
pêcheurs  étrangers. 

Des  négociations  oii vertes  en  dernier  lieu  à  Paris,  à  la  demande  du  Gouverne- 
ment Britanni(|ue,  oui  modilié  sous  ce  rapport  la  situation  antérieure,  en  raison  de 
la  signature  à  la  date  du  a()  avril  i88/|,  par  les  commissaires  des  deu\  pays,  d'un 
Arrangement  destiné  à  Taire  disparaître  les  causes  de  conflits  (pi'une  interprétation 
contradictoire  des  traités  pouvait  amener. 

I.a  ratification  de  cet  Arrangement  est  subordoimée,  pour  certaines  parties,  à  la 
sanction  législative  de  Terre-Neuve;  n)ais  il  a  été  convenu  l'année  dernière, avec  le 
Cabinet  Britannicpic  (jue  des  instructions  conformes  à  l'esprit  dudil  Arrangement 
seraient  remises  aux  commandants  des  stations  fran(;aise  etanglaise,  de  façon  à  établir 
une  uniloiinité  de  vues  favorable  à  la  solution  des  questions  qui  pourront  surgir. 

Aucune  ditFicullé  ne  s'est  en  ellet  produite  au  cours  de  la  campagne  de  i88/i. 

Vous  me  tiendrez  informé  de  celles  qui  pourront  survenir  celte  année,  mais  je 
vous  prie  de  vous  attacher  à  les  lésoudre  localement,  de  concert  avec  votre  col- 
lègue de  la  station  anglaise,  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible. 

A  la  demande  du  commissaire  anglais,  des  pourparlers  ont  été  échangés  à  la  fin 
de  l'aimée  dernière  en  vue  d'apporter  à  l'accord  du  26  avril  précédent  des  modifi- 
cations avant  pour  objet: 

1°  D'accorder  an\  Anglais  certaines  facilités  pour  l'exploitation  des  mines  qui 
pourraient  èlre  découvertes  dans  le  voisinage  des  baies  où  l'Arrangement  de  i884 
no  permet  pas  aux  Anglais  d'installer  des  constructions  pour  ces  sortes  d'exploi- 
tations; 

a°  De  limiter  le  nombre  des  gardiens  français  susceptibles  d'être  aflectésà  la  pio- 
lection  de  nos  établissements  pendant  l'hiver. 

Kn  ce  (pii  concerne  les  facilités  relatives  à  l'exploitation  des  mines,  le  résultat  des 
pourparlers  dont  il  s'agit  a  fait  l'objet  d'un  article  qui  prendrait  place  entre  les  arti- 
cles 3  et  ,i  de  l'Arrangement  du  a(i  avril. 

"  Quant  à"  la  limitation  du  nondire  des  gardiens  français  (article  17  de  l'Arrange- 
ment) aucune  rédaction  définitive  n'a  encore  été  arrêtée,  mais  il  a  été  convenu  que 
la  surveillance  de  nos  établissements  pourrait  être  confiée  à  des  sujets  français,  à 
raison  d'une  famille  par  baie,  à  f  exception  des  baies  qui  seraient  trop  étendues  pour 
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qu'il  lût  possible  à  un  seul  homme  de  surveiller  tous  les  élablissemeuls,  auquel  cas 
on  nuloriserait  la  présence  de  deux  gardiens  avec  leurs  familles. 

Je  vous  adresse  ci-inclus  trois  exemplaires  de  l'Arrangement  du  26  avril  1  884  e* 
trois  exemplaires  de  l'état  qui  l'accompagne.  Quant  à  la  carte  à  laquelle  ledit  Arran- 
gement se  réfère,  vous  en  trouverez  des  exemplaires  dans  les  archives  de  la  station. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  j^lus  haut,  cet  Arrangement  n'a  pas  encore  été  ratifié,  mais 
je  vous  signale  le  prix  particulier  qui  s'attache  à  ce  que  les  capitaines  de  nos  croi- 
seurs s'inspirent  des  sentiments  de  conciliation  qui  l'ont  dicté  et  s'eH'orcent  de 
répondre  par  leur  modération  à  l'attitude  qui  sera  prescrite  aux  olliciers  anglais. 

D'après  une  communication  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  en  date  du 
3  avril  courant,  les  instructions  destinées  aux  bâtiments  anglais  chargés  de  la  sur- 
veillance de  la  pèche  à  Terre-Neuve  pendant  la  prochaine  saison  seront  identitpies 
à  celles  dont  ces  croiseurs  sa  trouvaient  munis  l'année  dernière.  Je  vous  donnerai 
copie  du  texte  de  ces  instructions  dès  qu'il  mo  parviendra. 

La  connaissance  que  vous  possédez  des  affaires  de  Terre  Neuve  et  le  tact 
dont  vous  avez  fait  preuve  à  l'époque  où  vous  commandiez  dans  ces  parages  me 
permettent  de  compter  que  vous  remplirez,  à  la  satisfaction  du  Gouvernement,  l'inv 
portante  mission  qui  vous  est  confiée. 


r  33. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Londres, 
à  M.  DE  FuEYCiNET,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


pio- 
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Londres,  le  21  juillet  i88j. 

Sir  Clare  Ford  a  eu  ce  malin  un  entrelien  avec  le  Conseiller  de  mon  Ambassade. 
11  lui  a  dit  que  lord  Salishur^  acceptait  votre  proposition  de  limiter  actuellement  la 
négociation  à  Terre-Neuve  et  aux  llcs-sous-le-Vent  et  qu'il  allait  me  répondre 
dans  ce  sens.  11  a  ajouté  que  les  questions  soulevées  en  dernier  lieu  par  le  Colonial 
Office,  et  dont  il  s'était  fait  auprès  de  moi  l'interprète  officieux,  étaient  la  cause 
du  retard  dans  l'envoi  de  cette  réponse,  mais  que  nous  n'aurions  plus  longtemps  à 
l'attendre. 

Sir  Clare  Ford  a  ensuite  demandé  au  comte  d'Au  ly  s'il  serait  opportun  que 
lord  Salisbury,  dans  celte  réponse  écrite,  foru)ulàt  le  désir  du  Colonial  Office  d'ob- 
tenir du  Gouvernement  français  des  A\ciliiés  pour  les  sujets,  le  commerce  et  la  navi- 
gation de  la  Grande-Hielagne,  ainsi  ((ue  l'assurance  que  les  lles-sons-le-Vent  ne 
serviraient  pas  de  lieu  de  déportation. 

M.  d'Aubigny,  que  j'avais  chargé  de  répondre  conformément  à  vos  instructions,  a 
déclaré  à  son  interlocuteur  (pie  l'on  n'avait  jamais  songé  à  l'envoi  de  déportés  dans 
l'archipel  de  la  Société,  que  cette  (juestion  n'avait  pas  été  soulevée  jusqu'à  ce  jour, 
que,  dès  lors,  une  assurance  de  la  nature  de  celle  que  le  Colonial  Office  demandait 
serait  hors  de  propos.  En  conséquence,  M.  d'Aubigny  a  émis  l'avis  qu'il  impor- 
tait, pour  éviter,  de  notre  part,  un  refus  dont  les  négociations  ne  pourraient  que 
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souffrir,  fjiic  I.t  réponse  du  Gouverncnicnl  de  la  Meino  ne  nienlioiiuAl  pas  cette 
question.  Sir  Clare  a  paru  se  ranger  à  celle  opinion  et  a  dit  à  M.  d'Aubiguy  qu'il 
valait  mieux,  en  efl'et,  que  la  note  de  lord  Salisbury  ne  l'ormulàt  pas  de  demande  à 
ce  sujet.         ■,.  .,      ,,,•■■"■        i.',:.«.ï;v .     ■■  •  '  .■  '.  ..■•,'    -i      ci.^i' 

En  revanche,  le  négociateur  anglais  a  beaucoup  insisté  sur  les  igonces  du  Colo- 
nial OUice,  en  ce  qui  concerne  les  facilités  de  traitement  pour  les  sujets  et  le  com- 
merce anglais  auv  lles-sous-le-Venl. 

Il  s'est  étendu  en  particidier  sur  la  nécessité,  pour  la  navigation  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  jour  où  le  canal  de  Panama  sera  ouvert,  d'avoir  qm-lque  point  de  relâche 
assure  entre  rAméri(|ue  centrale  et  l'Australie,  ajoutant  que  i  ucliipel  de  la  Société 
répondrait  à  ce  besoin,  si  un  régime  favorable  permettait  aux  navires  anglais  de  s'y 
abriter  et  de  s'y  ravitailler  dans  de  bonnes  conditions. 

M.  d'Aubigny  a  répondu  que  le  Gouvernement  de  la  Républifpie,  le  jour  où  l'ac- 
cord sur  Terre-Neuve  et  les  lles-sous-le-Vent  entrerait  en  vigueur,  serait  certaine- 
ment disposé  à  donner  à  la  Grande-Bretagne  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les 
lois  et  la  bonne  administration  de  ces  colonies  et  qu'il  était  même  chargé  de  lui  en 
donner  l'assurance.  Sir  Clare  Ford,  se  prévalant  de  ces  dispositions,  a  dit  que  lord 
Salisbury  ne  pourrait  guère,  dans  sa  communication,  se  dispenser  de  faire  appel  au 
bon  vouloir  du  Gouvernement  français  en  cette  matière,  dans  la  mesure  qui  venait 
de  lui  être  indiquée,  c'est-à-dire  sans  en  faire  une  condition  de  l'arrangement,  mais 
seulement  comme  un  point  à  aborder  une  fois  l'accord  intervenu  (;t  approuvé  par  le 
Parlement  de  Terre-Neuve. 

Personnellement,  jeslime  que,  dansées  conditions,  nous  aurions  intérêt  à  donner, 
dans  la  mesure  du  possible,  satisfaction  au  désir  du  Colonial  Ollicc,  en  raison  du 
mouvement  de  navigation  cl  de  commerce  qui  pourrait  en  résulter  pour  nos  colonies 
de  la  Société.  Néanmoins,  M.  d'Aubigny  a  réservé  mon  avis  sur  ce  point  et  j'attendrai 
vos  instructions  avant  de  rien  répondre  à  sir  Clare  Ford.  M.  d'Aubigny  a  eu  soin 
d'ailleius,  de  faire  usage  de  vos  informations  et  d'expliquer  à  son  interlocuteur  ([uel 
est  le  régime  actuel  du  commerce  à  Tahiti. 

Fn  terminant  cet  entretien,  sir  Clare  Ford  a  confirmé  les  informations  que  je  vous 
ai  déjà  fournies  au  sujet  du  bill  qui  avait  pour  but  de  prohiber  la  vente  i\^i:i  appâts 
aux  pêcheurs  étrangers  à  Terre-Neuve.  Il  a  déclaré  que  cette  mesure  ne  visait  que 
la  Baie  de  la  Fortune,  au  sud  de  Vile,  qui  n'est  pas  comprise  dans  la  région  des 
pêcheries  françaises  et  qu'elle  ne  s'appliquait  qu'aux  pêcheurs  américains. 

Mais,  quelle  (jue  soit  sou  étendue,  j'estime,  comme  vous,  (pie  le  principe  en  est 
dangereux  et  que,  sil  était  adopté  par  le  Parlement  de  Sainl-.Iean,  nos  intérêts 
pourraient  avoir  un  jour  à  en  souffrir. 


^1 


Waddington. 


î,^,-'. 


il 


:,^ 


IN"  Si. 


M,  de  Freyciiset  Ministre  des  AlTaircs  étrangères, 

k    M.   Waddington,  Ambassadeur  de    la    Républicjue    française,    à 
Londres. 

-'       "  '      ■  "  Paris  le  3 3  juillet  1 885. 

Le  résultat  de  l'enlrcticn  que  le  Conseiller  de  votre  Ambassade  a  eu  avec  Sir 
Clara  Ford,  au  sujet  de  Terre-Neuve  el  des  lies  Sous-le-Venlde  Taihti,  nepeulque 
nous  satisfaire,  et  j'approuve  le  langage  (pi'a  tenu  le  Comte  d'Aubignv  conformément 
à  vos  instructions.  Il  convient  de  poursuivre  dans  la  voie  indiquée  par  cet  échange 
de  vues.  Je  suis  disposé,  pour  les  raisons  qui  vous  ont  frappé  vous-même,  à  tenir 
compte,  autant  que  possible,  après  entente  avec  le  Ministre  de  la  Marine,  du 
désir  qu'aurait  le  Colonial  Office,  en  prévision  du  percement  du  canal  de  Panama, 
de  s'assurer  dans  nos  possessions  de  Tahiti,  grâce  à  certaines  facilités  de  notre 
pari,  un  point  de  relâche  et  un  abri  pour  les  navires  britanniques  entre  l'Amérique 
et  l'Australie.  Vonspouvez  en  donner  l'assurance  à  Sir  Clare  Ford  qui  d'ailleurs,  au 
point  où  en  sont  les  choses,  recevra,  je  pense  incessamment  l'ordre  devenir  à  Paris 
procéder  avec  nos  Délégués,  à  la  conclusion  définitive  de  l'Arrangement  dont  les 
termes  peuvent  être  considérés,  dès  maintenant,  comme  arrêti's  dans  la  pensée  des 
deux  Gouvernements. 

Fbeycinet. 


N"  36. 

l'noJET  d'articles  nouveaux  à  inséirer  dans  l'arrangement  relatif  à  Terre- 
Neuve,  remis  au  baron  de  Ring,  Directeur  des  Affaires  politiques  au  Mi- 
nistère des  Affaires  étrangères,  par  Sir  John  Walsliam,  Ministre  d'Angle- 
terre, le  24  août  1 885. 

New  article  .'5  to  be  inseited  belweon  articles  a  and  3  of  the  arrangement  signed 
on  the  26  april  i884. 

Notwithstanding  the  prohibition  stipulated  at  ibe  end  of  the  second  paragraph  of 
the  preceding  article  and  in  the  case  in  which  a  mine  should  be  discovered  in  the 
vicinity  of  or  within  die  bmits  of  any  one  of  the  parts  of  the  coast  comprisod  in  the 
slatetnent  annexed  to  the  présent  arrangenient  the  Government  of  the  French  Repu- 
blic engages  not  to  raise  any  objection  to  Uie  persous  enjoying  for  the  working  of 
such  mine  facilities  compatible  widi  the  free  exercise  of  the  French  ilsheries. 

With  this  object  they  will  not  raise  an\  objection  to  the  érection  within  those  li- 
mits  of  such  constructions  as  may  be  necessary  for  the  working  of  the  mine  such  as 
shelter  l'or  mining  apparalus  and  stores;  for  minerais  with  a  wharf  for  alTording  ac- 
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tiesa  lo  the  scu,  liiil  iio  dwcliiiig  lioiiscs  siiall  ho  pormilted  williin  thu  suid 'llmils. 
A  lailioad  of  one  or  Iwo  liues  lo  connecl  tlio  mini!  willi  llie  wluurmav  aiso  Im  con- 
structcd,  l)ulall  conslruclions  crecled  williin  llie  limilsin  aïoordaiice  willi  thc  slipu- 
lalioiis  of  tliis  arlicle  sliall  be  placod  oii  silcs  lo  ho  muluallv  agrced  upori  hy  llic 
cominandcrs  of  ihe  ciuiseis  of  llin  Iwo  nalions. 

New   ailiclc   i8  (to  replace  arlicle  17.) 

The  umploMuent  of  French  snhjecls  in  ihe  proportion  of  ono  guardian  with  his 
familv  lo  each  harhour  is  aulhorized  for  thc  guardianship  of  ihe  Kicnch  eslahlish- 
nicnts  oui  of  the  lishing  season. 

\\\  ihe  large  harl)otir  where  thc  icmporary  fishing  roonis  of  ihe  French  are  so  dis- 
tant IVom  cacholher  as  to  rendor  il  iiripracticable  for  ono  guardian  to  take  care  of  ail 
such  Gstahlishiiients,  the  présence  of  Iwo  gnardians  shall  be  aulhorized.  '      ■ 


THADVCTfOy. 


m  :r 


Nouvel  arlicle  .'5  à  insérer  enlre  les  articles  2  el  3  de  l'arrangenjenl  signé  le 
26  avril  1884.  '  .      * 

Nonobstant,  la  prohibition  stipulée  à  la  lui  du  deuxième  paragraphe  de  l'article 
précédent  et  dans  le  cas  où  ion  découvrirait  une  mine  dans  le  voisinage  de  ou  dans 
les  limiles  d'une  des  parties  (juclconques  de  la  côle  comprises  dans  Y  Expose  annexé 
au  présent  arrangement,  le  Gouvernement  de  la  République  IVanijaisc  s'engage  à  ne 
pas  soulever  d'objection  à  ce  que  les  intéressés  jouissent  poiu"  rexploitation  de 
celle  mine,  des  facilités  compatibles  avec  !e  libre  exercice  des  pêcheries  françaises. 

Dans  ce  but,  il  ne  fera  pas  d'objection  à  ce  que  l'on  élève  dans  ces  limites  les 
constructions  qui  pourraient  être  nécessaires  à  l'exploilalion  de  la  mine,  telles  que 
des  abris  pour  le  matériel  minier  cl  des  magasins  pour  les  minerais,  avec  un  quai 
donnant  l'accès  de  la  mer;  mais  il  ne  sera  pas  permis  de  construire  des  habitations 
dans  lesdites  limites. 

On  pourra  aussi  construire  un  chemin  de  fer  à  une  ou  deux  voies  pour  relier  la 
mine  au  quai;  mais  toutes  les  constructions  élevées  dans  les  limites  conformes  aux 
stipulations  de  cet  arlicle,  seront  établies  sur  des  emplacements  fixés,  d'un  com- 
mun accord,  par  les  Commandants  des  croiseurs  des  deux  nations. 

Nouvel  article  18  pour  remplacer  l'article  17  de  l'arrangement  signé  le  aG  avril 
1884. 

Pour  la  garde  des  établissements  français  en  dehors  de  la  saison  de  la  pêche,  on 
pourra  employer  des  sujets  français  dans  la  proportion  d'un  gardien  et  de  sa  fa- 
mille pour  chaque  havre. 

Dans  les  havres   étendus  où  les  stations  de  pèche  temporaires  des   Français 
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sont  si  éloignées  les  unes  des  autres  qirun  seul  gardien  ne  pourrait  surveiller  Ions 
ces  élablissemcnts,  la  présence  de  deux  gardiens  sera  autorisée. 


N"  30. 


1'^" 


Note  remise  par  Lono  Lyons,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris, 

A  M.  DE  FnEVCiNF.T,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  16  octobre  i885. 

On  the  2 A'''  Augusl  last,  Sir  John  Walsliani  placed  in  the  hands  of  ihe  Baron  de 
Ring  dral'ls  of  two  articles,  the  insertion  ofwhich,  in  the  arrangement  under  in 
négociation  rcspecling  the  Newfoundiand  lîsherics  questions,  waspropoMed  by  Her 
Majesty's  Governiuent.  . 

On  the  same  occasion  Sir  John  Walsham  made  to  the  Baron  de  Ring  a  verbal 
communication,  with  a  wrilten  mémorandum  of  which  he  afterwards  furnished 
the  Baron. 

Lord  Lyons  lias  the  honour  to  inform  His  lixcellency  M.  de  Freycinet  that  Her 
Majesty's  Governmenl  are  very  desirous  of  receiviug  an  answer  frora  ihe  French 
Government  as  to  the  terms  of  the  articles  in  question. 

And  with  a  view  to  bringing  to  a  close  the  preliminary  correspondence  respect- 
ing  the  arrangement,  Her  Majesty's  Government  would  be  much  gratified  if  M.  de 
Freycinct's  answer  should  include  the  assurances  advcrted  to  hy  Sir  John  Walsham 
relative  to  the  policy  of  the  French  Government  respecting  convicts  and  to  the 
fiscal  treatmenl  of  Brilisli  subjecls  in  the  Society  Islands,  in  the  event  of  French  autlio- 
rity  being  permanently  cstablished  throughout  that  group. 


(TnADacTiofi.) 

Le  3/1  août  dernier,  Sir  John  Walsham  a  placé  entre  les  mains  du  baron  de  Ring 
le  texte  de  deux  articles  dont  l'insertion,  dans  l'arrangement  en  négociation  relatif 
il  la  question  des  pêcheries  de  Terre-Neuve,  était  proposée  par  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté. 

En  même  temps.  Sir  John  Walsham  a  fait  au  baron  de  Ring  une  communication 
verbale  dont  il  lui  a  remis  ultérieurement  un  mémorandum  écrit. 

Lord  Lyons  a  l'honneur  d'informer  Son  Excellence  M.  de  Freycinet  que  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  est  très  désireux  de  recevoir  du  Gouvernement  français 
une  réponse  relative  aux  termes  des  articles  en  question. 

Et  en  vue  'le  clore  la  correspondance  préliminaire  concernant  l'arrangement,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  serait  très  satisfait  si  la  réponse  de  M.  de  Freycinet 
contenait  les  assurances  auxquelles  a  ftiit  allusion  Sir  John  Walsham,  relativement 
à  la  politique  du  Gouvernement  français,  en  ce  qui  concerne  les  condamnés  et  le 
traitement  au  point  de  vue  fiscal  des  sujets  britanniques,  dans  les  îles  de  la  Société, 
au  cas  où  la  domination  française  serait  établie  d'une  manière  permanente  sui-  cet 
archipel.  ' 

Documents  diplomatiques.  —  Terre-Neuve.  A 


■ 
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N"  37. 
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Note  remise  par  M.  de  Fueycinbt,  Minisire  des  Affaires  étrangères, 
h  Loi\D  Lyons,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris,  le  af)  octobre  i8H5. 

Par  sa  note  (In  i  (i  de  ce  mois,  lord  Lyons  a  bien  voulu  faire  part  à  M.  de  Freycinet 
du  désir  qu'aurait  lu  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Biitannique  de  connaître  la  ré- 
ponse du  Gouvernement  de  la  République  h  la  proposition  transmise,  le  a/i  août 
dernier,  par  le  Ministre  d'Angleterre,  au  nom  du  Cabinet  de  Londres,  et  qui  avait 
pour  objet  d'insérer  une  nouvelle  clause  entre  les  articles  3  et  H  de  l'arrangement, 
signé,  le  aG  avril  i88/|,  par  les  Représentants  des  deux  Gouvernements,  au  sujet  de 
Terre-Neuve,  et  de  modilîcr  les  trrmes  de  l'article  18  du  même  acte. 

Le  Cabinet  de  Londres  attacherait ,  en  outre,  du  prix  à  ce  que  celle  réponse 
comprît  certaines  assurances  relativement  aux  deux  autres  points  mentionnés  par 
Sir  John  Walsbam  dans  son  mémorandum  portant  également  la  date  du  3/1  août, 
et  qui  concernent  :  1"  le  régime  applicable  au  commerce  britannique  dans  l'archipel 
de  la  Société;  3"  l'envoi  de  condamnés  dans  les  îles  du  Pacifique. 

M.  de  Freycinet  s'empresse  de  faire  connaître  à  lord  Lyons  que  le  Gouvernement 
français  consent,  en  principe,  aux  concessions  additionnelles  demandées  par  le» 
résidents  anglais  de  Terre-Neuve,  en  vue  de  l'exploitation  des  mines  sur  le  littoral 
réservé,  et  qui  font  l'objet  du  nouvel  article  3.  Toutefois,  il  lui  a  paru  nécessaire 
d'apporter  quelques  modifications  à  la  tenciu-  du  projet  présenté  par  le  Cabinet  de 
Londres.  Il  suffira  au  Gouvernement  Britannique  de  prendre  connaissance  du 
contre-projet  ci-annexé''\  où  elles  sont  consignées,  pour  se  rendre  compte  que  ces 
modifications  ne  sauraient  mettre  en  cause  l'accord  établi  entre  les  deux  Cabinets 
sur  le  fond  même  de  la  question. 

Le  Gouvernement  de  la  République  accepte  également  la  nouvelle  rédaction 
de  l'article  18,  proposé  par  le  Gouvernement  anglais,  conformément  au  texte 
ci-inclus  W. 

Quantaux  points  intéressant  plus  particulièrement  l'alTaire  des  lles-sous-le-Vent  de 
Tabiti,  dont  les  deux  Cabinets  ont  décidé  de  ne  pointséparer  le  règlement  de  celui  de 
la  question  des  pêcheries  de  Terre-Neuve,  le  Gouvernement  français  ne  peut  que 
confirmer,  en  ce  qui  touche  les  dispositions  éventuellement  applicables  au  commerce 
anglais  dans  cet  archipel,  les  explications  données  verbalement,  le  28  juillet 
dernier,  par  M.  Waddington  à  lord  S;'lisbury,  dans  l'entretien  auquel  a  fait  al- 
lusion le  mémorandum  de  '  ■  John  Walsham.  Il  renouvelle  volontiers  au  Gou- 
vernement de  la  Reine  l'assurance  que  le  régime  douanier  qui  sera  institué  aux 
iles-sous-le-Vent  de  Tahiti,  le  jour  où  l'autorité  française  y  aura  été  définitivement 
établie,  ne  différera  pas  de  celui  qui  est  en  vigueur  à  Tabiti  même,  et  que  les  sujets 
britanniques  y  jouiront  du  même  traitement  que  ses  propres  nationaux. 

D'autre   part,  M.  de  Freycinet  ne  fait  aucune  difficulté  de  déclarer  que  le  Gou- 


''^  Voii  l'article  III  de  l'arrangcmonl  du  i4  iiuvenilire  i^^iô. 
<*'  Voir  l'article  XVIll  de  l'aiTangcmeiil  du  l 'i  novembre  i88â. 
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verncmcnl  dn  In  République  n'cHt  pas  dans  l'intention  de  se  départir,  à  IVgard  de 
naïatea  et  des  iles  adjacentes,  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  jusqu'^  présent,  en  ce 
qui  coTirernc  l'envoi  de  condamnés  dans  ses  possessions  de  Tahiti. 

Dans  ces  conditions,  le  Gouvernement  anglais  jugera,  sans  doute,  que  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  ses  Délégués  soient  autorisés  à  se  rendre  à  Paris  pour  y  procéder, 
de  concert  avec  les  Commissaires  français,  i  la  signature  de  r.icle  dénnilif,  concer- 
nant l'alFaire  des  Pêcheries  de  Terre-Neuve,  el  dont  la  ratification  par  le  Gouverne- 
ment français  demeure  naturellement  subordonnée  à  l'abrogation  formelle  de  la 
déclaration  de  i847  ''elalive  aux  Iles-sous- le-Vent  de  Tahiti. 


N°  38. 

ARRANGEMENT 

Signé  à  Paris,  le  i4  novembre  i885,  par  les  Commissaires 
de  France  et  d'Angleterre. 


Los  Commissaires  soussigm's,  (If'légués  par  les 
Gouverncmeiils  de  la  Grande-Bretagne  et  do  la 
France,  à  l'effel  de  rechercher,  en  dehors  des 
Traités  actuellement  en  vigueur  qu'ils  n'avaient 
mission  ni  de  modifier  ni  d'interpréter,  les 
moyens  de  prévenir  et  de  régler  les  contestations 
relatives  à  l'exercice  de  la  pèche  sur  le»  côtes 
de  Terre-Neuve,  ont  arrêté  d'un  commun  ac- 
cord, sous  réserve  de  l'approbation  de  leurs 
Gouvernements  respectifs,  les  dispositions  sui- 
vantes :  •  •-       ' 


The  undersigned  Commissioncrs,  who  hâve 
been  appointed  by  the  Governments  of  Great 
Britain  and  France  in  order  to  fînd  means, 
without  touching  the  Treaties  at  présent  in 
force,  which  it  is  not  their  duty  either  to  mo- 
dify  or  to  interpret,  of  preventing  and  regu- 
lating  disputes  relative  to  the  exercise  of  the 
fishery  on  the  coasts  of  Newfouiidland,  hâve 
framed  in  concert  the  following  Kegulatioas 
subject  to  the  approval  of  their  respective 
Governments: 


ARTICLE  PIUElifER. 

-  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  du 
I\oyaume-Uoi  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
s'engage  à  se  conformer  aux  dispositions  ci- 
aprés  pour  assurer  aux  pécheurs  frant^ais,  en 
exécution  des  Traités  eu  vigueur  et  particuliè- 
ment  de  la  Déclaration  de  1783,  le  libre  exer- 
cice de  leur  industrie  sur  les  côtes  de  Terre- 
Neuve,  sans  gène  ou  obstacle  quelconque  de 
la  part  des  sujets  britanniques. 


ARTICLE  PREMIER. 

The  Government  of  Her  Majesty  the  Queeu 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  engages  to  rom|)ly  with  llie  following 
Régulations  for  securing  to  French  fisheniieii , 
in  exécution  of  the  Treaties  in  force,  and  par- 
ticularly  of  the  Déclaration  of  1783,  the  free 
exercise  of  their  industry  on  the  coasts  of 
Newfoundiand  without  any  interférence  or 
obstruction  whatever  on  the  part  of  British 
subjecis. 


ATR.  II. 

Le  Gouvernement  de  la  llépublique  fran- 
çaise s'engage,  de  son  côté,  en  échange  de  la 
sécurité  accordé(>  aux  pécheurs  français  par 
l'application  des  dispositions  contenues  dans  le 
présent  Arrangement,  à  n'élever  aucune  protes- 
tation contre  la  création  des  établissements 
nécessaires  au  développement  de  ie  indus- 
trie autre  que  celles  des  pêcheries,  sur  les  pai- 


ART.    II. 

The  Government  of  the  French  Republic 
engages,  on  ils  part,  in  exchauge  for  the  secu- 
rity  accorded  to  French  (ishermen  by  the  ap- 
plication of  the  Régulations  conlained  in  the 
présent  Arrangement,  not  to  raisc  any  objec- 
tions against  the  formation  of  establishments 
necessary  for  the  development  of  every  industry 
other  than  that  of  the  (isberies  on  those  por- 
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lie»  dfi  la  cAtc  de  Terre-Neuve  coiiiiinsf.t  entre 
le  ('.ap  Sninl-Jeni)  el  le  (liip  Haye,  (|iii  sont 
teinti^rs  en  roujçe  sur  la  carte  ri-annexue,  et 
qui  ne  fij{urent  paii  dans  l'état,  t^galeineiit  ci- 
ani)exi'>,  (iHiiprenant  les  portions  de  territoire 
aiix(pielles  ne  s'applique  point  le  présent  para- 
graphe. 

'  Il  s'engage  également  à  ne  pas  inipiiéter  les 
Hujels  ani;lais  résidents,  h  l'égard  des  eiinstrni' 
tiens  aelucllemcnt  établies  sur  le  littoral  lom- 
pris  entre  le  Cap  Suint-Jean  et  le  Cap  Haye, 
en  passant  par  le  nord.  Mais  il  n'en  sera  point 
établi  du  nouvelles  sur  les  parties  du  littoral 
couipriscHdans  l'état  mentionné  au  paragraphe 
précédent.  , 


tions  o(  llie  roast»  ni'  Newioundiand  coniprised 
belwoen  <!ape  St.  John  and  Cape  Uay  which 
are  tinted  in  red  on  tlie  Map  hereto  annexed 
and  which  do  not  appcar  in  tlu*  Statentcnt 
aiso  annexed  drscribing  the  portions  o(  ihe 
coast  to  whieh  tlie  présent  paragraph  does  not 
apply, 

It  engages  equally  not  to  dislurb  the  rési- 
dent Hritish  subjeets  in  respect  of  tiii>  establish- 
ments aetnally  existing  on  thr»i!  parts  of  ihti 
coast  compriscd  bctwcen  Cape  Si  John  and 
Cape  l\ay  passing  liy  the  North,  but  no  ncw 
ones  will  be  established  on  those  parts  of  the 
eoast  deseribed  in  theStatement  nientioncd  in 
the  preceding  paragraph. 
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ADT.    III. 

Nonobstant  l'interdiction  stipulée  à  la  lin  du 
second  paragraphe  de  l'article  précédent,  dans 
le  cas  où  une  mine  serait  découverte  dans  le 
voisinage  d'une  des  parties  du  littoral  comprises 
dans  i'état  annexé  au  présent  Arrangement, 
le  Gouvernement  de  la  népnl>li(|ue  rran(;aise 
s'engage  à  ne  point  s'opposer  ii  ce  que  les  in- 
téressés jouissent,  pour  l'exploitation  de  ladite 
mine,  des  facilités  compatibles  avec  le  libre 
exercice  de  la  pèche  française. 

A  cet  effet  un  embarcadère  (wharf)  jwurra 
être  établi  sur  un  |M)int  de  la  côte  désigné, 
d'un  commun  accord,  par  les  commandants  des 
croiseurs  des  deux  pays. 

Les  constructions  nécessaires  à  l'exploitation 
de  la  mine,  telles  que  maisons  d'habitation, 
ateliers,  entrepôts,  etc.,  seront  élevées  sur  la 
|)artie  du  territoire  située  en  dehors  des  limites 
fixées  dans  l'état  ci-anncxé  pour  l'exercice  de 
la  pèche  française.  Elles  seront  reliées  à  l'em- 
barcadère |)ar  une  seule  et  unique  ligni!  de 
chemin  de  fer  à  une  ou  deux  voies. 

Alin  de  faciliter  les  opérations  de  chargement 
et  de  déchargeuïent,  des  abris  et  des  magasins 
pourront,  nc'annioins,  être  construits  des  deux 
côtés  <le  la  voie  ferrée  pour  le  dépôt  provisoire 
du  minerai  et  du  matériel  de  la  mine,  sur  un 
espace  qui  ne  pourra  excéder  ij  mètres  de 
chaque  côté  de  la  voie,  ledit  espace  devant  être 
entouré  d'une  haie  ou  clôture  quelconque. 

Aucun  établissement  autre  que  l'embarca- 
dère, le  chemin  de  fer,  ainsi  que  les  abris  et 
magasins  susmentionnés,  ne  pourra,  confor- 
mément il  la  disposition  finale  du  second  pa- 
ragraphe de  l'article  précédent,  être  créé  sur 


AHT.    III. 

Notwithstanding  the  prohibition  stipulated 
at  the  end  of  the  second  paragraph  of  the  pre- 
ceding Article,  in  ihe  case  whero  a  mine 
should  be  discovcred  in  the  vicinity  of  any  oue 
of  the  parts  of  the  coast  comprised  in  the 
Statcment  annexed  to  the  présent  Arrange- 
ment, the  Government  of  the  French  Republic 
engages  not  to  raise  any  objection  to  the  per- 
sons  interested  enjoying  for  the  working  of 
such  mine  facililies  compatible  with  the  free 
(îxercise  of  the  French  fisheries. 

With  this  object  a  wharf  can  be  constructed 
on  a  point  of  the  coast  to  be  specilied  by  com- 
mon  agreement  between  the  Commanders  of 
the  cruisers  of  the  two  nations. 

The  constructions  necessary  for  the  working 
of  the  mine,  such  as  dwelling-houses,  work- 
shops,  vvarehouses,  etc.,  sliall  be  erected  on 
tliat  part  of  tiie  territory  situated  bryond  the 
liinils  specilied  in  the  annexed  Statement  for 
the  exercise  of  the  French  fisheries.  They 
may  be  connected  with  the  wharf  by  one  single 
raiiroad  of  one  or  two  lines. 

In  order  to  facililalu  the  opérations  of  loading 
and  unloading,  sliellers  and  slorehouses  may, 
nevertheless,  be  consirucled  on  each  side  of 
tlie  raiiroad  for  the  provisional  storage  of  mi- 
nerais and  mining  plant  on  a  spacc  not  excced- 
ing  i5  mètres  on  each  side  of  the  raiiroad, 
such  spacc  to  be  inclosed  by  a  hedge  or  some 
sort  of  indosure. 

No  construction  other  than  the  wharf,  the 
raiiway ,  and  the  shelters  and  storehouses  above 
mentioned,  can,  in  conformily  with  the  last 
stipulation  of  the  second  paragraph  oflhe  pre- 
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la  parlio  du  lilloial  ri'serxén  h  la  pMw  dans 
Ifs  limili's  filées  dans  l'état  cianiiuxi-. 

Les  dispositiolix  du  prisent  article  s'nppli- 
(jucront  également  à  l'exploitation  d'une  mine 
eo  de<lans  de  ce.s  limites,  à  la  condition  qu'il 
ait  été  préaluhlemenl  constaté,  dun  commun 
accord,  par  le»  commandant»  des  croiseurs 
(les  deux  pays,  que  l'exploitation  de  cette  mine 
ne  sera  pa»  de  nature  ii  entraver  lu  libre  eker- 
cice  de  la  péclio  française.  .    , 


ccding  Article.  Im!  crer.led  on  tlie  part  of  Ihe 
coasl  set  aside  for  lisliinK  in  tlie  limits  fixinl  in 
thu  annexed  Stclemenl. 

The  stipulations  of  ihe  présent  Article  sliall 
apply  e(|ually  to  the  workiiig  of  a  mine  williin 
thèse  limits  on  Ihe  condition  that  it  »hall  hâve 
heCD  mulually  agreed  U|K)n  previously  by  tlie 
Commanders  of  Ihe  croiser»  of  ihe  two  nation.s 
that  the  working  of  ihe  mine  shall  not  be  of 
such  a  nature  as  to  hinder  the  frce  e«erci<(e  uf 
French  fisherics. 


AHT.    IV. 


AHT.    IV. 


Il  est  entendu  que  les  Français  conserveront 
dans  sa  plénitude,  sur  toutes  les  parties  de  la 
cdie  comprise  entre  le  Cap  Saint-Jean  et  le  Cap 
Haye  et  tel  qu'il  est  défini  par  les  Traités,  le 
droit  de  pocher,  sécher,  préparer  le  pois- 
son, etc.,  ainsi  que  celui  de  couper,  partout 
ailleurs  que  dans  h-s  propriétés  closes,  le  bois 
nécessaire  pour  leurs  écliafFaudagcs,  cabanes  et 
bâtiments  de  pèche. 


It  is  understood  that  French  cilizens  shall 
retain  in  full  on  ail  those  parts  of  the  coast 
comprised  between  ("ape  Saint  .lohn  and  (lape 
I\ay,  the  right  as  it  is  defined  by  Treaty  of 
lishing,  of  drying  and  curing  their  lish,  etc., 
as  well  as  of  cutling  wood  in  ail  parts  e\ce|)t 
on  inclosed  propcrly,  necessary  for  (ishiag 
stages,  buts  and  fishing  boals. 


ART.  V. 

La  surveillance  et  la  police  de  la  poche  se- 
ront exercées  par  des  bâtiments  de  la  marine 
militaire  des  deux  pays,  dans  les  conditions 
ci-après  déterminées,  les  commandants  des 
croiseur.^  ayant  seuls,  dans  ces  conditions,  au- 
torité et  com|)étence  dans  toutes  les  alfaircs 
concernant  la  pèche  et  les  opérations  qui  eu 
sont  la  conséquence. 


ABT.   v. 

The  superintcndence  and  tho  police  of  the 
fisherics  shall  be  exercised  by  the  ships  of  vvar 
of  tbc  two  countries  in  accordance  with  the 
conditions  hereafterset  forth,  the  Commanders 
of  thèse  ships  having  sole  authority  aud  com- 
pétence under  thèse  conditions  in  ail  matters 
l'clating  to  ibc  fisherics,  and  Ihe  opérations 
which  result  Iherefrom. 


AHT.   VI. 

Les  navires  ou  bateaux  de  pèche  anglais  et 
français  seroiil  enregistrés  suivant  les  Règle- 
ments admiiiisiratifs  du  pnysauquels  ils  appar- 
tiennent et  devront  porter,  d'une  manière 
apparente,  des  marques  distinctives  permettant 
(le  constater,  à  distance,  leur  identité.  Les  capi- 
taines, mailles  ou  patrons  seront  porteurs  de 
documents  justificatifs  de  la  nationalité  de  leurs 
navires  ou  bateaux. 


ART.    VI.  , 

F.nglish  and  French  fishing  ships  or  boats 
shall  be  regislcred  in  accordance  with  ibe  ad- 
ministrative Régulations  of  the  country  to 
which  they  respeclively  bclong,  and  shall  bear 
distinctive  marks  in  a  visible  manner,  which 
will  allow  of  their  being  easily  recognized  at  a 
distance.  The  captains,  mastcrs,  or  persoiis 
in  charge  musl  hâve  with  thera  documenls 
cslablishing  the  nalionality  of  their  ships  or 
boals. 


ART.  vu. 

Les  commandants  des  croiseurs  de  chaque 
nation  se  signaleront  mutuellement  les  infrac- 
tions aux  règles  établies  par  l'article  précédent 
qui  seraient  commises  par  les  navires  ou  ba- 
teaux de  l'autre  nation. 


ART.     VII. 

The  Commanders  of  crnisers  of  each  nation 
shall  notify  mutually  to  one  another  any  in- 
fractions which  may  be  committed  by  the  ships 
or  boats  of  the  other  nation  of  the  Régulations 
set  forth  in  the  prcccding  Article.  >  <   . 
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AKT.    TIII. 

Les  bâtiments  croiseurs  des  doux  pays  se- 
ront rom|)('-(ent.s  pour  constater  toutes  les 
infractions  aux  Traités  actuellement  en  vigueur 
ol  nolainnipnt  h  la  Déclaration  de  1783,  aux 
ternies  de  laquelle  les  sujets  britanniques  ne 
doivent  «  troubler,  en  aucune  manière,  par 
leur  concurrence,  la  péclie  des  Français  pen- 
dant l'exercice  temporaiic  qui  leur  est  accordé 
sur  les  côtes  de  Terre-Neuve.  » 

ART.    IX. 

Sur  la  plainte  des  jiécheurs  français  ou  sur 
leur  demande  tendant  à  pouvoir  user  de  leur 
droit  de  pèche,  les  conunandanis  des  bâti- 
ments croiseurs  anglais  s'opposeront,  cl,  s'il 
n'y  a  aucun  anglais  en  vue,  les  commandants 
des  croiseurs  français  |>ourront  s'opposer  à 
toute  opération  de  pèche  des  sujets  britan- 
niques qui  générait  l'industrie  desdits  pêcheurs 
français;  ils  éloigneront  les  bateaux  ou  navires 
qui  seraient  un  obstacle  à  cette  industrie. 

A  cet  effet,  les  commandants  des  bâtiments 
croiseurs  français  pourront  adresser  à  ia 
partie  en  cause  les  injonctions  nécessaires,  et 
prendre,  en  cas  de  résistance,  les  engins  de 
pèche  pour  les  déposer  à  terre  ou  les  remettre 
entre  les  mains  des  commandants  des  croi- 
seurs de  Sa  Majesté  Britannique. 

Dans  le  cas  où  il  n'en  résulterait  aucune 
gêne  pour  les  pêcheurs  français,  et  où  il  n'y 
aurait  ni  plainte  ni  demande  de  leur  part  ten- 
dant à  pouvoir  user,  sans  difûcult",  de  leur 
droit  (le  pêche,  les  commandants  des  croiseurs 
français  ne  s'opposei-ont  pas  it  l'exercice  de  la 
pêche  par  les  sujets  britanniques. 


The  cruisers  of  thc  two  countries  shall  hâve 
authority  to  record  ail  infractions  of  (lie  Trea- 
lies  actually  in  force,  and  specially  of  the 
Déclaration  of  lyS.I,  according  to  the  terms  of 
which  British  snbjects  are  not  to  t  interrupt 
in  any  manner  the  fishery  of  the  Frcnch  by 
their  compétition  during  the  temporary  exer- 
cise of  it  which  is  granted  to  'hem  upon  the 
coasts  of  Newfoundland  ». 

ART.    IX. 

On  a  complaint  being  made  by  Fri>nch  fish- 
ermen,  or  on  a  demand  being  made  by  them 
with  a  view  to  tlicir  being  enabled  to  exercise 
their  riglit  of  fishing,  thc  Conmianders  of  the 
English  cruisers  shall  oppose,  and,  in  case  of 
no  English  cruiser  being  in  sight,  the  Com- 
manders  of  the  Frcnch  cruisers  may  oppose, 
every  fishing  opération  of  British  subjecis 
which  may  interrupt  the  industry  of  such 
French  lîslu  meii  ;  they  shall  reniove  the 
boats  or  ships  causing  the  obstruction  to  such 
industry. 

With  this  object  the  Conmianders  of  French 
cruisers  may  address  to  the  offending  parties 
the  neccssary  warnings,  and  in  case  of  résis- 
tance takc  their  fishing  iniplements  in  order 
to  place  them  on  shore  or  tr  givo  Iheiu  up  inlt) 
the  hands  of  the  ComniandeiS  of  Her  Britannic 
Majesty's  cruisers. 

In  cases  in  which  no  interruption  shall  re- 
suit to  French  fishermcn,  and  in  which  leilher 
a  complaint  nor  a  dcniaiid  bas  been  maJe  to 
enable  ihcni  to  exercise  without  difficulty  ll.eir 
right  of  lishing,  the  Commanders  of  French 
cruisers  shall  not  oppose  the  fishing  operalioiis 
of  British  subjects. 


ART.    X. 

Dans  le  cas  où  les  résidents  gêneraient  ou 
troubleraient  h  terre,  par  leurs  actes,  le  séchage 
et  la  préparation  du  poisson  et,  en  général,  les 
diverses  opérations  qui  sont  la  conséquence  de 
l'exercice  de  la  pêche  française  sur  la  côte  de- 
Terre-Neuve,  un  procès-verbal  de  constatation 
du  dommaj^e  causé  sera  dressé  par  les  com- 
mandants des  bâtiments  croiseurs  de  .Sa  Ma- 
jesté Britannique  et,  en  leur  absence,  parles 
les  commandants  des  croiseurs  français. 


AHT.    X. 

In  cases  in  which  résidents  ou  shore  may 
interfère  with  or  distui'b  by  their  arts  the 
drying  and  the  préparation  of  lish,  and  in 
gênerai  the  varions  opérations  which  are  a 
conséquence  of  the  exercise  of  the  French  fish- 
ery on  the  coasl  of  Newfoundland,  a  report 
verifying  the  damage  caused  shall  be  drawn 
up  by  the  (Commanders  of  the  cruisers  of  Her 
Britannic  Majesty,  and  in  their  absence  by  the 
Commanders  uf  the  French  cruisers. 


Dans  ce  dernier  cas,  le  procès-verbal  fera 
foi,  pour  la  justice  à  rendre,  en  leur  qualité 
de  magistrats,  par  les  commandants  de«  croi- 
seurs de  Sa  Majesté  Britannique. 
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In  thc  latter  case  the  report  shall  be  admit- 
ted  in  évidence  in  the  judicial  proceediiigs  to 
be  takcn  thercon  by  the  Gommanders  of  Her 
Majcsty's  cruiscrs  in  the  exercise  of  their  func- 
tions  as  Justices  of  the  Peace. 


ABT.  XI. 

Si  un  délit  est  commis  ou  un  dommage 
causé,  les  commandants  des  l)âtiincnts  croi- 
seurs de  la  nationalité  du  délinquant  et,  en 
leur  absence,  les  commandants  des  bâtiments 
croiseurs  de  la  nationalité  du  plaignant  appré- 
cieront la  gravité  des  laits  parvenus  à  leur 
connaissance  et  constateront  le  dommage 
éprouvé  par  la  partie  plaignante. 

Ils  dresseront,  s'il  y  a  lieu,  et  suivant  les 
formes  usitéc^s  dans  leur  pays,  procès-verba!  de 
la  constatation  des  laits  telle  qu'elle  résultera 
tant  des  déclarations  des  parties  intéressées 
que  des  témoignages  recueillis. 


Ce  procés-verbal  fera  foi,  pour  la  justice  à 
rendre,  dans  les  limites  de  leur  compétence, 
par  les  commandants  des  croiseurs  de  la  na- 
tionalité du  délinquant. 

Si  le  cas  lui  semble  assez  grave  pour  justifier 
cette  mi'sure,  le  commandant  du  bâtiment 
croiseur  de  la  nationalité  du  plaignant  aura  le 
droit,  s'il  n'y  a  en  vue  aucun  croiseur  de  la 
nationalité  du  délinquant,  de  s'assurer  soit  de 
la  personne  dudit  délinquant,  soit  de  son 
bateau,  pour  les  remettre  entre  les  mains  des 
commandants  des  bâtiments  croiseurs  de  leur 
nationalité. 


Les  Commandants  des  bâtiments  croiseurs 
anglais  et  français  devront,  dans  la  limite  de 
leur  compétence,  faire  droit,  d'urgence,  aux 
plaintes  dont  ils  seront  saisis,  soit  directement 
par  la  partie  intéressée,  soit  par  l'entremise 
des  Commandants  des  croiseurs  de  l'autre 
nation. 

ABT.  xin.    ' 

La  résistance  aux  prescriptions  ou  i:)jonc- 
tionsdes  Commandants  des  Imliments  croiseurs 
chargés  de  la  police  de  la  pèche  ou  de  ceux 
qui  agissent  d'après  leurs  ordres,  sera,  sans 


aM.  II.  ' 

If  an  olTence  is  committed  or  damage  caused, 
the  Commanders  of  cruisers  of  the  nationality 
to  which  the  oITender  belongs,  and  in  tlieir 
absence  the  Commanders  of  the  cruisers  of 
the  nationality  to  which  the  plaintilT  belongs, 
shaH  cstiniate  the  gravity  of  the  facls  brought 
to  their  knowledge,  and  shall  record  thc  da- 
mage sustained  by  the  plaintilT. 

Tliey  shall  draw  ip,  should  occasion  require 
it,  in  accordance  wi;h  the  forms  in  use  in  the 
couutries  of  the  Iwo  nations  respectively ,  a 
Report  as  to  the  vérification  of  thefacts  such  as 
it  may  resuit  as  well  from  the  déclarations  of 
the  interested  parties  as  from  the  évidence 
taken  in  the  matter. 

This  Report  shall  be  admitted  in  évidence  in 
the  judicial  proceedings  lo  be  taken  thereon  so 
far  as  their  powers  extend  by  the  Commandeis 
of  the  cruisers  of  the  nationality  to  which  the 
ofFendiiig  par^y  belongs. 

Should  the  matter  appear  lo  be  of  sulTicient 
gravity  to  justify  such  a  slep,  the  Commander 
of  the  cruiser  of  the  nationality  to  which  the 
plaintilT  belongs  shall  hâve  the  right,  if  no 
cruiser  of  nationality  lo  which  the  oITender  be- 
longs be  in  sight,  to  secure  either  the  persoii 
of  the  oITender  or  bis  beat  in  oixler  to  give 
thcni  up  into  ihe  hands  of  ihe  Commanders 
of  the  cruisers  of  the  nationality  to  which  thcy 
belong. 

AIIT.   XII. 

The  Commanders  of  Brilish  and  h'reneh 
cruisers  shall  administer  immédiate  justice, 
within  the  limits  of  their  powers,  with  regard 
to  thecomplaints  brouglit  lo  their  notice  either 
by  the  interesled  parties  directly  or  throngh 
the  Commanders  of  the  cruisers  of  the  other 
nation. 

ART.  XIII. 

Résistance  lo  the  directions  or  injonctions 
of  Commanders  of  cruisers  charged  with  the 
police  of  the  lisheries,  or  of  ihose  who  act 
under  their  orders,  shall,  withoul  Iakiiig  into 
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tenir  com|<i«;  de  la  nationalité  du  croiseur,  con- 
sidérée comme  résistance  envers  l'autorité  com- 
pétente pour  réprimer  le  fait  incriminé. 


account  the  nationality  nf  the  cruiser,  bc  con- 
sidered  as  résistance  to  the  compétent  autho- 
rity  for  repressing  the  act  complained  of. 


iii    \ 


'  ABT.  XIV. 

Lorsque  le  fait  incriminé  ne  sera  pas  de  na- 
ture grave,  mais  que,  néanmoins,  il  aura  occa- 
sionné des  dommages,  les  Commandants  des 
bâtiments  croiseurs  pourront  concilier  les  inté- 
ressés et  fixer  l'indemnité  à  payer,  s'il  y  a  con- 
sentement des  parties  en  cause.  .<      n  : 

,,,     .    .  ADT.  XV. 

Le  Gouvernement  Français  renonce,  pour 
ses  nationaux,  à  la  pèche  du  saumon  dans  les 
cours  d'eau  et  ne  se  réserve  la  pèche  de  ce 
poisson  (ju'en  mer  si  h  l'embouchure  des  ri- 
vières jusqu'au  point  oîi  les  eaux  sont  salées; 
mais  il  est  inteixlit  d'établir  des  barrages  fixes 
pouvant  empocher  la  navigation  intérieure  ou 
la  circulation  du  |)oi$son. 

ABT.  XVI. 

Les  |H>cheurs  Français  seront  exempts  de 
toute  taxe  pour  l'introduction,  dans  la  partie 
de  l'ile  de  Terre-Neuve  comprise  entre  le  Cap 
Saint-Jean  et  le  Cap  Raye,  en  passant  par  le 
nord,  de  tous  objets,  matières,  vivres,  etc., 
nécessaires  à  leur  industrie,  à  leur  subsistance, 
et  à  leur  établissement  temporaire  sur  la  côte 
de  celte  possession  Britannique. 

Ils  seront  également,  dans  cette  même  partie 
de  l'île,  affranchis  de  tout  droit  de  phare,  de 
port,  ou  autre  droit  de  navigation. 


ART.  XTII. 

Les  pêcheurs  Français  auront  le  droit  d'a- 
cheter la  boette ,  hareng  et  capelan ,  à  terre  ou 
à  la  mer,  dans  les  parages  de  Terre-Neuve,  sans 
droits  ni  entraves  ({uelconques,  postérieure- 
ment au  cinquième  jour  d'avril  de  chaque 
année  jusqu'à  la  fin  de  la  saison  de  la  pèche. 

ART.  XVIII. 

L'emploi  de  Français,  à  raison  d'un  gar- 
dien avec  sa  famille  par  porl  (harbour) ,  est  au- 
torisé pour  la  garde  des  établissements  Français 
en  dehors  de  la  saison  de  |Hkhe. 

Dans  les  ports  (harbours)  d'une  grande 
étendue  où  les  établissements  temporaires  des 


ART.  XIV. 

When  the  act  alleged  is  not  of  a  serions 
cbaracter,  but  bas  nevertbelesscaused  damage, 
the  Commanders  of  cruisers  shall  be  at  liberly, 
should  the  parties  concerned  agrée  to  it,  to 
arbitrale  between  Ihem,  and  to  fix  the  compen- 
sation to  Iw  paid. 

ABT.  XV. 

The  French  Government  abandons  for  its 
subjects  lh(>  salmon  llsheries  in  rivers,  and 
only  reserves  a  right  to  the  salmon  fishery  in 
the  sea  and  at  the  mouth  of  rivers  up  to  the 
point  where  the  water  remains  sait,  but  it  is 
forbidden  to  place  fixed  barrière  capable  of 
impeding  interior  navigation  or  the  circulation 
of  the  fish, 

ART.  XVI. 

French  fishermen  shall  be  exempt  front  tlie 
payment  of  any  duties  on  the  importation  into 
thaï  part  of  the  Island  of  Newfoundiand  com- 
prised  between  Cape  Saint  John  and  Cape  Ray 
passing  by  the  north,  of  ail  articles,  goods, 
provisions,  etc.,  which  are  necessary  for  the 
prosecution  of  thcir  fishing  induslry,  for  iheir 
subsislence,and  for  their  temporary  establish- 
ment on  the  coast  of  this  British  possession. 

They  shall  aiso  be  exempt  on  the  same  part 
of  ihe  coast  froin  the  payment  of  ail  light  and 
port  di.ds  and  olher  shipping  dues. 

ART.  XVII. 

French  fishermen  shall  bave  the  right  lo 
purchase  hait,  both  herring  and  capelin,  on 
shore  or  at  sea,  on  the  shores  of  Newfound- 
land,  free  froin  ail  duty  or  restrictions,  sub- 
séquent to  the  5"'  April  in  each  year  and  up 
to  the  close  of  the  fishing  season. 

ART.  XVIII. 

The  eniploymenl  of  French  subjects  in  the 
proportion  of  one  guardian  with  bis  family  to 
each  harlx)ur  is  authorized  for  the  guardianship 
of  the  French  establishments  out  of  the  fishing 
season. 

In  the  large  harliours  where  the  temporary 
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Français  seront  trop  distants  l'un  de  l'autre 
pour  permettre  h  un  seul  gardien  de  surveiller 
les  établissements,  la  présence  d'un  second 
gardien,  avec  sa  famille,  sera  autorisée. 


AHT.  XIX. 

Tout  bateau  de  pèche,  tout  canot,  tout 
objet  d'armement  ou  de  gréement  de  bateau 
de  |)éche,  tout  fdel,  ligne,  bouée,  ou  engin 
quelconque,  qui  aura  été  trouvé  ou  recueilli, 
devra,  aussitôt  que  possible,  être  remis  aux 
autorités  compétentes  de  la  nation  du  sau- 
veteur. 

Les  objets  sauvés  seront  rendus  aux  proprié- 
taires ou  à  leurs  représentants  par  les  soins 
defdites  autorités  compétentes  et  sous  réserve 
de  la  garantie  préalable  des  droits  de  sauve- 
leurs. 

L'indemnité  à  payer  aux  sauveteurs  sera 
Fixée  suivant  la  législation  de  leur  pays. 


fishing-rooms  of  the  Frcnch  arc  so  distant 
from  cach  othcr  as  to  render  il  impractirable 
for  onc  guardian  to  laLc  care  of  ail  sucb  csla- 
blislimcnts,  Ihc  présence  of  a  second  guardian 
wilh  his  family  shall  be  authorizcd. 

*  ART.  xiz. 

AIL  fishing  boats,  ail  their  small  boats,  ail 
rigging,  gear,  nets,  lines,  buoys,  or  other 
fishing  implemcnts  whatsocver,  found  or  picked 
up,  shall,  as  soon  as  possible,  be  delivered  to 
the  compétent  authorilies  of  the  nation  of  thc 
salvor. 

The  articles  saved  shall  be  reslored  to  the 
owners  thereof  or  to  their  représentatives  by 
means  of  thc  above-mentioned  compétent  au- 
thorilies, the  inlerest  of  the  salvors  being  pre- 
viously  guaranteed. 

Thc  indemnily  to  be  paid  lo  the  salvors 
shall  be  fixtd  in  accordance  wilh  the  law  of 
their  respective  countries  in  such  matters. 


AUT.  xt. 

Les  dispositions  du  présent  Arrangement,  à 
l'exception  de  celles  des  Articles  I,  II,  etXVIlI, 
seront  applicables  uniquement  pendant  le 
temps  durant  lequel  des  Traités  accordent  aux 
Français  le  droit  de  pécher  et  sécher  le  poisson. 

En  foi  de  quoi  les  Commissaires  soussignés 
ont  dressé  le  présent  Arrangement,  sous  re- 
serve de  l'approbation  de  leui-s  Gouvernements 
respectifs,  et  y  ont  apposé  leur  signature. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le 
i/i  novembre,  i885.  '    ' 


(Signé)  CH.  .lAGERSCHMIDT. 

T.  BIGREL. 


ART.  XX. 


1 


The  provisions  of  the  présent  Arrangement, 
vïith  exception  of  Ihose  contained  in  Articles  I, 
II,  and  XVIII,  shall  be  applicable  solely  for 
the  lime  during  which  the  Treaties  accord  to 
thc  French  the  righl  of  fishing  and  drying  their 
fish. 

In  failli  of  which  the  undersigned  Commis- 
sioners  hâve  drawn  up  the  présent  Arrange- 
ment, subject  lo  the  approval  of  their  respec- 
tive Governments,  and  hâve  signed  the  same. 

Done  al  Paris,  in  dupiicate,  the  id""  No- 
vember,  i885. 

(Signed)  FRANCIS  CL  ARE  FORD. 

EDMUND  BURKE  PENNELL. 


État  annexé  à  l' Arrangement  du  lU  Novembre, 
1885,  relatif  aux  Prcheries  de  Terre-Neuve, 
en  exécution  de  l'Article  II  dudit  Arrange- 
ment. 

CÔTlî  OUEST. 

(Du  Cap  Raye  au  Cap  Normand.) 

1.  L'île  de  Cotl  Roy.  Sur  la  grande  terre 
qui  fait  face,  la  partie  de  la  côte  comprise 
entre  les  deux  perpendiculaires  mêmes  des 
des  extrémités  de  l'île  sur  la  direction  géné- 
rale de  la  côte; 

DocuMSiiTS  DiPLOuAnquEt.  —  Terre-Neuve. 


Statement  anne.rcd  lo  the  Arrangement  of  the 
1/4'^  Novembcr,  1885,  respecling  the  New- 
l'oundland  Fisheries,  in  exécution  of  Article  II 
of  the  said  Arrangement. 

WEST  SIDE.  .      V  ; 

(From  Cape  Ray  to  Cape  Norman.) 

1.  COD  ROY  Island.  On  the  mainland  op- 
posite, thaï  portion  of  the  coasl  situated  be- 
Iween  the  two  perpendicular  lines  drawn  from 
the  extremities  of  the  island  in  the  gênerai 
direction  of  the  coasl  ; 
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2.  L'ile  Rouge  ; 

3.  La  partie  de  la  côte  comprise  entre  le 
Cap  Cormoran  et  la  pointe  ouest  du  Havre  du 
Pic  Denis  dans  la  baie  de  l'ouest  de  Port-à- 
Port; 

II.  Les  ilôts  situés  dans  la  Baie  de  Porl-à- 
Port,  ainsi  que  ceux  qui  la  ferment  uu  nord; 

5.  La  partie  de  la  côte  comprise  entre 
l'Anse-à  l'Ours  (iBear  Cove  •)  et  le  i)ied  de  la 
Montagne  Blow-me  down  ; 

0.  L'île  du  Gouverneur,  les  Iles  de  Guerne- 
sez.  Tweed,  les  deux  Shag,  la  Perle,  et  l'Ile 
Verte  ; 

7.  La  partie  de  la  càte  autour  du  Havre  des 
Roches; 

8.  L'ile  Steariog  et  la  côte  adjacente,  de- 
puis la  latitude  de  la  pointe  nord  de  l'ile 
Stoaring  jusqu'au  pied  de  la  perpendiculaire 
abaissée  du  Cap  Pointu  sur  la  côte,  en  con- 
tournant  la  presqu'île  de  la  Tête  de  Vache; 

9.  La  partie  de  la  côte  couiprise  entre  un 
point  situé  à  3  milles  au  sud  do  l'enibouchure 
de  la  Rivière  Ponds  et  la  latitude  do  la  partie 
nord  de  l'île  des  Sauvages,  en  contournant  la 
presqu'île  de  Port-au-Choix  ; 

10.  Toutes  les  lies  situées  daus  la  Baie  de 
Saint-Jean; 

11.  La  partie  de  la  côte  comprise  entre 
la  pointe  des  Castors  (entrée  sud  de  la  baie] 
et  la  pointe  nord  de  l'entrée  de  l'Anse  aux 
Sauvages;  .•    ,, 

12.  Toutes  les  îles  qui  se  trouvent  le  long 
de  la  portion  de  côte  mentionnée  au  para- 
graphe 11. 

CÔTK    EST. 

(Du  Gap  Normand  au  Cap  St.  Jean.) 

1.  La  partie  de  la  côte  comprise  entre  le 
fond  de  In  Baie  Shallow  et  le  pied  de  la  colline 
sur  laquelle  le  phare  est  élevé,  ainsi  que 
toutes  les  il'!s  qui  bordent  a.  l'ouest  la  Baie  du 
Pistolet; 

2.  La  partie  de  la  cale  comprise  entre 
l'embouchure  de  la  Rivière  Parker,  dans  la 
Baie  du  Pistolet,  et  la  pointe  du  Partridge,  en 


2.  Red  Island; 

.'{.  Thaï'  portion  of  the  coasl  situnted  be- 
Iwcen  Cape  Cormoran  and  tlie  wesl  point  of 
Pic  Denis  Harbour  in  the  Bay  of  Port-à-Porl  on 
the  wcst; 

4.  Tho  small  islands  situated  in  the  Bay 
of  Port-ît-Purt,  togelher  wilh  those  which  close 
il  on  the  north  ; 

5.  Thaï  portion  of  the  coasl  situalod  bc- 
Iween  Bear  Cove  («l'Anse-à-l'Ours»)  and  the 
foot  of  the  Mountain  Blo\v-mo-do\vn  ; 

6.  Governor's  Island,  !he  Islands  of  Guern- 
sey.  Tweed,  the  Iwo  Shags,  the  Pearl,  and 
Green  Island; 

7.  That  portion  of  tlie  coasl  which  bordcrs 
the  Harbour  des  Roches; 

8.  Stcariiig  Island  and  the  adjacent  coast 
from  the  latitude  of  the  norlhern  point  of 
Stearing  Island  lo  the  fool  of  a  perpendicular 
Une  drawn  down  froni  Cap-Pointu  on  tiie 
coast,  foUowing  the  sinuositics  of  tlie  Penin- 
sula  of  Cow  Ilead  (■  la  tête  de  Vache  »)  ; 

9.  That  portion  of  the  coasl  comprised 
betwccn  a  point  situated  al  a  distance  of 
3  miles  to  the  south  of  the  moutii  of  the  Ri- 
ver Ponds  and  ihc  latitude  of  the  northern 
part  of  Savage  Island  following  the  itinuositios 
of  the  Peninsula  of  Port-au  Choix  ; 

10.  Ail  those  islands  situated  uithin  the 
Bay  of  St.  John  ;  ,        , 

il.  That  portion  of  the  coasl  situcd  bc- 
IwecD  Castor  l'oint  (al  the  soulhern  entrance 
of  the  bay)  and  tlie  northern  point  of  the  en- 
trance of  Savage  Cove  (Anse  aux  Sauvages)  ; 

12.  AU  those  islands  situjiled  along  that 
portion  of  the  coast  mentioncd  in  the  prece- 
ding  paragrapii  (N"  11). 

KAST  SIDB. 

|(From  Cape  Norman  to  Cape  St.  John.) 

1.  That  portion  of  the  coasl  situated  be- 
tween  the  extremity  of  Shallow  Bay  and  the 
foot  of  the  liill  on  which  the  lighlhousc  is  placed, 
as  vvcll  as  ail  those  islands  which  border  the 
west  side  of  Pistolet  Bay  ; 

2.  That  portion  of  the  coasl  situated  be- 
twecn  the  moutb  of  Parker  River  in  Pistolet 
Bay    and    Partridge    Point,  inclusive    of   Ihc 
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comprenant  l'Ile  du  Kirpon  et  toutes  les  île» 
adjacentes; 

3.  Tout  le  contour  des  baies  et  des  plages 
comprises  entre  l'entrée  nord  de  la  Baie  des 
Criquets  et  la  pointe  ouest  de  l'entrie  du 
Havre  aux  Outardes; 

'i.  Les  Iles  adjacentes  à  cette  portion  de 
côte; 

j.  Ln  partie  de  la  côte  comprise  entre  la 
pointe  ouest  de  l'entrée  du  Havre  de  la  Tête 
de  Mort  (Maiden  Ann)  et  le  point  situé  au 
sud  de  la  Conche  par  la  lalitudc  de  la  l'ointe 
des  Renards; 

6.  Le  groupe  des  Iles  Fichot,  St.  Juliens, 
la  partie  méridionale  de  Bnlle-Isie  du  Sud 
jusqu'au  parallèle  de  la  pointe  sud  de  l'ile 
Verte,  et  tous  les  ilôts  adjacents  h  la  portion 
de  côte  délimitée  au  paragraphe  5; 

7.  Le  périmètre  du  Havre  de  Boulitou; 

8.  La  partie  de  la  côte  partant  de  la  Pointe 
de  l'Aiguillottc,  contournant  le  Bras  de  Bides, 
jusqu'à  l'entrée  ouest  du  dit  Bras  et  compre- 
nant toutes  les  iles  adjacentes; 

■f.:    {-.■'■  ••.>  ■'    ■    -  .'  - 

9.  La  partie  de  la  c6te  commençant  à  l'en- 
trée ouest  du  GoufTi-e  des  Canaries,  et  venant, 
en  suivant  la  côte,  se  terminer  ii  l'entrée  sud 
de  la  Baie  sans  Fond  (Hooping  Harbour]; 

10.  La  partie  de  la  côte  suivant  les  sinuo- 
sités de  chacune  des  baies — Fourché,  Orange, 
Grandes  et  Petites  Vaches; 

n .  La  partie  de  la  cùte  comprise  entre  le 
Cap  Partridge  et  le  parallèle  de  la  pointe  sud 
du  groupe  des  iles  du  Pot  d'Étain  (Coachman's 
Cove); 

12.  La  partie  de  la  côte  est  de  la  baie  des 
Pins,  s'étendant  de  la  latitude  de  5o°  jusqu'à 
l'extrémité  nord  de  cette  partie  de  la  baie; 

13.  Les  Ilots  adjacents  à  lu  côte,  du  Havre 
de  la  Fleur  de  Lys  au  cap  Saint-Jean,  non 
compris  les  îles  Sainte-Barbe; 

14.  La  partie  de  la  côte  contournant  le 
Havre  de  Paquet; 

15.  La  partie  de  la  côte  comprise  entre  le 


Island  of  Quirpon   and  ail   ihe  itiands  adja- 
cent; 

3.  The  entire  circumferencc  of  the  bays 
an<l  ofthe  shores  situated  betweco  the  nortliern 
onirance  of  Criquets  Bay  and  the  >vest  point 
of  the  enlrance  of  Outardes  Harbour; 

4.  Those  islands  adjacent  to  {lortion  of  ihe 
coast  ; 

5.  That  portion  of  the  coast  situated  be- 
Iween  the  west  point  of  ihe  entrance  of  Maiden 
Arm  (Havre  de  la  Tôle  de  Mort)  and  a  point 
situated  to  the  south  of  Conche  according  to 
the  latitude  of  the  Point  des  Renards; 

6.  The  group  of  Islands  Fichot,  St.  Juliens, 
the  Southern  part  of  Belle  Isle  South ,  up  to 
ihe  parallel  of  Ihe  southern  ])oint  of  Crecn 
Island,  and  ail  the  little  islands  adjacent  to 
the  portion  of  coast  dcscribed  in  paragraph 
No.  5; 

''  7.  The  circumfcrence  of  Boutilou  Harbour; 

8.  That  portion  of  the  coast  commencing 
from  Aiguillette  Point  turning  round  the  Bras 
de  Bides  as  far  as  the  western  entrance  of  the 
Bras  de  Bides,  inclusive  of  the  islands  adja- 
cent; ,      ...  „  1,    ,, 

9.  That  portion  of  the  coast  commencing 
from  the  west  entrance  of  Canary  Gulf ,  and , 
following  the  coast,  terminating  at  the  southern 
entrance  of  Hooping  Harbour; 

10.  Tliat  portion  of  the  coast  following  the 
sinuosities  of  the  following  bays — Fourché, 
Orange,  Créât  and  Little  Calves; 

11.  That  portion  of  the  coast  situated  be- 
tween  Cape  Partridge  and  the  parallel  of  the 
southern  point  of  the  group  of  islands  of  Pot 
d'Etain  (Coachman's  Cove); 

12.  That  portion  of  the  coa.st  situated  on 
the  east  side  of  the  Bay  of  Piues,  and  strctching 
from  the  ôo""  degree  of  latitude  to  the  noiib 
point  of  that  partof  the  bay; 

1 3.  Those  small  islands  situated  on  the  coast 
betw Tcn  tlie  harbour  of  Fleur  de  Lys  and  Cape 
St.  John ,  with  ihe  exception  of  Horsc  Islands 
(Les  Isles  Sainte  Barbe)  ; 

14.  That  portion  of  the  coast  following  the 
sinuosities  of  Paquet  Harbour; 

15.  That  portion  of  Ihe  coast  situated  be- 
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cap  C^gncl  à  l'ouest  et  l'entrée  est  du  Havre  de 
la  Scie. 

I/in(erdiction  d'élever  des  constructions 
nouvelles  sur  les  parties  de  la  cMe  mention- 
nves  au  présent  état  s'appliquera  sur  une  pro- 
fondeur lie  5oo  yards  pour  les  N"  7,  8,  et  y 
de  la  c6te  ouest,  et  sur  une  profondeur  do 
800  yards  |M>ur  tous  les  autres  parogr.iphes,  en 
suivant  les  sinuosités  de  la  t-àte. 

Il  est  entendu  que  les  distances  de  5oo  et 
de  800  yards  sont  comptées  à  partir  de  la 
limite  de  la  pleine  mer. 

Foit  à  Paris,  en  double  expédition,  le 
id  novembre  i885. 

Signé  :  CH.  JAGERSCHMIDT. 
T.  BIGREL. 


twecn  Cape  Cagnet  on  thc  west  and  tlio  cnst 
entrance  of  tlie  ilarbour  of  Scie. 

Thc  prohibition  to  erect  new  establishments 
on  lliONC  portions  ofthecoast  mentioned  in  the 
présent  stalcmcnt  shall  bu  applicable  to  a  dis- 
tance inland  of  r)Oo  yards  with  regard  to  para- 
graphs  numl)ered  7,  8,  and  g  on  the  west 
roast,  and  to  a  distance  of  800  yards  with  re- 
gard to  ail  the  other  paragr.iphs,  folluwing  the 
sinuosities  of  the  coast. 

It  is  understood  that  the  distances  of  5oo 
and  8no  yards  arc  to  be  rcckoned  from  high- 
watcr  mark. 

Donc  ot  Paris,  in  duplicate,  thc  lA""  No- 
vember,  i885. 

(Sigiied)  FRANCIS  CLARE  FORD. 

EDMUND  RURKE  PENNELL. 


PROcAS'-VEnBAL  DK  CLÔTURE. 


AU  moment  de  procéder  à  la  signature  de 
l'Arrangement  en  date  de  ce  jour  relatif  à  la 
question  des  pêcheries  de  Terre-Neuve,  les 
Commissaires  soussignés  des  Gouvernements 
de  Grande-Bretagne  et  de  France  déclarent  que 
le  dit  Arrangement  a  pour  objet  de  remplacer 
celui  qui  a  été  signé  par  les  mêmes  Commis- 
saires le  36  avril  188/1,  et  qui  doit,  en  consé- 
quence, être  considéré  comme  nul  et  non 
avenu. 

En  foi  de  quoi  les  Commissaires  soussignés 
ont  dressé  le  présent  procès-verbal  de  clôture 
et  y  ont  apposé  leur  signature. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Paris  le  i4  no- 
vembre i885. 

Signé:  CH.  JAGERSCHMIDT. 

T.  BIGREL.  ;' 


ON  procecding  to  sign  the  Arrangement 
dated  this  day,  relative  to  the  question  of  the 
Newfoundland  fisherics,  the  undersigncd  Com- 
missioners  of  Great  Brilain  and  France  déclare 
that  thc  objcct  of  the  said  Arrangement  is  to 
replace  the  onc  which  was  signed  by  the  same 
Commissioncrs  on  the  26"'  April  i884,  and 
which  shall  consequently  bc  considered  as  null 
and  void. 

In  faith  of  which  the  undcrsigned  Commis- 
sioners  liave  proparcd  the  présent  procès-verbal 
do  clôture,  and  bave  aflixed  their  signature 
thereto. 

Donc  in  duplicate,  al  Paris,  the  i/j""  No- 
vember,  i885. 

(Signed)  FRANCIS  CLARE  FORD. 

EDMUND  BURKE  PENNELL. 


NOTE  VERBALE  DES  DKLlllGL'és  FRANÇAIS. 

Les  Délégués  Anglais  &  la  Coniniission  des  Pêcheries  de  Terre-Neuve  ayant,  au 
cours  de  la  séance  du  9  décembre  i  884,  signalé  a  leurs  collègues  les  inconvénients 
de  diverse  nature  qui  résultent  du  trafic  des  spiritueux  auquel  les  pécheurs  Français 
se  livrent  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve,  les  Délégués  Français  ont  appelé 
sur  cet  état  de  choses  l'attention  de  leur  Gouvernement. 
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IVf.  le  Ministre  de  la  marine  s'est  montré  disposé  à  prendre  les  mesures  néces- 
itairespour  mettre  un  terme  à  ce  tralic.  Il  a  pensé  qu'il  suflirait,  à  cet  cfTet,  d'inter- 
dire, par  voie  d'instruction  émanant  de  son  Département  aux  goélettes  et  hateaux 
armés  à  Saint-Pierre,  en  vue  du  la  pèche,  d'embarquer  une  quantité  de  spiritueux 
supérieure  à  celle  qui  serait  reconnue  nécessaire  pour  les  besoins  de  l'équipage. 

Les  Délégués  Français  ont,  en  conséquence,  été  autorisés  par  leur  Gouverne- 
ment à  déclarer  que  des  instructions  dans  ce  sons  seront  adressées  au  Commandant 
de  la  Colonie  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  immédiatement  après  la  ratiHcation  par 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  de  l'Arrangement  signé  à  la  date  de  ce 
jour  pour  le  règlement  de  la  question  des  pêcheries  de  Terre-Neuve. 

D'autre  part,  et  sur  la  demande  qui  leur  en  a  été  faite  par  les  Délégués  Anglais, 
ils  ont  également  été  autorisés  à  déclarer  qu'après  l'échange  des  ratifications  sur 
ledit  Arrangement,  lo  Gouvernement  de  la  République  Française  n'élèvera  aucune 
objection  contre  la  création  d'un  Consulat  Britannique  à  Saint-Pierre. 

Paris,  iU  novembre  1885. 


N"  39. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française,  à  Londres. 

A  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Aflaires  étran- 
gères. 

>"'  Londres,  le  1 4  janvier  i886. 

Me  conlormant  à  vos  instructions,  j'ai  fait  savoir  à  Lord  Salisbury  que  vous  pre- 
niez acte  avec  satisfaction  de  l'assurance  donnée  par  Sir  Clare  Ford  et  d'où  il  résulte 
que  le  Gouvernement  de  la  Reine  se  propose  de  déposer,  à  bref  délai,  l'accord 
relatif  aux  pêcheries  de  Terre-Neuve  sur  la  table  du  Parlement.  J'ai  ajouté  que  le 
Gouvernement  de  la  République  de  son  côté  avait  fait  connaître  son  adhésion  à  la 
Convention  par  la  voie  du  Journal  o//iciel. 

Lord  Salisbury,  répondant  à  ma  communication,  nie  fait  savoir  que  le  Gouverne- 
ment de  la  Reine  a  l'intention  de  placer,  sous  les  yeux  du  Parlement,  à  sa  rentrée, 
les  pièces  relatives  aux  négociations  sur  les  pêcheries  de  Terre-Neuve  et  parmi  les- 
quelles se  trouve  l'accord  du  i  /i  novembre  i  885. 

Waddington. 


N"  40.  ■"    '"  "■  "  ' 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française,  à  Londres, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Londres,  le  32  janvier  1886. 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  copie  d'une  note  que  m'adresse  le  Foreign 


—  70     - 
Oifice,  en  réponse  aux  nhscrvatinn.H  (|iifl  je  n'avais  pas  manijué  de  lui  présenter, 
(raprJi.H  vos  instructions,  relativement  aux  entraves  appnrtàcH,  pendant  la  dernière 
saison,  au  libre  exercice  de  la  pérhe  par  les  indigènes  des  côtes  (\k  Terre-Neuve. 

Votre  Kxcellonce  leniarquera  que  cette  note  n'e.st  pas,  à  proprement  parler,  une 
réponse  aux  dilTércntes  réclamations  (|ue  nous  avions  cru  devoir  faire  au  Gouverne- 
ment britannique;  elle  ne  vise,  en  uilet,  qu'un  cas  parlicidier  présenté  sous  un  point 
de  vue  dilFércnt  de  celui  auquel  l'avait  envisagé  le  (lommandant  de  notre  division 
navale.  Lord  Salisbury  y  soutient  en  outre,  d'une  part,  que  les  deux  Gouvernements 
s'étaient  entendus  pour  donner  à  leurs  Conmiandants  respectila  sur  les  côtes  de 
Terre-Neuve  des  instructions  qui  fussent  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  l'ar- 
rangement de  1 884  et ,  d'autre  part,  que  nos  oiliciers  n'ont  pas  autorité  dans  les  ciux 
anglaises,  tant  que  l'arrangement  en  question  n'aura  pas  été  ratilié.  Le  IViiuipal 
Secrétaire  d'État  conclut  en  promettant  de  faire  donner  aux  Commandants  anglais  à 
Terre-Neuve,  pour  la  saison  prochaine,  des  instructions  ayant  pour  objet  de  prévenir 
toute  collision  entre  les  pécheurs  des  deux  nations. 

Waddington. 


ANNEXE  À  LA  DÉl'ÉClIE  DE  M.  WADDINGTON  À  M.  DE  FREYCINET, 
KN   DATE  DU  3  a  JANVIER   i886. 
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Le  Marquis  de  Salisbury,  Principal  Secrétaire  d'Ltataux  Affaires  étrangères, 
à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres. 


'  Forrîgn  Office,  January,  i6.  i886. 

I  hâve  not  failedtogivc  my  besl  attention  in  communication  with  lier  Majesty's 
Secretary  of  State  for  the  colonies  and  ihe  Lonis  Commissioners  of  the  Admiralty, 
to  your  Kxcellency's  note  of  the  ao'''  of  Octobcr  last,  bringing  to  my  notice  certain 
acis  of  interférence  on  the  part  of  British  iishermen  on  the  coast  of  Nevvfoundiund 
with  French  fishcrmen  and  stnting  thaï  the  British  fishermen  had  shown  an  incli- 
nation to  desist  from  their  interférence,  but  had  becn  cncouraged  to  pursist  on  it 
owing  to  the  advice  given  to  ihem  by  a  certain  M'  John  Moorc. 

The  reports  of  the  British  naval  odlccrs,  wliich  hâve  now  been  received,  place, 
M.  l'Ambassadeur,  a  différent  complexion  upon  the  incidents  referred  to. 

It  appears  from  the  reports  that  the  complaints  to  which  Your  Excellency's note 
rclated,  originatcd  in  the  Iu.m  of  a  herring  net  by  French  fishermen,  and  the  master 
and  crew  of  the  British  schooner  «  Dart  »  were  accused  of  seizing  the  net.  This  the 
master  of  the  «  Dart  »  denied,  and  hc  declined  to  leave  Kirpon  on  the  suinmons  of 
the  French  «  Prudhomme  ». 

There  is  no  évidence  to  connect  the  master  and  crew  of  the  «Dart»   with   the 
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robliery  orihe  net,  and  (lio  •  IViidiioinmo  >  at  Kirpou  had  ito  autliority  to  ordcr  a 
Britisb  fishiiig  vcssel  oui  of  tlio  liarhotir. 

Hcr  Majesly'H  8lii|)  <  FudIoiiig  »  wiis al  Kirpoii  hctwcnii  lli<>  i  9''  niid  1  /|"' urAiigtisI, 
and  yet  thc  Frencli  •  IVii.dliomin»  «  inado  no  coniplainl  lo  'cr  commander. 

Hul  on  llic  arrivai  of  lh«!  Kronch  man-of-war  •  Ibi.s  »  on  thc  1  7"'  of  Aiignsl,  hcr 
canlain  wenl  on  board  thc  •  Darl  »  and  olhcr  schoonors,  and  witboul  niaking  any 
cmiiiirv  ordorod  llicin  at  once  oui  of  iht;  barbour,  and  sei/.ed  some  of  tiie  fisbing 
gcar  of  ibc  scbooner  •  Durl  •,  in  conséquence  of  ibe  unability  ol'  ibc  uiaster  to  go 
at  onco. 

I  bave  tbe  hononr  lo  point  out  lo  Your  Kxcellency  ll)al  tbo  commander  of  the 
•  Ibis  >  seonis  to  iiavu  cxcecded  bis  powrs  in  tbo  course  wbich  bu  look  upon  tbis 
occasion. 

II  is  Irue  thaï  bolb  tho  Frencb  and  Britisb  naval  oflicers  serving  on  thc  coasl  of 
NewToundiand  lasl  season  vvcrc  inslruclcd  to  act  <  in  iho  spiril  ol'  tbe  arrungemont 
of  188/1  >,  but  lier  Majesly's  Government  cannot  admit  tbnl  French  naval  ollicers 
bave  any  autbority  in  Britisb  waturs  pendiiig  thc  iinal  ratibcation  of  tbe  arrange- 
ment rccently  signed  in  Paris. 

It  must  bu  remembercd  tbat  tbe  arrangement  relali.ig  to  tbe  fisbcries  bas  notyct 
buen  made  known  to  tbe  lî.shermcn  on  tbe  cousl.  Wbcn  it  bas  becn  iiiially  raliiiud 
and  proclaimud  in  the  Colony,  résistance  on  thc  part  of  Britisb  (isbcrnicn  to  what 
niay  llien  ])c  Icgitimate  exercice  of  Frencb  cruisers,  will  probably  be  rare. 

I  beg,  bowever,  lo  inform  Your  Excellency  thaï  tbe  Lords  Comniissioners  of 
the  Admiralty  will  instnicl  the  commander»  of  Brilisb  cruisers  nexl  season  lo  warn 
ihe  maslers  of  Britisb  vossels  against  inlerfering  wilb  the  opérations  of  Frencb 
iisbcrmen  and  aiso  to  caution  M' John  Moore  against  cncouraging  Britisb  fisbernien 
lo  interfère  with  tbe  French  fisbing  puriuits. 

Wilb  regard  lo  the  fréquent  acls  of  robbery  which  are  alleged  lo  be  commiltcd 
against  French  fisbcrmen  on  tbe  coasl  of  Nevvfoundiand ,  if  Your  Excellency  will  be 
good  enougb  lo  furnish  me  wilb  more  dclinite  parliculars  respect'nglbe  cases  refer- 
rcd  lo,  ibe  Newfoundland  Government  will  be  requesled  lolake  such  steps  as  niay 
be  possible  wilb  a  view  lo  tbe  punisbmeul  of  tbe  oITenders. 

In  conclusion,  M.  l'Ambassadeur,  I  bave  ibe  bonour  to  assure  you  tbat  tbe 
complainls  made  in  Your  Excellency's  ietter  of  Dec.  3,  respecling  otber  alleged 
illégal  acls  said  to  bave  been  commitled  by  Britisb  subjecls  during  tbe  late  fisbery 
season  in  Nevvfoundiand  will  be  carefully  investigalcd  by  Hcr  Majusly's  Govern- 
ment, and  I  hope  before  long  lo  be  in  a  position  to  address  you  a  communication 
on  tbe  subjecl. 

SAt.ISBOBY. 


[tbadlction. 


Forcign  Oflici',    iG  janvier   1886. 

Je  n'ai  pas  manqué,  après  m'ôtre  mis  en  rapport  avec  le  secrétaire   d'Étal  de 
Sa  Majesté  pour  les  colonies  et  les  Lords-Conmiissaiies  de  l'Amirauté,  d'apporler 


i    I 
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la  pins  grande  attention  à  la  noie  Ho  Votre  Excellence  du  ao  octobre  dernier, 
relative  à  certains  actes  d'immixtion  commis  par  des  pécheurs  anglais  dans  les 
opérations  de  poche  des  Français  sur  la  côte  de  Terre-Neuve.  Cette  note  établissait 
que  les  pécheurs  anglais  s'étaient  montrés  disposés  à  cesser  ces  actes  dommageables 
mais  avaient  été  encouragés  h  les  continuer  par  les  conseils  d'un  certain  M.  John 
Moore. 

Les  rapports  des  oflicicrs  de  la  marine  britannique  que  nous  avons  reçus 
présentent  les  incidents  en  question  sous  un  jour  dillérent. 

Il  ressort  de  ces  rapports  que  les  plaintes  auxquelles  avait  trait  la  note  de  Votve 
Excellence  avaient  pour  origine  la  perte,  par  des  pêcheurs  Français,  d'un  fdet  ii 
harengs.  Le  patron  ainsi  que  l'équipage  du  schooncr  britannique  Darlonl  été  accusés 
de  s'ètr»  emparés  du  fdet.  Le  patron  a  nié  le  fait  et  a  refusé  de  quitter  Kirpon  sur 
la  sommation  du  prud'homme  français. 

Il  n'existe  pas  de  preuve  permcltanl  de  reprocher  au  patron  cl  a  l'équipage  du 
Darl  le  vol  du  fdel,  et  le  prud'homme  de  Kirpon  n'avait  pas  qualité  pour  ordonner 
h  un  bateau  de  pèche  britannique  de  quitter  le  port. 

Le  navire  de  Sa  Majesté,  te  Fantôme,  se  trouvait  à  Kirpon  entre  le  la  et  le 
i4  août,  et  pourtant  le  prud'homme  français  n'a  s^^isi  d'aucune  plainte  le  comman- 
dant de  ce  croiseur. 

Mais  à  l'arrivée  du  navire  do  guerre  français,  VIbis,  le  19  août,  le  capitaine 
de  ce  dernier  bAtiment  se  rendit  à  bord  du  Dart  et  d'autres  schooners  cl,  sans  on 
quête,  leur  enjoignit  de  sortir  immédiatement  du  port.  Quelques  engins  de  pèche 
du  schooner  Dart  furent  même  saisis  parce  que  le  patron  n'avait  pu  lever  rantro 
aussitôt. 

J'ai  l'honneor  do  signaler  i\  Votre  Exccllenne  que  le  commandant  de  Ylbis  parait 
avoir  excédé  ses  pouvoirs  en  agissant  comme  il  l'a  l'ait  en  celle  occasion. 

Il  esl  vrai  que  les  officiers  de  marine,  aussi  bien  Français  qu'Anglais,  de  service 
sur  la  côte  de  Terre-Neuve  pendant  la  saison  dernière,  avaient  reçu  pour  instruc- 
tions d'agir  dans  l'esprit  de  l'arrangement  de  188/1,  mais  le  Gcuvernoment  do 
Sa  Majesté  ne  peut  admettre  que  des  oITiciers  de  la  marine  française  exercent  une 
aitlorilé  quclcon(|iio  dans  les  eaux  britanniques  tant  que  la  ratiiication  fmalu  de 
l'arrangement  rcceiument  signé  à  Paris  demeurera  en  suspcnr.. 

On  doit  rappeler  que  l'arrangement  relalif  aux  pêcherie?  n'a  pas  encore  été  porté 
à  la  connaissance  des  pêcheurs  de  la  côte.  Quand  cet  aura  élê  dérinitivonicnt 

ratifié  et  promulgué  dans  la  colonie,  il  est  probable  que  les  commandants  des  croi- 
seurs français  rencontreront  rarement,  de  la  part  des  pêcheurs  anglais,  une  résistance 
à  l'exercice  légitime  de  leur  nouvelle  autorité. 

J'ai  toutefois  fhonneur  d'inform  -r  Votre  Excellence  que  les  Lords-Commissaires 
de  fAniirautc  donneront  pour  instrucuons  aux  commandants  des  croiseurs  anglais, 
la  saison  prochaine,  d'avertir  les  patrons  de  bateaux  britanniques  de  ne  pas  entraver 
les  opérations  des  pêcheurs  français  et  d'engager  M.  John  Moore  à  ne  pas  encourager 
les  pêcheurs  anglais  à  se  mêler  des  opérations  de  pèche  des  Français. 

En  ce  qui  concerne  les  fréquents  nclos  do  vol  avec  violence  que  l'on  protend 
avoir  été  oonunis  au  «iétriineiil  des  pêcheurs  français  sur  la  cote  de  Terro-Àeuve,  si 
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Voire  Kxcellonce  veut  bien  me  Iburnir  des  détails  plus  précis  sur  les  cas  qu'elle  a 
signalés,  le  Gouvernement  de  Terre-Neuve  sera  invité  à  prendre  les  mesures,  dans 
les  limites  du  possible,  on  vue  de  punif  les  coupables. 

Pour  conclme,  j'ai  l'honneur  de  vous  assurer  que  le  Gouvernement  de  Sa  Mn- 
jcslé  examinera  avec  soin  les  plaintes  formulées  dans  la  lettre  de  Votre  FiXcellence 
en  date  du  3  décembre,  relativement  à  d'autres  actes  illégaux  qu'on  aflirme  avoir 
été  connnis  par  des  sujets  britanniques  pendant  la  dernière  saison  de  pi'cbc  à  Terre- 
Neuve,  et  j'espère  être,  sous  peu,  en  situation  de  vous  adresser  une  cvyriuumication 
sur  ce  sujet.    ..■  ..,:•!  . 


Salisblhy. 


M.  RiBAi.i.iER  DES  Isi.ES,  Vice-consul  de  France  à  Saiivl-Jeande  Terro-Neuve, 

à  M.  DE  FnEVCiNET,  Président  dn  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Sainl-.lt'an ,  lo  23  JV'vrit'r  i8X(), 

Ij'adresse  en  réponse  aii  discours  d'ouvcilure  «le  la  session  pailcmcnlairo  ren- 
lormc  l'expression  des  vues  de  la  majorité  de  l'Assemblée.  Le  dernier  panigraplie  a 
Irait  à  la  déclaration  rolativo  aux  pêcheries;  il  est  ainsi  conçu: 

«  Nous  accueillerons  avec  grand  plaisir  le  règlement  des  questions  complexes, 
depuis  si  longtemps  en  suspens,  au  sujet  des  droits  auMpiols  prétendent  les  Français 
sur  une  partie  de  notre  littoral,  et  nous  remercions  Votre  Kxcellence  de  l;i  pro- 
messe qu'Klle  a  faite  de  nous  présenter  le  texte  de  rArrangcmcnt  conclu  entre  les 
Hautes  Parties  Contractantes  relativement  à  ces  (]UCsîions.  •' 

Fjc  vole  a  eu  lieu  le  i8;  deux  membres  de  l'opposilion  ont,  au  cours  Je  leins 
remarques  sur  l'ensendilu  do  l'adresse,  fait  mention  du  paragraphe  précité.  Ils  ont 
admis  qu'aucune  observation  ne  pouvait  être  faite  avant  l'arrivée  des  doctmients  et 
ont  exprimé  l'espoir  de  trouver  les  termes  de  l'arrangement  en  harmonie  avec  les 
inléiéls  majeurs  de  Terre-Neuve  et  tels  (pi'ils  puissent  être  acceptés. 

Le  (iouvernemcnt  a  demande  et  obtenu  qu'on  ajoutât  la  phrase  suivante  au 
paragraphe  Prclurics  françaises  :  «  VA  nous  serons  heureux  de  le  trouver  tel  (l'arran- 
gement), (|ue  nous  puissions  le  ratifier.  »  , 

Mon  impression  relativement  au  sentiment  public  sur  la  (piestion  des  pécheriez 
ne  s'est  pas  modifiée;  il  y  a  lieu  do  s'allondie  à  un«  très  vive  résistance  et  l'As- 
acnibléc  sera  diflicileinent  amenée  à  lépoiulre  à  i'appel  cpii  lui  sera  fait. 

IllUALI.IEIt  DKS  Isl.KS. 
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N"  42. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Aflaires  étran- 
gères à  Paris. 

'  .  .  .,  Londres,  le  3  mare  1886. 

Lord  l'ioscbery  vient  de  m'adrcsser  une  nouvelle  communication  ayant  pour  hul 
df  répondre  aux  observations  que  j'avais  faites  à  lord  Salishury  au  sujet  des  entraves 
apportées  pendant  la  dernière  saison  aux  pêcheries  françaises  dans  les  eaux  de  Terrc- 
JVeuvo. 

Celte  (ommunicalion  fait  suite  aune  première  note  de  lord  Salislmry  dont  j'avais 
envoyé  copie  à  Votre  Excellence  par  ma  lettre  du  2 a  janvier  dernier.  Votre  Excel- 
lence jugera  s'il  v  a  lien  de  poursuivre  la  discussion  sur  les  différents  points  en 
question  ou  s'il  convient  d'attendre  la  mise  à  exécution  de  l'Arrangemenient, 
qui,  il  faut  l'espérer,  ne  tardera  plus  longtemps. 

Waddington. 


if 


ANNEXE  k  LA  DKI'ÉCIIE   DE   M.  «  ADDINGTON  A  M.  DE   IIU.YCINET,  EN  DATE  DU  3   MARS    I  b86. 


Le  comte  de  Rosebery,  Secrétaire  d'Étal  pour  les  Affaires  étrangères, 

à  M.  VVadd!ni;ton,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Foreign  Olfice ,  Febriiary,  27  i88(). 

In  llie  note  vvhicli  I  had  th(^  lioiiour  îo  address  to  Yoiu'  Excellency  on  tho  10''' 
ullimo  1  st^ted  tliat  Her  Majesty's  Government  would  carefully  consider  the  com- 
piàints  niade  in  your  note  of  the  3"'  Dccember  respecting  furthcr  illégal  acts 
alleged  to  havc  heen  committed  by  liritish  lishermen  during  the  last  fishery  season 
in  ISewibundland  waters. 

I  novvbeg  leavo.  Monsieur  l'Ambassadem-,  to  lay  bofore  you  the  following  obser- 
vations relating  to  tliis  subjecl,  and  to  requesl  tlial  \ou  »vill  he  good  enough  to  bring 
llieiu  to  the  notice  of  the  Government  of  the  Krench  Rcpnblic. 

'!  he  représentation  made  by  Your  Excellency  would  appear  to  lall  undor  throe 
heads  as  relating  Io  threp  separatc  points,  viz.  : 

(i)   The  caso  oftiic  «  Glaneuse  11  ; 

(a)  The  cases  of  alleged  intei  feience  \vid\  aurl  of  robbery  froin  the  l"'rcnch  ves- 
sels  •  Union  »  •  La  Belle  Brune  »  and  «  IMariu  »; 

(3)   Tho   steps  to  be  taken  to  prcvenl  ihe  récurrence  of  similar  act- next  season. 
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As  regards  iho  first  point,  I  regret  lo  observe  that  ihe  présent  is  nol  the  only 
occasion  on  whicli  the  master  of  ihe  «  Glaneuse  »  lias  heen  charged  with  infringing 
the  law  of  the  colony  urNewioundland  hy  the  sale  ofspiritsto  ils  inliabitants. 

Your  Exceilency  will  find  thnt  a  similar  incident  in  whirh  the  same  rishcrman 
was  concerned  gave  risc  to  a  correspondence  l)elween  the  British  and  French  naval 
authorities  in  Ncwfoundiand  waters  in  June  and  July  i88/4,  and  formed  the  sub- 
jecl  of  a  verbal  représentation  on  llie  part  of  the  British  commissioners  to  the 
French  commissioners  on  the  reassembling  of  the  fishery  commission  at  Paris  on 
the  i6*''  ofNovember  i884. 

It  was  in  conséquence  of  that  communication  to  which  I  need  nol  more  particu- 
larly  advert  that  there  resulted  the  imdertaking  given  by  the  French  Government 
in  the  iNole  verbale  furnished  to  the  British  commissioners  at  the  final  silting  of  the 
commission  in  Paris,  to  the  efl'ect  that  on  the  ratification  of  the  «  Arrangement  »  si- 
gned  on  iho  i  /i^''  ofNovember  1 885  instructions  would  he  issuefi  by  the  Govemmont 
prohibiling  hoats  equipped  at  Saint-Pierre  for  fishing  purposes  from  eniharking  a 
larger  quanlity  of  spirituous  li([iiors  than  that  necessary  for  the  requirements  of  the 
case. 

Hor  Majcsty's  Government  cannot  but  dcmur  altogether  lo  the  vicw  expresse d 
in  Your  Exceilency's  Icttcr  that  on  ihoso  parts  oflhe  coast  of  Newfoundland  where 
ihc  French  righls  of  fishery  exist,  ihe  British  authorities  are  precliidod  hv  Ireaty 
from  placing  revenue  olficersand  magistrales  lo  enforco  the  cu^toms  huNsofthe  Co- 
lony in  the  exercice  of  the  undoubted  riglits  of  sovereignly  of  the  British  Crown; 
but  tliey  trust  that,  when  the  Arrangement  comes  inio  force  and  the  conlemplated 
instructions  arc  issued,  compinints  of  the  violation  of  ihose  laws  by  French  lisher- 
men  will  no  longer  arise.  In  the  meanwhile  il  appears  hardly  necessary  lo  pursue 
ihis  mal  ter  furthcr  al  the  présent  lime  allhoiigh  lier  Majesty's  Governmer.l  cannot 
but  regard  ihe  coiidiicl  of  the  master  of  the  «  Glaneuse  »  in  saiiing  olf  willi  Iwo 
Brilish  ofiicials  as  a  very  grave  act,  and  one  which  llie\  feol  sure  the  French  Go- 
vernment can  neither  approve  nor  countenance. 

With  respect  to  the  second  and  third  points  deall  with  in  Your  Kxcellt'ncy's  noie, 
namely  the  acts  of  rohhery  and  aggression  said  lo  bave  been  connuitted  against 
French  vessels,  and  th.  sîops  to  be  Iaken  for  iheir  prévention  in  future,  I  beg  lo 
assure  \ou  that  instruclious  shall  bc  issued  next  season  lo  the  commanders  of  Bri- 
tish crnisers  lo  use  thcir  best  efforts  for  the  discovery,  identification  and  punishment 
of  llie  oifenders;  and  lo  vvarn  Brilisii  fishernien  on  the  coast  of  NewfoundIaiid 
againsl  the  connnission  of  ail  violent  and  aggrcssive  acts  upon  the  persons  or  pro- 
porly  of  French  cilizens. 

1  bave,  laslly,  the  hononr  lo  <lraw  Your  FiXcellency's  attention  lo  the  provision 
inadc  by  article  G  of  die  récent  "arrangement»  signed  at  Paris,  which  deals  with 
ihi;  question  of  idonlifying  offending  vessels,  and  which  ihere  is  every  reason  to 
hclievc  will  meet  ihe  dilficully  of  whicli  complaini  is  mado,  as  soon  as  llic  arran- 
gement shall  bave  come  into  fidi  force. 


RoscBKin. 


,1  '",■ 
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[TKADVCriO.y], 


Foreiyn  Ofllco ,  27  ft-vrior  i88f). 


Dans  la  note  (|ue  j'ai  eu  l'Ijonneur  d'adresser  à  Votre  Kxcellence  le  1  o  du  mois 
dernier,  je  vous  informais  que  le  (îouverncmeni  de  Sa  Majesté  examinerait  avec  soin 
les  {çriefs  exposés  dans  voire  noie  du  '.\  «lécembrc,  relativement  à  de  nouveaux 
actes  illégaux  c(ui  auraient  élé  commis  par  des  pêcheur;,  anglais,  pendant  la  dcrnièie 
saison  <le  pèilie,  dans  les  eaux  de  Terre-Neuve. 

Je  demande  maintenant  la  permission  de  placer  sous  vos  veux,  à  ce  sujet,  les 
ol)servations  suivantes,  ([ue  je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  à  la  connaissance  du 
Gouvernement  de  la  Hépublique  Française. 

Les  représentations  laites  par  Voire  Kxcellcnce  scnd>lent  se  rapporter  aux  trois 
clicis  suivants  :  .        i  a  .yii     •. '-  \*.  :  ' 

i"  lji\\mvo,  lia  Li  (lUwcuse;  •  *       ^ '' 

2"  Les  cas  d'agression  et  de  vol  dont  auraient  élé  victimes  les  bateaux  français 
L'Union,  îji  Ihllc- Brun c  cX  La  Marie: 

.'V'  IjCs  n)esures  à  prendre  pour  empcclier  le  lonouvellement  de  pareils  faits  pen- 
dant la  ])iocliiiine  saison. 

Quant  au  premier  point,  j'ai  le  regret  do  faire  observer  (pie  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière lois  que  le  patron  tie  Iai  (Uaneusc  est  accus ';  d'enfreindre  le»  lois  île  la  co- 
lonie do  Terre-Neuve  en  \endant  des  spiritueux  à  ses  babilanls.  '■ 

Votre  Kxcellence  pourra  constater  qu'un  incident  du  même  genre,  dans  hvpiel  le 
même  pècbeur  élait  impliqué,  a  donné  lieu  à  une  correspondance  entre  les  aulorités 
navales  françaises  et  anglaises  dans  les  eaux  de  Terre-Neuve  en  juin  cl  on  juillet 
188/1,  et  a  fait  l'objet  d'une  représentation  verbale  de  la  part  des  commissaires 
anglais  à  leurs  collègues  français  lors  de  la  réunion  de  la  commission  des  pèclic- 
rits  à  Paris,  le  i5  novembre  i88/|.  .       ^       ,  '  ,     . 

C'est  à  la  suite  de  coltc  représentation,  sur  laquelle  je  n'ai  pas  besoin  d'insister 
plus  longuement,  (jue  le  Gouvernement  français  prit,  par  »me  note  verbale  remise 
aux  Commissaires  anglais  dans  la  dernière  séance  de  la  Commission,  rengagement 
d'envoyer,  lors  de;  la  ralilicaiion  île  l'arrangement  signé  le  1  '1  novembre  i885,  des 
instructions  défendant  aux  navires,  équipés  à  Saint-Pierre  pour  la  pèclie,  d'eud)arquer 
une  quantité  de  spiritueux  supérieure  à  leurs  besoins. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  que  décliner  entièrement  de  s'associer 
aux  vues  exprimées  par  Votre  Kxccïllence  et  d'après  lesfjuclles  les  traités  inter- 
diraient aux  aulorités  anglaises  de  placer  dans  la  partie  du  littoral  de  Terrc-Neino 
où  les  Français  ont  le  droit  de  pêclie,  des  fonctionnaires  et  <lcs  agents  de  douiinc 
chargés  de  faire  observer,  conformément  aux  droits  incontestés  de  .souveraineté  de 
la  Couionne  anglaise,  les  lois  douanières  de  la  Colonie.  Mais  le  Gouvernement 
anglais  espère  que,  lorsque  l'arrangement  entrera  en  vigueur  et  (pie  les  instructions, 
dont  il  a  élé  (piestion,  auront  élé  envoyée»,  on  n'aura  plus  à  se  plaindre  dj  la 
violation  de  ces  lois  par  les  pécheurs  français.  En  attendant  il  ne  parait  pas  né- 
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ccssaire  d'ins'sler  actuellement  sur  celte  question,  bien  que  le  Gouvernement  dt- 
Sa  Majesté  considérer  comme  un  fait  très  grave  l'acte  commis  par  le  patron  de  la 
Glaneuse  en  prenant  le  large  avec  deux  douaniers  anglais   à  son  bord  ,  acte  que  le 
Gouvernement  français  ne  voudra  certainement  ni  approuver  ni  défendre. 

Quant  au  second  et  au  troisième  points  traités  dans  la  note  do  Voire  Kxccllencc, 
à  savoir  les  actes  d'agression,  de  vol  qui  auraient  été  commis  au  préjudice  de 
navires  français,  et  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  le  retour  tl'octes  seu)- 
blables,  j'ai  flionneur  de  vous  assurer  que  des  instructions  seront  expédiées,  lors 
(le  la  prochaine  saison  de  pêche,  aux  commandants  des  croiseurs  anglais,  leur 
iirescrivaiit  de  faire  tous  leurs  elforts  pour  assurer  la  découverte,  rideulificalion  et 
le  chi\timent  des  coupables,  et  de  signaler  aux  pécheurs  anglais  les  pénalités  aux- 
((ucllcs  les  exposerait  tout  acte  de  violence  contre  les  personnes  ou  les  propriétés 
des  pêcheurs  français. 

En  torn)iu;mt,  j'ai  l'honneur  de  rappeler  ît  Votre  Excellenci-  les  (lis|)osilions  de 
l'article  (>  de  l'Arrangement  signé  à  Paris,  relative  à  l'identilicalion  <!es  nuvires  con- 
treveiianls.  et  (jui,  il  y  a  tout  lieu  de  le  croire,  préviendront  le  relo.ir  de  s  nihli»- 
blrs  dilTicidlôs,  aussitôt  ([ue  l'arrangement  sera  entré  en  vij^uiur.  .     , 


IN"  /Î3.  '  ' 

i\I.   Waddington,   Ambassadeur   do   la   ll(''|uiblic|i;(;  française   à    Londres, 

à    M.    DE    l''i\ii:vciNET,   Président  du   Conseil,    Minisire   des    All'aires 
élranccres. 

F.oiulros,  Il  h  in.iis  iiH8{). 


Je  suis  informé  nar  Lord  Granvilli:  qu'il  a  t(''l(';;;rapliié  à  l'Administrateur  de  la 
Colonie  que  le  Gouvernement  <le  la  Heine  compte  sur  une  intervention  énergi(|ue  du 
Ministère  colonial  dans  la  discussion  de  la  Convention  et(|u'il  attache,  dans  l'inli-rèt 
commun  des  parties,  une  grande  iiupoi  tance  au  vote  de  cet  Arraugomeul. 

WADOliNGrON. 


iV  /i4. 
M.  VVaddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres, 

i\  M.  DE  Fi\EvciPiKT,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  AlFaiies  élran- 

,    ;,       ;  1   ,,.      .  ,     i  liOmliTs,  le  .'U>  mars  i88G. 

Je  suis  retourné  aujourd'hui  chez  Lord  Uosebory  et  Lord  Granville  pour  Icmii 
parler  des  alfaires  de  Tcrre-iNeuve.  Je  leur  ai  tenu  à  tous  deux  le  mémo  lan»M";e. 
Je  leiu-  ai  dit  cpie  nous  étions  informés  (juaujourd'hui  mènie,  on  devait  présenter  à 


ij 
ht 


à,: 
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la  Législature  de  Terre-Neuve  un  hiil  prohibant  la  vente  de  la  boette;  que,  s'il 
passait,  la  convention  elle-même  serait  rejetée;    et  qu'on  s'émouvait  fort  peu  de 
celte  éventualité  à  Terre-Neuve,  où  l'on  paraissait  compter  que  la  France  demeu- 
rerait indifférente. 

Sur  le  premier  point,  tous  deux  m'ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  aucune  inquiétude 
à  concevoir,  car  le  Gouvernement  anglais  opposerait,  aujourd'hui  comme  précé- 
demment, son  veto  à  un  hill  prohibant  la  vente  de  la  boette.  Quant  au  rejet  de  la 
convention,  tous  les  deu\  m'ont  déclan'*  qu'ils  useraient  de  tous  leurs  efforts  pour 
empêcher  un  échec,  et  ([u'ils  désiraient  autant  que  nous  le  succès. 

Lord  Granville  n'avait  reçu  aucune  nouvelle  de  la  (lolonie  depuis  quel(|ues  jours. 
J'ai  insisté  vivement  auprès  des  deux  ministres  successivement,  pour  que  les  agents 
anglais,  dans  l'ile,  se  persuadent  bien  et  fassent  comprendre  que  la  France  est 
à  bout  (le  concessions.  Je  leur  ai  rappelé  qu'il  avait  été  établi  olliciellenient  lors 
du  voyage  de  Sir  Clare  Ford  à  Terre-Neuve,  et,  lors  de  la  dernière  reprise  des 
négociations,  que  les  nouvelles  demandes  étaient  le  dernier  mol  de  la  Colonie,  et 
que  nous  n'y  avions  souscrit  qu'à  cette  condition  expresse,  et  pour  en  linir.  Si, 
maintenant,  la  Colonie  rejetait  un  arrangement  qu'elle  même  avait  considéré 
comme  donnant  salisl'at'lion  à  toutes  ses  demandes,  ce  serait  dire  clairement  qu'elle 
repoussera  tout  accord. 

Nous  n'aurions,  ai-je  dit,  dans  ce  cas,  qu'iuie  seule  conduite  h  tenir;  nous  nous 
tiendrions  strictement  aux  droits  que  les  traités  nous  garantissent,  et  nous  en 
exigerions  l'exercice  dans  toute  leur  rigueur. 

.    Waddincton. 


il  'II! 


,i!  '> 


N°  45. 
M.  Waddincton,  Ambassadeur  de  la  République  française  A  l^ondres. 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Minisire  des  Affaires  étran- 
gères. 

Londres,  le  6  avril  i880. 

Lord  Granville,  dans  imo  conversation  que  je  viens  d'avoir  avec  lui,  m'a  déclaré 
de  nouveau  que  lui  cl  ses  collègues  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  amener  le  vole 
de  la  convention  par  la  Législature  de  Terre-Neuve.  Le  nouveau  gouverneur,  Sii 
Henry  des  Vœux,  a  ordre  do  pariir  le  8  pour  la  Colonie;  il  sera  accompagné  de 
M.  Pcnnell,  du  Colonial  Office,  qui,  avec  Sir  Clare  Ford,  a  conduit  les  négocia 
lions  h  Paris.  Le  Gouvernement  anglais  compte  sur  l'intervention  de  M.  Pciuicll 
qui  connuil  parfaitement  |:i  matière,  pour  donner  toutes  les  explications  nécessaires 
et  aplanir  les  diUicullés.  En  attendant,  l'Administrateur  intérimaire  de  la  Colonie 
a  reçu  pour  instructions,  au  ctis  où  il  regarderait  le  rejet  de  la  convention  comme 
probable,  de  demander  l'ajournement  de  la  discussion  jusqu'il  l'arrivée  du  nouveau 
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gouverneur  et  de  son  compagnon  de  voyage.  Le  Gouvernement  anglais  désire  vi- 
vement faire  honneur  à  sa  signature. 

Waddinoton. 


M.  RiBALLiER  DES  IsLES,  Vice-consul  de  France  à   Saint- Jean-de-Terre- 
Neuve, 

à  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Saint- Jean,  le  i8  mai  i886. 

M.  Pennell  a  échoué  dans  la  mission  dont  il  était  chargé;  ni  ses  elTorts,  ni  ceux  du 
Gouverneur,  n'ont  réussi  à  faire  accepter  l'Arrangement  des  pêcheries.  Le  comité 
parlementaire  a  siégé  pendant  plus  de  deux  mois.  A  la  veille  de  s'ajourner,  la  Légis- 
lature s'est  réunie  en  séance  secrète  expressément  pour  discuter  l'Arrangement;  il 
n'a  pas  été  accepté. 

Le  Bill  sur  la  boette,  en  ce  moment  à  l'étude,  et  qui,  s*il  recevait  l'approbation 
de  la  Couronne,  aurait  pour  effet  de  priver  de  boette  nos  pôcherics  k  partir  de 
l'année  prochaine,  vise  directement  l'article  17  de  l'Arrangement;  il  n'est  donc  plus 
permis  de  se  méprendre  sur  les  intentions  de  la  Législature  à  l'égard  de  la  Con- 
vention du  i4  novembre  i885. 

HiBALLIER    DES    Isi.ES. 


ran- 


N"  47. 

LOI  DE  LA  COLONIE  DE  TERRE-NEUVE  CONCERNANT  LE  COMMERCE  DE  I.A  BOËTTE,    1  88(). 

[Passée!  tlie  Uomc  ol'Assenibly,  May,  iS,  1886. 
[Passed  the Législative  Coiincil,  May  18,  i88(). 


An  Act  lo  ri'fjnluU'  the  Exporlation  and  Sale  of  Hcrrlng,  Capelin ,  Squid, 

and  othcr  liait  Fishes. 

WHERKAS  in  the  interest  of  ihc  fisheries  of  this  Colony,  and  for  the  préserva- 
tion of  the  hait  necessary  for  the  pursuit  of  ihese  hsheries,  it  is  necessary  to  regu- 
late  the  exportation  and  sale  of  such  hait. 

Be  it  iherefore  enacted  by  the  Governor,  the  Législative  Council  and  Assemblv, 
in  Législative  Session  conveued,  as  follows: 

1.  No  person  shall  haul,  catch,  or  take  any  herring,   capelin,  squid,  or  othcr 


1    I'   0 

'ii 


i  i 


h' 


M  11! 

i'il 

II: 

iii 


M 


\}\ 


\y. 


iji. 

■i  :  ■ 


(  i' 


j  !  l; 


ît' 

I    I 

I! 


■*\ 


—  80  — 
hait  flslie.s  for  exportation  or  sale  on  or  near  nny  pai-Ls  ofthc  coasl  oi'  this  Colony 
or  of  ils  dcpendcncies,  or  in  any  of  ihc  bays,  Uarhoiirâ,  or  olhcr  places  tlierein, 
vvitliout  a  spécial  licence,  in  wriling,  oblaincd  froni  ihc  Ueccivcr-Gencral  f  tins 
Colony,  which  licence  may  be  inlhe  form  set  fortb  in  the  Scbcdule  bereto  annexcd  , 
nnd  sball  bc  of  no  avail  beyond  tbc  tlshing  season  for  wbicli  it  is  grantcd;  ami 
any  pcrson  Found  baiding,  catcbing,  or  taking  tbu  said  fishcs  witbin  the  said  liniits 
inay  be  examined  on  oalb  by  a  Justice  of  tbc  l'eacc,  Oflîcer  of  Ctistoms,  Fisbery 
Wardcn,  or  person  commissioned  for  tbc  purpose,  as  to  wbetber  tbc  bcrring, 
capriin,  squid,  or  other  bait  fishes  are  întendcd  for  cxportution  or  sale,  and  on 
rcfusing  to  answer  or  answering  untrulx,  or  failing  to  producc  a  licence  as  abovc 
mentioned,  sucb  Justice,  OITicer  of  Customs,  Fisbery  Wardcn,  or  person  commis- 
sioned as  afuresaid,  may  seize  the  vessel  of  sucb  person,  ber  tackie,  apparol,  fur- 
niture,  and  outht,  and  hring  the  same  to  tbc  nearcst  port  or  place  at  wicb  a 
Stipendiary  Magislratc  résides,  and  the  person  so  refnsing  lo  answer,  answering 
untruly,  or  failing  to  produce  the  said  licence,  sball  bc  deemed  guilty  of  an  otfcncu 
against  this  Act,  and  on  conviction  sball  be  subject  to  ihe  provisions  of  the  fourtli 
section  ibereof 

2.  Tbe  licences  provided  for  in  ibc  preceding  section  sball  bo  issue  I  nndei-  tlio 
authority  of  the  Governor  in  Council,  and  sball  be  counlersi^^ncd  by  tbe  Colonial 
Sécréta  ry. 

3.  If  anv  person  si  Jl  forge  or  counlerfeit,  or  procure  lo  be  forgcd  or  counlcr- 
feited  ,  tlic  signature  of  tbe  Heceiver-General  lo  any  sucb  licence  as  menlioncd  in 
tbe  next  preceding  section,  or  sball  tender  or  oifer  in  response  to  inquirlcs  macL; 
under  tlie  provisions  of  tbc  Hrst  section,  or  in  évidence  in  ony  proseculion 
imdor  this  Act,  anv  sucb  licence  knowing  tbe  signature  thereto  to  bc  lalse  or 
counlerfeitc.d,  sucb  person  sball  be  docmcd  guilty  of  an  olfeiico  ugainsl  ibis  AcI  , 
nud  on  conviction  sball  be  subject  to  tbe  provisions  oftiic  fotntb  scclioii  tliereol. 

4.  Kvcrv  person  guilty  of  a  violation  of  ibc  |)rovisions  ol  tins  Ad  sball,  for  ibe 
fnst  offence,  be  liable  lo  a  Une  nol  exceeding  /|oo  dollars,  .md  in  doiault  of 
pa\ment  of  anv  sucb  penalty,  to  iniprisonment  for  a  pcriod  not  exceeding  six 
montbs;  and  for  tbc  second  or  anv  sid)secjucnl  offeiice  lo  imprisonmcnt  for  a 
period  not  exceeding  twelve  montbs. 

5.  AH  oifcnders  against  the  provisions  of  ibis  Act  may  b^  proscculed  and 
convicted ,  and  ail  bncs  incurred  Tinder  llu;  |)rovisions  of  ibis  Ail  may  be  sued  for 
and  rccovered  in  a  summarv  manner  bcforc  a  Slipcndiarv  Magislratc  by  any  person 
wlio  mav  suc  for  tbe  same;  one  bail  of  sucb  fuie  sball  go  to  ibc  pnily  wbo  ma\ 
prosecute  ibe  ollender,  and  tbc  remainder  to  tbc  Ucceiver-Geucral  for  tbc  use  of 
ibe  Colony;  and  in  tbe  event  of  tbe  proseculion  of  an  olfundcr  wbo  undor  tbis  Act 
wonld  not  bo  liable  lo  or  ordered  to  pay  a  line,  tbon  tbe  reasonable  expenscs  o'' 
tbe  prosecutor,  including  a  l'air  amounl  for  bis  timo  and  labour  expended  in  and 
ahout  sucb  proseculion,  shall,  on  ibe  ccrtiticatc  of  tbc  Magistrale  wbo  bcard  tbc 
cause,  be  paid  lo  tbc  prosecutor  by  llie  Ueccivcr-Gencral. 

G.  l\'  any  person  convicled  under  ibis  Act  sball  feci  bimsolf  aggrioved  by  any 
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such  conviclion,  lie  itiay  nppeal  thereupon  to  thc  then  next  silting  of  Hor  Majesly's 
Suprême  Court,  holden  in  or  iiearest  to  thc  place  where  such  conviction  shall  havc 
been  had,  provided  ihat  notice  of  such  appeal ,  and  of  the  cause  and  inatter  thcreof,  hc 
given  to  the  convicting  Magisiratc  in  writing  vvithin  two  days  next  aflcr  such  con- 
viction, and  the  party  dcsiring  to  appeal  shall  nlso,  within  two  davs  after  such  notice 
givou,  enter  into  recognisance,  wilh  two  approved  sureties,  hefore  the  convicting 
MP'gistratc ,  condilioncd  for  the  appearancc  of  thc  pcrson  convicted  at  such  next 
sitling  of  tlie  Suprême  Court  on  the  first  day  of  such  sitling,  for  the  proseculion 
of  the  appeal  with  elfect  and  wilhout.  delay,  to  abide  the  Judgmcnt  of  thc  Court 
thercon,  and  to  pay  such  costs  as  the  Court  shall  award.  Any  person  who  shall  be 
convicted  and  iinprisoned  hy  any  such  Magistrate  for  an  olfencc  against  this  Act, 
and  who  shall  bave  given  sucii  notice  of  appeal,  and  shall  havc  entered  into  such 
recognisance  with  approved  sureties,  may  hc  discharged  from  prison,  iu  which  case 
the  recognisance  shall  bc  further  conditioned  for  the  surrendcr  of  the  convicted 
party  on  the  first  day  of  such  noxt  sitling  of  the  Suprême  Court,  to  the  Sheriff  of 
llic  district  in  which  such  appeal  shall  be  heard. 

7.  Nothing  in  this  chapter  shall  aiïecl  the  rights  aiid  privilèges  granted  by  Treaty 
to  the  subjecis  of  any  State  or  Power  in  amity  with  lier  Majesty.       ....         ti.i 

8.  This  Act  shall  nol  corne  into  opération  until  the  3ist  day  of  December  next. 


(  THAOaCTtON.  ) 


Volt^  par  rAssemblée  le  i8  mai  i886. 

Voté  par  ic  Conseil  législalil' le  i8  mai  i886. 


loi-  a 


l^oi  portant  règlement  sur  l'exportation  et  la  venlc  du  hareng,  du  capo- 
ian,  de  l'encornet  et  autre  poisson  d'appât. 


and 

(1  l'or 
lorson 
niiu 
of 
Act 
|cs  o'' 
and 
thc 

lany 


Attendu  que,  dans  l'intérêt  des  pêcheries  de  cette  colonie  et  pour  conserver  la 
hoëtte  nécessaire  aux  opérations  de  pèche,  il  y  a  lieu  de  réglementer  l'exportation 
et  la  vente  de  ladite  br-ëtle, 

il  est  édicté  par  le  Gouverneur,  le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée,  réunis  en  ses- 
sion législative,  ce  qui  suit  :  ,  I,  '  -, 

Art.  1.  Nul  ne  pourra  trailler,  pécher  ni  prendre  aucun  hareng,  capelan,  en- 
cornet ou  autre  poisson  appât  pour  l'exportation  ou  p:.  .ir  la  vente  sur  ou  près  aucune 
partie  de  la  côte  de  cette  colonie  nu  de  ses  dépendances  ni  dans  aucun  des  ports, 
baies  ou  autres  lieux  y  situés,  sans  un  permis  spécial  écrit,  délivré  par  le  Receveur 
général  de  cette  colonie,  permis  qui  pourra  être  donué  dans  la  forme  du  modèle  ci- 
annexé,  et  qui  ne  sera  valable  que  pendant  la  saison  de  pêche  pour  laquelle  il  aura 

OouuiiKMi  DiPLOMATiQuu.  —  Terre-Neuve.  >i 
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été  accortlé;  quiconque  sera  trouvé  liaillanl,  péchant  ou  prenant  du  poisson  susdit 
(liins  les  limites  ci-dussus  mentionnées  pourra  élro  interrogé  sous  serment  par  un 
juge  de  paix,  un  agent  des  douanes,  un  garde-pécbe  ou  toute  personne  conunis- 
sionnée  k  cet  elTet,  sur  la  question  de  savoir  si  le  liareng,  capelun,  encornet 
ou  autre  poisson  servant  d'appAt  est  destine  à  l'exportation  ou  i\  la  vente,  et,  si  l'on 
refuse  de  répondre,  un  s'il  est  répondu  contrairement  à  la  vérité,  ou  s'il  n'est  pas 
produit  lo  permis  c-i-dessus  mentionné,  le  juge  de  paix,  iigent  des  douanes, 
garde-péclie  ou  la  personne  comniissionnée ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pourra 
saisir  le  navire,  son  attirail  pour  lu  pèche,  ses  agrès,  armement  et  équipement,  cl 
les  amener  au  port  ou  à  la  place  la  plus  voisine  où  siège  un  magistrat  salarié;  et  qui- 
conque  aura  refusé  de  répondre,  aura  répondu  faussement  ou  manqué  de  produire 
le  susdit  permis,  sera  reconnu  coupable  d'infraction  au  présent  Acte  et  comme  tel  sera 
frappé  des  pénalités  prévues  par  l'article  /j  ci-dessous. 

Art.  2.  Le  permis  prévu  par  l'article  précédent  «levra  émaner  de  l'autorité  du 
Gouverneur  en  Conseil,  et  devra  être  contresigné  par  le  Secrétaire  colonial. 

Art.  3.  Quiconque  aura  lalsilié,  contrefait  ou  fait  falsifier  ou  cuntrefaire  la  si 
gnaturu  du  Receveur  général  sur  le  permis  mentionné  au  précédent  article,  aura 
produit  en  réponse  aux  (piestions  faites  conformément  aux  dispositions  de  l'article  r*" 
ou  comme  preuve  au  cours  d'une  poursuite  intentée  conformément  aux  tlisposilions 
(lu  présent  Acte,  un  permis  dont,  .'i  sa  connaissance,  la  signature  serait  fausse  ou 
contrefaite,  sera  considéré  comme  avant  contrevenu  au  présent  Acte,  et  comme  tel 
sera  frappé  des  pénalités  prévues  par  l'article  /(  ci-dessous. 

Art.  ^1.  Toute  personne  coupuhie  d'infraction  aux  dispositions  du  présont  Acte 
sera  passible,  pour  le  premier  délit,  d'une  umendo  n'excédant  pas  quatre  cents  dol- 
lars, et,  à  défaut  de  payement  de  celle-ci,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
plus;  et,  pour  le  second  délit  ou  toute  récidive  ultérieure,  d'uii  emprisomicmenl  de 
douze  mois  au  plus. 

Art.  5.  Quiconque  aura  contrevenu  an\  dispositions  du  présent  Acte  pourra  être 
poursuivi  et  déclaré  coupable  et  tontes  amendes  encourues  en  vertu  des  dispositions 
du  présent  Acte  pourront  être  re([ui>es  devant  un  juge  .salarié,  suivant  une  procé- 
dure sonnnaire,  par  toute  personne  à  ce  qualiliée.  I^a  moitié  de  l'amende  sera 
touchée  par  la  partie, qui  aura  poursuivi  le  délinquant,  et  l'autre  moitié  par  le 
Hcccveur  général  au  profit  de  la  colonie;  et  au  cas  de  poursuite  d'un  délinquant  ({ui 
ne  serait  pas  passible  d'une  amende,  aux  termes  du  présent  Acte,  ou  qui,  en  fait, 
n'y  serait  pas  condamné,  les  frais  raisonnables  du  deuKuidcur,  y  compris  un  dé- 
dommagement sulTisanl  pour  son  tetnps  et  ses  peines,  seront,  sur  certificat  du 
magistrat  qui  aura   connu   de   la  cause,  payés  audit  demandeur  par  le  Receveur 


gênerai. 


Art.  6.  Toute  personne  condamnée  en  vertu  du  présent  acte,  et  ([ui  contesterait 
le  bien  fondé  de  la  condamnation,  pourra  interjeter  appel  devant  la  Cour  suprême 
<lc  Sa  Majesté  en  sa  plus  prochaine  session  tenue,  soit  à  l'endroit  même,  soit  dans 
le  lieu  le  plus  rapproché  de  fcndroit  où  la  condamnation  aura  été  prononcée, 
pourvu  que  cet  appel,  ainsi  que  la  cause  et  les  moyens  dudit  appel  aient  été  no- 
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liliés  par  écrit  nu  inagistrut  qui  aura  prononcé  la  condamnation,  dans  les  deux  jours 
(lui  suivront  cette  sentence,  et  pourvu  que  la  partie  appelante  ait  également,  dans 
les  doux  jours  qui  suivront  cette  noliPication,  produit  devant  le  magistral  qui  aura 
rendu  Tarrèl  attaqué  deux  cnulionH  suHisantus  garantissant  que  le  condamné  com- 
parailra  à  la  prochaine  session  de  la  Cour  suprême,  le  premier  jour  de  celle  session, 
(lu'il  poursuivra  son  appel  eflcctivcmcnt  et  sans  délai,  qu'il  se  soumettra  au  juge- 
ment de  la  Cour  sur  la  cause,  et  qu'il  payera  tels  irais  (|uc  la  Cour  réglera.  Qui- 
conque, avant  été  condamné  h  rcmprisonuemonl  poiu'  infraction  au  présent  acte, 
aura  notifié  son  appel,  souscrit  rengagement  susmentionné  et  fourni  les  cautions, 
pourra  élre  remis  en  liberté,  auquel  cas  les  cautions  devront  garantir,  en  outre, 
(|ue,  le  pren>ier  jour  de  la  session  de  la  Cour  suprême,  le  condamné  se  constituera 
prisonnier  entre  les  mains  du  slicrill'  du  district  où  l'appel  sera  jugé. 

Aht.  7.  Ces  dispositions  ne  portent  en  rien  atteinte  aux   droits  et  privilèges  ga- 
rnnlis  par  les  Traités  aux  sujets  de  tous  Etals  ou  Puissances  amis  de  Sa  Majesté. 

AivT.  8.   Le  présent  acte  n'entrera  pas  en  vigueur  avant  le  3  i  décembre  prochain. 


,       ,     .  iV  48.  *    . 

M.  RiBALLiER  DES  IsLEs,  Vlce-Consul  (le  France  à  Terre-Neuve, 

à  M.  DE  FntYciNET,  Pn'sidenl  du  Conseil,  Minisire  des  Affaires  élran  • 
gères.  ^ 

•  •'  I  Sainl-Joan,  le  i()inai  i886. 

Le  Bill  important  dont  j'ai  précédemment  entretenu  le  Département  vient  d'élre 
soumis  à  Tapprobalion  du  Gouverneur.  Il  a  pour  but  de  prohiber  la  vente  de  Tappilt 
aux  pc'cbeurs  étrangers,  à  parlir  de  l'année  prochaine. 

Le  Gouverneur,  se  (onformant  à  des  instructions  venues  de  Londres,  a  réservé  le 
Bill  pour  être  soumis  l'i  la  considération  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Ce  Bill,  qui  vise  directement  l'article  i  7  de  l'arrangement  du  1  /|  novembre  1  885, 
a  été  volé  hier,  vingt-([uatre  heures  après  la  création  du  Comité  permanent. 

Ce  fait  é(|uivaut  au  rejet  pur  et  simple  de  rArrangement  par  la  Législature. 

RlBALLlER    DES    IsLES. 


M.  Waddin(;tois,  Ambassadeur  de  la  République  françai.se  à  Londres, 

A  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 


gères. 


V-ii  >!l      '■   :     •    ici. 


Londres,  21  juin  1886. 
Conl'urniéineni  à  vos  instructions,  j'ai  fait  connaître  à  lord  Rosebery  les  mesures 
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que  vous  veniez  d'arrêter  pour  garantir  à  nos  pécheurs  l'exercice  de  leurs  droits,  en 
raison  de  la  situation  créée  par  l'attitude  du  Parlement  de  Terre-Neuve.     •;    !    :  r 

J'ai  l'honneiir  de  transmettre,  ci-joint,  copie  à  Votre  Exce'lence  de  la  communi- 
cation que  je  viens  d'adresser  à  cet  effet  au  FÙM-eign  Office. 


\ 


Waddingtom. 


ANNEXE    /i    LA   LETTRK   DE   M.  WADDINGTON  X  M.   DE  FREYCINET,  EN  DATE  DU   2  1    JUIN   (886. 
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M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 

au  Comte  de  Rosebery,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères. 

.l'ai  l'honneur,  d'ordre  de  mon  Gouvernement,  de  faire  connaître  à  Voire  Excel- 
lence cjn'on  présence  de  l'attitude  prise  par  le  Parlement  de  Terre-Neuve  à  l'égard 
de  l'Arrangement  sur  les  pêcheries  et  de  la  vente  de  la  hoëtte,  M.  de  Freycinel  vient 
de  prescrire  les  mesures  qu'il  a  cru  nécessaires  pour  garantir  efficacement  à  nos 
pêcheurs  l'exercice  des  droits  qui  leur  sont  assurés  par  les  traités. 

En  me  priant  de  porter  cette  décision  à  la  connaissance  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britainiique,  M.  de  Freycinel  m'a  charge  d'indiquer  à  Votre  Exc(dlence  les 
dispositions  que,  dans  les  circonstances  présentes,  il  a  été  contraint  d'adopter. 

Les  instructions  qui  ont  été  adressées  aux  commandants  de  nos  croiseurs  sont  les 
mêmes  que  le  Gouvernement  de  la  République  avait  déjà  jugé  nécessaire  de  donner 
en  i883.  Elles  enjoignent  à  nos  olficiers  de  saisir  et  de  confisquer  tous  les  engins 
appartenant  aux  étrangers,  résidents  ou  autres,  qui  pôclieralent  sur  la  partie  de  la 
côte  dont  la  jouissance  nous  est  réservée.  Ils  doivent  également  protester  contre 
toute  construction  et  exploitation  établie  ou  tentée  par  les  Anglais  sur  le  Frencb 
Shore  et  ne  tenir  aucun  compte  des  actes  émanant  des  magistrats  que  le  Gouverne- 
ment colonial  y  aurait  institués.  Déplus,  mon  Gouvernement  a  cru  devoir  modifier,  eu 
ce  qui  concerne  la  question  des  saumoneries,  l'attitude  tolérante  observée  par  nous 
dans  ces  derniers  temps  et  assurer  en  même  temps  à  l'exploitation  du  homard,  à 
laquelle  certains  de  nos  nationaux  comptent  se  livrer  cette  aimée,  la  même  protec- 
tion qu'à  la  pèche  ordinaire  de  la  morue. 

M.  de  Freycinet,  en  me  demandant  de  vous  faire  connaître  les  dispositions  que 
lui  a  paru  comporter  la  situation  créée  par  l'attitude  du  Parlement  de  Terre-Neuve, 
m'a  prié,  en  outre,  d'insister  particulièrement  auprès  de  Votre  Excellence  pour  ne 
pas  lui  laisser  ignorer  la  résolution  qui  a  été  prise  par  nous  d'exercer  dans  toute  leur 
étendue  et  dans  toute  leur  rigueur  les  droits  que  nous  tenons  des  Traités.  Votre 
Excellence  se  souviendra  que,  dans  les  entretiens  que  j'ai  eus  avec  Elle,  il  y  a  deux 
mois,  je  lui  avais  déjà  déclaré  que  le  Gouvernement  de  la  République  serait  obligé 
de  suivre  cette  t'oie  si  la  législature  de  Terre-Neuve  refusait  d'accepter  la  convention 
signée  par  les  deux  Gouvernements,  et  que  cette  convention  constituait  le  dernier 
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mol  des  concessions  que  nous  pouvions  faire;  d'ailleurs,  nous  ne  les  avions  faites  que 
sur  la  déclaration  explicite  que  les  Terre-Neuviens  s'en  contenteraient  et  ne  deman- 
deraient rien  de  plus.  '  •  '        '••■       ..        ■  ,     .  '       ' 

Toutefois,  d'après  les  instructions  précises  adressées  aux  coinmandants  de  nos 
croiseurs,  ils  ne  devront  recourir  à  l'emploi  des  mesures  de  rigueiu',  qu'ils  sont  au- 
torisés à  appliquer,  qvi'autant  que,  indépendamment  de  la  résistance  des  pécheurs 
étrangers  à  leurs  injonctions,  l'absence  ou  l'inaction  des  croiseurs  anglais  les  mettrait 
dans  la  nécessité  de  garantir  par  eux-mêmes  à  nos  pêcheurs  le  lilire  et  tranquille 
exercice  de  leur  industrie.  Mon  Gouvernement  estime  donc,  et  je  ne  saurais  assez 
insister  sur  ce  dernier  point,  qu'il  dépendra  pour  une  large  part  des  instruc- 
tions que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  donnera  à  ses  croiseurs  et  du 
soin  qu'il  apportera  à  en  surveiller  l'exécution ,  que  nos  officiers  n'aient  pas  à  user 
des  pouvoirs  dont  nous  nous  tiouvons  dans  la  nécessité  de  les  munir. 

Je  n'avais  pas  caché,  il  y  a  déjà  quelque  temps,  à  Votre  Excellence  la  pénible 
sur|)rise  que  l'on  avait  éprouvée  en  France  en  voyant  les  preuves  phisieius  fois  re- 
nouvelées du  peu  de  cas  que  l'on  faisait  à  Terre-Neuve  de  l'accord  solennel  intervenu 
entre  mous  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

M.  de  Kreyciiiel  a  jugé  aujourd'hui  que,  dans  ces  conditions,  il  ne  pouvait  plus 
prolonger  l'attitude  tolérante  que  nous  avions  observée  jusqu'ici,  et  ([ue  les  faits 
constatés  aujourd'hui  nous  obhgent  à  nous  préoccuper  uniquement  do  l'afFirmalion 
de  nos  droits  dans  les  limites  tracées  par  les  Traités. 
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M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 

à  M.  DE  Fheycinet,  Présidetil  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Fjondrcs,  le  afi  juillet  i88l). 

.le  vous  adresse  ci-joint  copie  d'ime  communication  que  je  viens  de  recevoir  de 
lord  Rosehery  et  qui  a  trait  aux  instructions  que  notre  Ministre  de  la  Marine  vient 
d'adresser  au  Conniiandant  de  notre  division  navale  i'i  Ti;rre-Neuve. 

Waddington. 


ANNEXE  \  LA  LETTliE  DE  M.  WADDINGTON  À  M.  Dl.  FREYCINET,  EU  DATE  DU  a6  JUILLET  I  886. 


Le  Ceinte  de  Rosebery,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  élrangères, 

à  M.  Waddington  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

.    11.'   ■  !  ■l,( 

....  .,  Forc'ign  ollice,  July  a  4  i886. 

Hcr  Majesly's  Government  hâve  read  with  attention  ihe  note  which  yonr  Kxcel- 
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lency  clicl  me  the  honoiir  lo  address  to  me  on  llie  a  isl  ullimo  respecling  llic  New- 
roundlaiid  and  Fisliery  question,  and  in  whicb  voii  inform  me  ihal,  in  view  of  the 
attitude  taken  up  hy  ihe  législature  of  Nevvfoiindland  towards  the  Fisheiy  Arrange- 
ment signed  at  Paris,  the  Govcrnnient  of  iho  Repiiblic  hâve  felt  ihcmselves  com- 
pelled  to  issue  new  instructions  to  their  Naval  officers  to  secure  (hc  French 
fishermen  the  exercise  of  their  Treaty  rigiils.  Under  thèse  instructions,  the  French 
commandcrs  are  enjoined  : 

T.  —  To  seize  and  confiscato  the  gear  belonging  lo  «  foreigners  »  résident  or  non 
résident  fishing  on  thaï  part  of  ihe  Nevvfoundland  coast  stated  by  the  French  Go- 
vernment to  be  reserved  lo  the  French. 

II.  —  To  protest  against  ail  building  or  working  of  mines  on  that  part  of  the 
coast  whith  thev  designate  as  «the  French  shore»,  an  appellation  derived  from 
the  enjoyment  by  French  cilizens  of  certain   fishery    rights    during   the    fishing 
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III.  —  To  (lisrcgard  the  jurisdlction  of  the  local  magistrales  on  Britisli  terri- 
tory,  and. 

IV.  —  To  modify  the  attitude  of  toleration  recenllv  obscrved  by  theni  in  regard 
to  the  snlmon  flsheries,  and  lo  protect  French  citizens  in  the  pursuit  of  the  lobstcr 
lisliery  as  well  as  in  thaï  of  cod. 

In  describing  the  above  measures,  your  Excollcncv  states  that  ibe  French  Go- 
vernment are  resolved  to  exercise  in  the  fuUcsl  and  most  rigorous  inanner  the  righis 
conferred  upon  France  by  the  Ireaties. 

I  cannot  conceal  from  vonr  Excellcncv  the  concern  wilh  whicb  lier  Majesly's 
Government  bave  rcceived  such  a  communication  from  vour  Government. 

II  is  in  no  uav  the  wish  of  lier  Majesly's  Government  to  conlest  ihe  rigbt  of  the 
French  Government  to  dcmand  that  French  fishermen  shall  be  securod  in  the  due 
exercise  of  their  treaty  privilèges.  Rut  ihey  musl  emphatically  protesl  against  the 
interprétation  of  thèse  privilèges  whicb  is  put  forward  in  your  Fxcellency's  note 
under  reply,  and  is  implied  in  ihe  me.isures  to  which  that  note  relers. 

Tbey  bave  repcalediy  aflirmed,  in  the  course  of  mimerons  nngotiations,  that 
such  daims  are  nol  supporled  by  the  Irealies  conduded  between  the  iwo  countries, 
and  il  woiild  be  a  malter  of  grave  regret  if  the  instructions  which  bave  been  sent 
ont  to  the  French  naval  ofTicers,  to  cnforce  thèse  claims,  should  lead  lo  compli- 
cations which  the  patience  and  modération  of  both  Governmenls,  and  the  good 
sensé  and  lorbearance  of  their  respective  naval  commanders  on  that  coast  bave  siic- 
ccded  in  averting  during  a  long  period  of  yeara. 

I  bave  no  désire  to  reopen  the  discussion  on  the  numerous  points  in  dispute, 
but  I  cannot  refrain  from  deprecating  more  particidarly  the  daim  put  forward  by 
jour  Government  lo  ignore,  during  the  fishing  season,  the  territorial  jurisdiction 
flowing  from  the  Sovereign  rights  of  ihe  British  Crown  over  the  wbole  of  the  island 
of  Newfoundland,  expressly  coid'erred  by  the  lerms  of  the  l'Mli  article  of  the  treaty 
of  L'irecbt;  nor  can  1  pass  in  silence  ihe  reileraled  assertion  in  your  note  of  an 
exclusive  rigbt  of  fishing  on  the  part  of  the  coast  on  whicb  the  French  treaty  rights 
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exisl.  There  can  Le  no  doubl  ihal  tho  inli.-ihitants  of  tlio  coasl  musl  noi  «  inleniipl 
by  ihcir  compétition"  ihe  French  lisliermen,  but  lier  Majcsty's  Government  can 
hardly  believe  that  tbc  Tiencb  Government  tould  inlend  to  apply  to  thcni  ibc 
term  «  foreigiiers  »,  or  to  question  tbe  riglu  ol  tbe  colonists  to  procure  the  means 
ol' subsislonce  by  lishing  on  tlieir  ovvn  coast,  so  long  as  tbey  do  not  interfère  witb 
tbe  treatv  rigbts  ol  tbe  Frencb  bsbermen;  sucb  a  claim  bas  no  précèdent  in  bislory, 
and  would  be  not  only  répugnant  to  reason,  but  opposed  to  tbe  praclice  orye:;rs 
and  to  tbe  aclual  terms  of  tbe  decbu-ation  of  Versailles,  vvbicb  provides  tbat  tbe 
old  metbods  of  fisbing  «  sball  not  bo  devintod  from  by  eilber  parly  »,  showing  con- 
clnsively  tbat  tbe  Frencb  rigbt  to  tbe  fisbcry  is  not  an  exclusive  one. 

Her  Majesty's  Government  acceptod  provisionally  tbe  récent  Arrangement  signed 
at  Paris  witb  satisfaction,  as  olfering  on  tbe  wbole  a  reasonable  compromise,  but 
it  is  imnecessary  to  statc  tbat  during  ibe  wbole  of  tbe  negotialion  it  was  perfeclly 
wcll  nndorslood  tbat  its  ratification  by  Her  Majesty's  Government  miist  be  subject 
to  its  acceplance  by  tbe  législature  of  Newioundiand.  Her  Majesly's  Government  are 
still  in  communication  witb  tbe  colonial  aulborities  and  bave  not  abandoned  tbe 
bope  tbat  tbe  arrangement  mav  vet  bear  good  fruit. 

lu  tbe  iiicanwbile,  tbe  two  Governmenls  bave,  during  tbe  last  two  years,  practi- 
cally  carried  it  out  so  far  as  circumstances  bave  permitted.  It  will  be  a  matter  for 
verv  serions  regret  on  tbe  part  of  lier  Majesly's  Government,  if  tbe  Frencb  Govern- 
ment, ignoring  tbat  amicable  arrangement,  sbould  now  by  any  aggressive  action 
uimecessarily  provoke  a  récurrence  of  tbe  grave  dilTiculties  of  wbicb  bolb  nations 
bave  bad  so  long  and  regrettable  an  expérience. 

I  bave  tbougbt  it  well  to  lose  no  timc  in  taking  exception  on  tlio  part  of  Her 
Majesty's  Government  to  some  of  tbe  propositions  tnken  up  in  your  Excellcncy's 
note  to  wbicb  it  would  be  impossible  for  tbem  to  assent.  I  bave  not,  tbereforc, 
waited  to  incbide  in  tbis  despatcb  tbe  answer  of  Her  Majesly's  Government  lo  tbc 
proposai  of  a  «  modus  vivendi  »  madc  verbally  bv  vour  lîxcellency  to  me  on  tbe 
aand  ultimo,  and  repeated  in  your  Kxcellency's  aide-mémoire  of  tbe  23d;.witb 
tbat  I  will  deal  in  a  separate  communication,  but  in  tbe  meantime,  I  sbould  be 
glad  to  learn  tbat  tbe  new  instructions  to  tbe  Frencb  Naval  ofiicers  bave  been  sus- 
pended,  as  tbey  would  oITer  a  serions  obstacle  to  tbe  friendly  conclusion  of  sucb  an 
arrangement. 

ROSEBIÎRY. 


[TBADUCTIOfl.) 


•  M 


■M;,... 


Foreigii  Omec,  34  juillet  1886. 


Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  lu  avec  attention  la  note  que  Votre  FAcelloncc 
m'a  fait  l'bonncur  de  m'adresscr  le  a  i  du  mois  dernier,  tombant  la  question  des 
pècberics  de  Terre-Neuve,  et  dans  laquelle  vous  m'informez  qu'en  présence  de  l'ai- 
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litudc  prise  par  la  Logislalure  de  Terre-Neuve  à  l'égard  de  la  Convention  de  pèche 
signée  à  Paris,  le  (jouveniement  de  la  Hépublique  s'est  vu  tlans  la  nécessité  d'a- 
dresser de  nouvelles  instructions  à  ses  officiers  de  marine,  afin  d'assurer  aux  pê- 
cheurs français  l'exercice  des  droits  qui  leur  sont  conférés  par  traité.  .      ; 

En  vertu  de  ces  instructions,  les  commandants  français  ont  l'ordre  : 

1°  De  saisir  et  de  conlisquer  le  matériel  de  pèche  appartenant  aux  «  étrange! s  » 
résidents  ou  autres,   péchant  sur  cette  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  que  le 
Gouvernement  français  déclare  réservée  aux  Français; 

•2°  De  protestei-  contre  tout  établissement  ou  toute  exploitation  de  mines  siu-  la 
partie  de  la  côte  désignée  par  ledit  Gouvernement  sous  le  nom  de  "  french  shore  » 
(rivage  français),  appellation  provenant  de  la  jouissance  qu'ont  les  citoyens  français 
de  certains  droits  de  pèche,  durant  la  saison  de  pèche; 

3"  De  ne  pas  reconnaître  la  juridiction  des  magistrats  locaux  sur  territoire  bri- 
tannique; 

f\°  Enfin  de  modifier  l'attitude  de  tolérance,  récemment  observée  par  eux,  en 
ce  qui  concerne  les  pêcheries  du  saumon,  et  de  protéger  les  citoyens  français,  eu 
ce  qui  regarde  la  pèche  du  homard  aussi  bien  qu'en  ce  qui  concerne  celle  de  la 
morue. 

En  énumérant  les  mesures  précitées.  Votre  Excellence  déclare  que  le  Gouverne- 
ment français  est  résolu  à  exercer,  de  la  manière  la  plus  complète  et  la  plus  rigou- 
reuse, les  droits  conférés  à  la  France  par  les  traités. 

Je  ne  puis  dissimuler  à  Votre  Excellence  l'appréhension  avec  laquelle  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  a  reçu  de  votre  Gouvernement  une  semblable  commiuii- 
cation. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  n'iUement  le  désir  de  contester  le  droit  du 
Gouvernement  français  à  demander  que  le  juste  exercice  des  privilèges  découlant  des 
traités  soit  assuré  aux  pêcheurs  français.  Mais  le  Gouvernement  anglais  doit  pro- 
tester énergiquement  contre  l'interprétation  de  ces  privilèges,  qui  est  mise  en  avant 
dans  1.1  note  de  Voire  Excellence  objet  de  la  présente  réponse,  et  qui  est  implicite- 
ment contenue  dans  les  mesures  auxquelles  cette  note  se  rapporte. 

Le  Gouvernement  britannique  a  affirmé  à  plusieurs  reprises,  durant  le  cours 
d'une  longue  suite  de  négociations,  que  de  telles  prétentions  ne  .sont  pas  justifiées 
pjr  les  traités  conclus  entre  les  deux  pays,  et  il  serait  fort  regrettable  que  les  in- 
slructions  adressées  aux  officiers  de  la  marine  française,  en  vue  de  faire  prévaloir 
ces  prétentions,  conduisissent  à  des  complications  que  la  patience  et  la  modération 
des  deux  Gouvernements,  le  bon  sens  et  la  tolérance  des  commandants  de  leurs 
forces  navales  respectives  ont  réussi  à  écarter,  durant  une  longue  période  d'années. 

Je  n'ai  pas  le  désir  de  rouvrir  la  discussion  sur  les  nombreux  points  en  contesta- 
tion, mais  je  ne  puis  m'empèchcr  d'écarter  plus  particulièrement  la  prétention 
mise  en  avant  par  votre  Gouvernement  de  ne  pas  tenir  compte,  durant  la  saison  de 
pèche,  de  la  juridiction  territoriale  émanant  des  droits  souverains  de  la  Couronne 
britannique  sur  la  totalité  de  l'île  de  Terre-Neuve,  expressément  conférés  par  les 
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termes  de  l'article  i  3  du  Traité  d'Utrecht;  je  ne  puis  non  plus  passer  sous  silence 
l'assertion  réitérée,  dans  votre  note,  relative  à  un  droit  exclusif  de  pèche  sur  la 
partie  de  la  côte  sur  laquelle  les  traités  ont  conféré  des  droits  aux  Français.  On  ne 
peut  mettre  en  doute  que  les  habitants  ne  doivent  pas  «  troubler  par  leur  concur- 
rence »  les  pécheurs  français;  mais  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  peine  à  croire 
que  le  Gouvernement  français  puisse  avoir  l'intention  de  leur  appliquer  le  terme 
d'»  Etrangers  »,  ou  de  mettre  en  question  le  droit  des  colons  de  pourvoir  à  leur 
subsistance  en  péchant  sur  leurs  propros  côtes,  tant  qu'ils  ne  portent  pas  obstacle 
aux  droits  conférés  par  les  traités  aux  pécheurs  français.  Une  telle  prétention  n'a  pas 
de  précédent  dans  l'histoire,  et  non  seulement  elle  répugnerait  à  la  raison;  mais  elle 
serait  opposée  h  la  pratique  constante  de  nombre  d'années  et  aux  propres  termes  de 
la  déclaration  de  Versailles,  qui  stipule  que  les  anciennes  méthodes  de  pèche  «ne 
seront  pas  changées  par  l'une  quelconque  des  parties»,  ce  qui  démontre  d'une 
façon  concluante  que  le  droit  de  pèche  n'est  pas  exclusivement  attribué  aux  Français. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  accepte  provisoirement  et  avec  satisfaction  le 
récent  arrangement  signé  à  Paris,  comme  offrant,  en  somme,  un  compromis  rai- 
sonnable; mais  il  est  inutile  de  rappeler  que,  durant  toute  la  négociation,  il  a  été 
parfaitement  entendu  que  la  ratification  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  serait 
subordonnée  à  la  sanction  de  la  Législature  de  Terre-Neuve.  Le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  est  encore  en  pourparlers  avec  les  autorités  coloniales  et  n'a  pas  aban- 
donné l'espoir  que  l'Arrangement  poinrait  encore  donner  de  bons  résultats. 

En  attendant,  les  deux  Gouvernements,  durant  les  deux  derr  dres  années,  l'ont 
mis  en  fait  à  exécution,  autan!  que  les  circonstances  l'ont  permis.  Ce  serait  aux 
yeux  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  chose  très  regrettable  si  le  Gouvernement 
français,  ne  tenant  pas  compte  de  cet  arrangement  amiable,  provoquait  aiijour- 
d  hui,  aans  nécessité,  par  une  action  agressive,  le  retour  des  graves  dilRcultés  don 
les  deux  nations  ont  fait  une  si  longue  et  si  regrettable  expérience. 

J'ai  cru  devoir  ne  pas  tarder  davantage  à  contester,  au  nom  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté ,  quelques-unes  des  propositions  formulées  dans  la  note  de  Votre  Excel- 
lence, et  auxquelles  il  lui  serait  impossible  de  donner  son  assentiment.  Par  ces  mo- 
tifs, je  n'ai  pas  voulu  attendre,  pour  vous  adresser  cette  dépèche,  de  pouvoir  vous 
faire  connaître  la  réponse  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  à  la  proposition  relative 
à  un  modus  vivendi  qui  m'a  été  faite  verbalement  par  Votre  Excellence,  le  :!2  du 
mois  dernier,  et  qui  est  reproduite  dans  l'aide-mémoire  de  Votre  Excellence,  on 
date  du  2 3.  Je  traiterai  cette  question  dans  une  communication  spéciale,  mais,  en 
attendant,  je  serais  heureux  d'apprendre  que  les  nouvelles  instructions  aux  offi- 
ciers de  la  station  française  ont  été  retirées,  car  elles  constitueraient  un  sérieux 
obstacle  t\  la  conclusion  amicale  d'un  tel  arrangement.    . 
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Tu  ."tu, .T 


■!'■' 


L'Amiral  Aube,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,       " 

à  M.  DE  Fheycinet,  Président  du   Conseil,  Ministre  des  Aflaires 
étrangères. 


Paris,  le  g  août  1886. 


J'ai  l'honneur  de  vous  Iransuiettre  ci -joint  à  titre  d'information,  extrait  d'un 
rapport  que  M.  le  Capitaine  de  vaisseau,  chef  do  la  Division  navale  de  Terre-Neuve 
m'a  adressé  le  1 4  juillet  dernier. 

Ce  document  est  relatif  aux  construclions  établies  par  le  capitaine  Dameron,  ù 
Port-aii-Choix  pour  préparer  des  conserves  de  homards. 

Aube. 
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ANNEXE  À  LA  LETTRE  DE  L'AMIRAL  AUBE  À  M.  DE  KREYCINET,  EN  DATE  DU   9  AVRIL  1886. 


Le  capitaine  de  vaisseau  Le  Clerc,  Chef  de  la  Division  navale  de  Terre- 
Neuve,  à  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 


[Extrait.) 


Baie  du  Sacre,  le  i4  juillet  1886. 


L'aviso  anglais  le  Lity  passe  par  la  baie  et  repart  de  suite  pour  Tilt-Cove.  J'en 
profite  pour  informer  le  Département  que  le  commandant  anglais  de  !'£  mera/(/,  chef 
de  la  Division  anglaise  de  Terre-Neuve,  m'a  adresse  de  Forteau  une  lettre  privée 
dans  laquelle  se  trouve  le  passage  suivant  : 

«  A  Port-au-Choix ,  le  commandant  du  Mallard  m'a  envoyé  un  rapport  relatif  à 
un  certain  capitaine  Dameron  qui  a  établi  une  fabrique  de  conserves  de  homards 
et  élevé  une  construction  solide  [substantial  buildinfj). 

Ceci  étant  une  affaire  qui  touche  aux  droits  que  confèrent  les  traités,  j'ai 
transmis  le  rapport  à  mes  supérieurs  et  je  saisis  cette  occasion  de  vous  en  informer 
d'une  façon  privée;  l'action  du  capitaine  Dameron  semble  être  une  contravention 
directe  aux  dispositions  des  traités  et  vous  pouvez  juger  de  l'affaire  vous-même  et 
agir  en  conséquence.  » 

Les  termes  de  la  lettre  du  commandant  Hamond  ne  sont  pas  assez  précis  pour 
que  je  puisse  conclure  s'il  englobe  dans  sa  protestation  l'acte  de  pécher  le  homard 
aussi  bien  que  le  fait  d'avoir  élevé  un  substantial  building. 

S'il  ne  veut  parler  que  de  ce  dernier  fait,  il   est  dans  son   droit.   Le  capitaine 
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Dameron  est  l)ien  loin  de  compte  avec  ce  qu'on  l'a  autorisé  à  lair  i  en  France  lors- 
qu'il a  demandé  à  pêcher  le  homard. 

J'ai  donc  prévenu,  hien  à  temps,  le  capitaine  Dameron  que  je  ne  croyais  pas 
pouvoir  le  garantir  et  il  n'aura  à  s'en  prendre  qu'à  lui-même  si  la  Métropole  juge 
quil  a  dépassé  les  limites  du  traité. 

Pour  qMe  le  Département  pût  bien  juger,  il  faudrait  que  j'eusse  un  plan  exact  des 
consirnctions  dt.  Dameron.  Je  viens  de  le  demander  à  la  Perle. 

Je  ne  puis  aller  ^  la  côte  Ouest  maintenant,  il  faut  que  le  Drac  me  relève  ici.  Dès 
que  je  pourrai ,  j'irai  à  Port-au-Choix. 

Le  Lily  est  sous  vapeur  et  attend  cette  lettre,  pour  le  présent  le  Départenient  est 
prévenu  de  la  tournure  que  prend  l'affaire,  en  même  temps  que  le  Gouvernement 
anglais  sera  avisé  pai  l'amiral  Lord  Claunillian. 

'" "'  ■    '         Le  Clerc. 


M.  DE  Fbevcinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
A  l'Amiral  Aube,  Ministre  de  la  Marine  et  des  (Colonies. 


J'en 
'.chef 
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pour 
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*   ■*■  ■..,.•      Paris,  le  1 3  août  1886. 

Vous  avez  bien  voulu  me  donner  connaissance  d'un  rapport  du  Commandatit  de 
notre  station  navale  à  Terre-Neuve,  qui  signale  la  protestation  à  laquelle  a  donné 
lieu,  de  la  part  du  chef  de  la  division  anglaise,  la  construction  par  le  sieur  Dameron, 
à  Port-au-Choix ,  d'une  fabrique  pour  la  préparation  des  conserves  de  honiaid.s. 
M.  Le  Clerc  fait  connaître,  à  ce  propos,  qu'il  a  été  d'autant  moins  surpris  de  la  pro- 
testation du  commandant  Hamond,  que  M.  Dameron,  ne  tenant  aucun  compte  des 
conditions  dans  lesquelles  il  avait  été  autorisé  par  votre  Département  à  se  livrer  à  la 
pèche  du  homard,  a  créé  un  établissement  dont  les  conditions  ne  co.  ;:ordent  pas 
avec  les  termes  des  traités. 

Déjà  dans  un  précédent  rapport,  le  Commandant  de  notre  division  navale  avait 
marqué  les  préoccupations  que  lui  causait  la  façon  dont  un  autre  de  nos  compatriotes 
avait  dépassé,  dans  l'organisation  de  sa  bomarderie,  les  limites  dans  lesquelles  il 
avait  été  convenu  qu'il  devrait  se  vnaintenii .  Bien  que,  d'après  sa  correspondance, 
M.  Le  Clerc  n'ait  pas  hésité  à  prévenir  ces  deu\  négociants  des  difficultés  qui  pour- 
.. lient  résulter  d'une  initiative  dont  il  entendait  leur  laisser  l'entière  responsabilité, 
je  no  saurais  assez  insister  auprès  de  votre  Département  sur  les  suites  fâcheuses  que 
peut  entraîner  un  pareil  manquement,  de  la  part  do  nos  armateurs,  aux  engagements 
qu'ils  paraissent  avoir  pris,  en  ce  qui  concerne  la  pèche  du  homard.  Aussi,  attache- 
rais-je  le  plus  grand  prix  à  ce  que  vous  lissiez  parvenir  d'urgence,  et  par  la  voie  la 
plus  rapide  au  chef  de  la  division  navale  de  Terre-Neuve,  des  instructions  qui  témoi- 
gnastent  de  notre  ferme  intention  de  rappeler,  autant  qu'il  pourra  dépendre  de  vous. 


ilïf 
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le»  intéressés  au  icspecl  des  stipiilnlions  interdisant  aux  pèclieurs  IVauçais  la  con- 
striiolion  d'étahlisscnients  de  in  uahirc  de  ceux  qu'ils  auraient  élevés  sur  le  Frencli 
Shore.  Vous  comprendrez,  en  eU'et,  combien  il  nous  serait  dillîcile  d'exiger  du 
Gouvernement  anglais,  qu'il  ■  'îillc  •'  lu  stricte  exécution  des  traités  par  ses  nationaux, 
si  nous  tolérions  nous-mêmes  que  nos  compUriotes  se  dérobassent  aux  obligations 
qui  découlent  pour  eux  des  menues  airangomenls. 


É,'rt(»  ••  ',■ 


I   ■    ■■^    :'{ 


C.  OK  FlIEYCiNET. 
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M,  DE  FnEYCiNET,  Président  du  (lonseil.  Minisire  des  A  Ha  ires  étrangères, 
à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 


I  i 


Paris,  le  itiaoût  1K86. 

Le  Ministre  de  la  Marine  m'a  communiqué  dernièrement  des  rapports  du  Com- 
mandant de  la  division  navale  de  Terre-Neuve.  Va\  rendant  compte  du  résultat  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  gaiantir  à  nos  pécheurs,  sur  la  partie  du  littoral  dont  la 
jouissance  nous  est  réservée,  le  paisible  exercice  de  leurs  droits,  M.  Le  Clerc  fait 
connaître  qu'il  a  été  contraint  de  reconrii'  à  la  conliscation  des  engins  de  pèche  contre 
un  certain  nombre  de  résidents  anglais  qui  avaient  refusé  d'obtempérer  aux  injonc- 
tions de  nos  croiseurs.  Les  détails  fournis  à  ce  sujet  par  le  chef  de  notre  station 
navale  témoignent  du  soin  avec  lequel  nos  olHciers  se  sont  conformés  aux  instructions 
qui  leurs  prescrivaient,  comme  le  sait  le  cabinet  de  Londres,  de  ne  procéder  aux 
mesures  rendues  nécessaires  par  la  résistance  des  pécheurs,  qu'après  avoir  constaté 
que,  pour  cause  d'absence  ou  pour  tout  autre  motif,  les  croiseurs  britanniques  ne 
pouvaient  s'en  charger  eux-mêmes. 

Vous  ne  manquerez  pas,  lorsque  vous  aurez  à  entretenir  le  Principal  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Reine  des  faits  qui  nous  sont  signalés,  de  préciser  les  conditions  dans 
lesquelles  nos  croiseurs  ont  été  amenés  à  intervenir  et  l'impossibilité  où  ils  se  sont 
trouvés  de  recourir  à  l'action  des  officiers  anglais  pour  assurer  le  respect  des  droits 
reconnus  à  nos  marins.  Vous  pourrez  ajouter  que  dès  que  j'ai  eu  connaissance  de 
ces  incidents  j'ai  insisté  auprès  de  mon  collègue  de  la  Marine  pour  qu'il  renouvela! 
au  commandant  de  notre  station  navale  les  recommandations  qui  lui  avaient  été 
adressées,  dès  le  principe,  touchant  l'exercice  éventuel  des  pouvoirs  que  le  rejet  de 
la  convention  nous  a  mis  dans  la  nécessité  de  conférer  à  nos  croiseurs. 

Les  rapports  du  Commandant  Le  Clerc  contiennent,  d'autre  part,  des  détails 
sur  les  exploitations  de  homarderies  entreprises  cette  année  par  certains  de  nos 
nationaux.  Je  crois,  à  ce  propos,  nécessaire  de  vous  mettre  au  courant  des  condi- 
tions dans  les(|uelle.s  s'est  trouvée  engagée  avant  le  commencement  de  la  campagne 
cette  question  de  la  pêche  du  homard.  '''  '-*',"  •     «  7 1  ui  j  ^v;.-.:;:  ^ii»*  ti  »j-*^  r  ! 

Dès  le  mois  de  mars  dernier,  divers  armateurs  et  négociants  français  s'adressèrent 
au  Département  de  la  marine  et  au  mien,  en  vue  d'obtenir  la  concession  de  baies  à 
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Turre-Neuvo  pour  s'y  livrer  ù  la  pèche  et  ù  k  pr^pari^tion  du  homard.  Noire  drpit 
n'est  pas  douteux.  '  -o 

,  L'un  d'entre  eux,  concessionnaire  de  places  dans  le  havre  do  Port-au-Choix, 
résolut  d'entreprendre,  dès  cette  année,  la  double  pèche  du  homard  et  de  la  morue. 
Il  arma  et  expédia  dans  celte  intention  son  navire  le  Puijel.  Les  précautions  qu'il 
parut  disposé  à  prendre  et  les  assurances  ({u'illournit  aux  autorités  maritimes  permet- 
taient de  croire  que  ses  opérations  n'éveilleraient  aucime  susceptibilité. 

Il  ressort  néanmoins  des  dépêches  de  M.  Le  Clerc,  que  M.  Lemoine  aurait  dé- 
passé, dans  l'organisation  de  son  exploitation,  les  limites  entre  lesquelles  il  avait  été 
convenu  qu'H  devait  se  renfermer.  De  plus,  un  autre  de  nos  nationaux,  le  sieur 
Dameron ,  parait  avoir  installé  à  Port-au-CIioix  une  fabrique  de  conserves  de  homard 
dans  des  conditions  qui  ont  donné  lieu,  de  la  part  du  Chef  de  la  Division  anglaise, 
à  une  protestation.  Nous  voulons  espérer  que  ces  deux  négociants  tiendront  compte 
des  avertissements  qu'ils  ont  reçus  de  M.  Le  Clerc.  En  tout  état  de  cause,  afin  de 
prévenir  toute  complication,  il  m'a  paru  indispensable,  dès  que  j'ai  été  avisé  de  ces 
incidents,  que  MM.  Lemoine  et  Dameron  fussent  rappelés  au  respect  des  stipulations 
qui  interdisent  aux  pécheurs  français  la  construction  d'établissements  permanents  sur 
le  French  Shore. 

L'ensemble  des  renseignements  que  ju  viens  de  vous  fournir  vous  permettront  de 
répondre  aux  questions  qui  pourront  vous  être  adressées  et  d'établir  aux  yeux  du 
Cabinet  britannique  le  soin  avec  lequel  nous  nous  sommes  appli(jués,  tout  en  main- 
tenant nos  dioits,  à  enjpècher  nos  nationaux  de  se  soustraire  aux  obligations  qui 
découlent  pour  eux  des  traités. 

C.  DK  Fbeycinet. 


r  54. 

M.  DE  FuEYCiNET,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  M.  WAni)i>GïO>,  Anibassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 


Paris,  le  2 A  août  i88(i. 

Vous  connaissez  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  à  Terre-Neuve  à  la  suite  de 
l'installation  sur  le  French  Shore,  par  quelques-uns  de  nos  armateurs,  d'établisse- 
ments destinés  à  la  préparation  des  conserves  de  homard. 

Connue  vous  le  verrez  par  le  télégramme  ci-joint  en  copie,  le  Commandant  en 
chef  de  notre  station  navale,  en  annonçant  qu'il  se  disposait  à  exécuter  les  instruc- 
tions qui  lui  ont  été  adressées,  nous  a  signalé,  depuis  lors,  la  création  à  Port-à-Porl 
de  deux  nouvelles  usines  anglaises  pour  la  préparation  du  homard.  M.  Le  Clerc  si- 
gnalait la  nécessité  de  protester  sans  retard  auprès  du  Cabinet  de  Londres  contre 
l'installation  des  fabriques  de  conserves  britanniques. 

Le  texte  également  ci-annexé  de  la  réponse  du  Ministre  de  la  Marine  vous  per- 
mettra de  vous  rendre  compte  de  la  ligne  de  conduite  qu'après  entente  entre  l'amiral 
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Aube  (>t  moi,  M.  Le  >]leri;  a  été  invité  à  suivre  en  cette  circonstance.  Les  prescrip- 
tions tracées  à  cet  officier  témoignent,  comme  vous  le  verrez,  du  soin  avec  lequel 
nous  nous  attachons,  tout  en  maintenant  rigoureusement  nos  droits,  i"»  empêcher 
nos  nationaux  de  se  soustraire  aux  obligations  l'ésultant  pour  eux  des  Irait'  Vous 
voudrez  donc  bien,  en  en  donnant  connaissance  au  Gouvernement  britannique  pro- 
tester auprès  de  lui  contre  les  constructions  élevées  par  les  résidents  anglais  sur  le 
French  Sbore  en  vue  de  l'exploitation  du  homard.  L'altitude  que  nous  n'avons  pas 
hésité  à  prendre  vis-à-vis  de  nos  compatriotes  nous  autorise  à  espérer  que  le  Cabinet 
de  Londres  n'hésitera  pas,  de  son  côté,  .'i  ramener  ses  nationaux  au  respect  des 
obligations  que  leur  imposent  les  traités.  '  •  /■ 

C.  DE  Frbycinet. 


ANNEXE  1  À  LA  LETTRE  DE  M.  DE  FREYCINET  k  M.  WADDINGTON, 
EN  DATE  DU   a4  AOÛT    188G. 


Le  commandant  Le  Clerc, 

à  l'Amiral  Aube,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Sydney,  le  17  aoi\t  i886. 

Je  vais  moi-même  à  Port  Saunder  pour  obliger  le  capitaine  Dameron  à  ne  garder 
que  des  installations  conformes  au  traité.  Vous  jugerez,  d'aule  part,  qu'il  est,  sans 
doute,  opportun  de  protester  immédiatement  à  Londres  contre  deux  nouvelles 
usines  anglaises  à  homards  qui  viennent  de  se  fondei  à  Port-à-Port. 

Le  Clerc. 


ANNEXE  II  À  LA  LETTRE  DE  H.  DE  FREYCINET   k  M.  WADDINGTON, 
EN  DATE  DU   24  AOÛT    1  886. 


L'Amiral  Aube,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

au  commandant  Le  Clerc.  ,  '.  .• 

Paris,  le  20  août  x886. 

Les  Aflaires  étrangères  protestent  à  Londres  contre  l'établissement  des  usines 
anglaises  à  Port-à-Porl,  dont  vous  devrez  arrêter  la  pèche. 

Je  vous  confirme  mon  télégramme  du  i4  août,  vous  prescrivant  d'obliger  le  ca- 
pitaine Dameron  à  ramener  ses  installations  aux  limites  fixées  par  les  traités.      ;.-: 

m 


i! 
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M.  RiBALLiER  DE3  IsLES,  Vice-Consul  de  France  à  Saint-Jean  de  Terre- 
Neuve, 

à   M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,    Ministre  des  Affaires 
'  "''  étrangères.  '  ' 

'  I  Saint-Jean,  le  i^  spptrmbre  1886. 

Dès  la  réceplion  de  la  dépèche  télégraphique  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'adressser,  j'ai  expédié  la  protestation  (pie  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Le 
Clerc,  chef  de  la  division  navale  de  Terre-Neuve ,  m'avait  chargé  de  faire  relative- 
ment à  l'existence  de  sept  usines  à  homards  sur  le  Frcnch-Shorc. 
Votre  Excellence  trouvera,  ci-joint,  copie  de  cette  protestation. 

RiBALLIER  DES  ISLES. 


ANNEXE  k  LA  LETTRE  DE  M.   RIBALLIER  DES  ISLES  À  M.   DE  FREYCINET, 
EN  DATE  DU  l4  SEPTEMBRE    1  886. 


M.  RiBALLIER  DES  IsLES,  Vice-Consul  de  France,  à  Saint-Jean   de  Terre- 
Neuve  , 

à  S.  Exe.  Sir  W.-G.  Des  Vœux,  Gouverneur  de  Terre-Neuve  et  ses  dé- 
pendances, etc. 

Saint-Jean,  le  11  septembre  1886. 

Vous  n'ignorez  pas  que  déjà  le  Gouvernement  de  Terre-Neuve  a  été  saisi  par  ce 
Vice-Consulat,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'établissement  d'usines  à  homards, 
de  protestations  contre  les  graves  empiétement  commis  par  des  sujets  de  S.  M.  Bri- 
tannique au  détriment  des  pécheurs  français  et  en  dépit  des  traités  et  déclarations 
qui  garantissent  à  la  France  le  droit  de  pèche  et  de  préparation  du  poisson ,  sur  la 
partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  comprise  entre  le  cap  Saint-Jean  et  le  cap  Raye, 
en  passant  par  le  Nord. 

Ces  traités,  ainsi  que  les  déclarations  qui  s'y  rattachent,  3njoignent  aux  sujets  de 
S.  M.  Britannique,  de  ne  troubler  en  aucune  manière  pi,  leur  concurrence  la  pèche 
des  Français  pendant  l'exercice  temporaire  qui  leur  est  accordé ,  et  de  ne  molester 
aucunement  les  pécheurs  français  dans  leurs  pêches. 

Les  protestations  auxquelles  j'ai  l'honneur  de  faire  allusion  et  les  mesures  que 
le    Gouvernement    de  Terre-Neuve    a    sans   doute   prises   en    conséquence   pour 
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nietirc  fin  ù  l'abus  qu'elles  signalaient  ne  semblent  pas  avoir  eu,  il  y  a  lieu  de  le 
regretter,  l'elFet  (ju'on  pourrait  en  attendre. 

L'esprit  de  bautc  modération  dont  le  Gouvernement  de  la  République  française 
a  fourni  plus  d'un  éclatant  témoignage  pendant  une  période  qu'il  était  permis  de 
croire  assez  longue  pour  que  le  Gouvernement  de  Terre-Neuve  fit  disparaître  la 
cause  des  justes  réclamations  dont  ce  Vice-Consulat  a  été  l'interprète,  parait  avoii- 
eu  pour  résultat  d'encourager  de  nouvelles  et  plus  nombreuses  infractions. 

En  effet,  l'année  dernière,  des  sujets  de  S.  M.  Britannique  exploitaient  trois 
usines  à  bomards  sur  une  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  réservée  à  lu  pêche  fran- 
çaise; aujourd'hui  nous  nous  trouvons  en  présence  de  sept  de  ces  usines. 

En  conséquence,  jo  viens,  par  les  présentes,  protester  de  la  manière  la  plus  for- 
melle contre  l'érection,  l'exploitation  ou  la  mise  en  activité  des  usines  à  homards 
ci-après  désignées,  savoir  : 

1°  Une  usine  à  Brig-Baic,  dite  appartenir  à  M.  Shearer  de  Charlotletwon,  île  du 
Prince- Edouard; 

?.°  Une  usine  à  Port-Saunders,  dite  appartenir  au  même  propriétaire; 

3"  Une  ;<slne  à  Bonne-Baie,  dite  appartenir  à  M.  Paysant,  d'Halifax,  Nouvelle- 
Ecosse; 

4"  Une  usine  dans  la  baie  de  Port-à-Port,  située  dans  le  nord-est  de  l'île  Shag, 
dite  appartenir  ù  VI.  (lairns,  de  Saint-Jean  de  Terre-Neuve; 

h°  Une  usine  située  dans  la  baie  de  Port-à-Port,  en  un  endroit  désigné  sous  le 
nom  de  Broa  l-Cove  et  dite  appartenir  à  M.  Beard,  de  Saint-Jean  de  Terre-Neuve; 

G"  Une  usiiîc  située  sur  l'isthme  de  Port-à-Port,  en  l'endroit  désigné  sous  le 
nom  de  Gravul,  dite  appartenir  à  MM.  Mitchell  et  Hulchins,  d'Halifax,  Nouvelle- 
Ecosse; 

7"  Une  usine  située  un  peu  au  sud  de  l'Anse-à-l'Ours,  au  nord  de  Port-à-Porl, 
dite  appartenir  à  M.  Forest,  d'Halifax,  Nouvelle-Ecosse: 

El  de  tous  autres  établissements  de  celte  nature,  par  des  sujets  de  S.  M.  Britan- 
nique, en  projet  d'érection  inmiédiale  ou  même  lointaine,  quel  qu'en  puisse  ctre  le 
titre  ou  la  désignation,  sur  la  partie  de  la  côte  réservée  à  la  pèche  française. 

Les  établissements  ou  usines  auxquels  il  est  fait  allusion  constituent,  à  quelque 
point  de  vue  (|ue  l'on  .se  place,  une  violation  des  droits  que  les  traités  confèrent 
aux  pêcheurs  français;  ils  constituent  non  seulement  un  empiétement  flagrant  et 
une  concurrence  illégale  pour  le  présent,  mais  ils  menacent  en  outre  de  ruiner  ii 
jamais  les  baies  et  parages  dans  lesquels  ils  sont  situés.  En  effet,  ces  établissements 
pèchent  en  tout  temps,  prennent  les  homards  de  toute  taille,  à  écorce  molle  ou 
dure ,  et  rejettent  à  la  mer  les  détritus,  empoisonnant  ainsi  les  fonds. 

Un  tel  état  de  choses  ne  saurait  subsister;  il  constitue  un  empêchement  au  libre 
choix  que  les  pêcheurs  français  sont  en  droit  de  faire  du  lieu  où  il  peut  leur  con- 
venir d'exercer  leur  industrie  et  un  danger  imminent  pour  eux  de  trouver  les  parties 
de  la  côte  qu'ils  désireraient  fréquenter,  dévastées,  épuisées  et  rendues  stériles  par 
des  empiétements  que  le  Gouvernement  de  la  République  n'est  nullement  disposée 


i 


I^TI 


'  —  97  — 

tolérer  et  contre  lesquels,  j'aime  à  le  croire,  le  Gouvernement  de  Terre-Neuve  sévira 
lie  la  façon  la  plus  rigoureuse,  la  plus  elHcace  et  la  plus  prompte. 

Je  réitère,  en  terminant,  la  protestation,  objet  de  cetlecommunicationct  je  vous 
serais  très  obligé ,  Monsieur  le  Gouverneur,  de  vouloir  bien  m'eï5  accuser  réception 
et  me  mettre  en  mesure  d'informer  mon  Gouvernement  de  la  suite  qui  sera  donnée 
À  cet  acte  que  le  droit  et  la  justice  recommandent  à  la  plus  sérieuse  attention  de 
V.  Kxc.  et  à  celle  de  son  Gouvernement  responsable. 

RiBALLIER  nES  ISLES. 


.)       ■>.::i 


1..       ./■!     II'-jI.     I.   , 

■  ■_■  I    I. 


N"  56. 

Le  comte  d'Aubigny,  Chargé  d'allaires  de  France,  à  Londres, 

à  M.  DE  Freycinet,  président  du  conseil,  Ministre  des  AlFaires  étrangères. 

'  •   '.'    Londres,  lo  21  septembre  1886. 

Les  dépècbcs  du  Département,  qui  me  sont  parvenues  parla  dernière  valise,  me 
prescrivaient  différentes  démarches  auprès  du  Forcing  Office  relativement  aux  pê- 
cheries de  Terre-Neuve.  11  s'agissait  de  déclarer  qu'un  décret  du  Gouvernement  de 
S'-Jean ,  interdisant  la  pêche  du  homard  dans  le  Havre  des  Roches  ne  pouvait  être 
opposé  au  Gouvernement  français;  en  second  Heu  d'expliquer  que  le  commandant  Le 
Clerc  avait  reçu  l'ordre  de  remettre,  par  mesure  gracieuse,  les  lilels  confisqués  aux 
autorités  navales  anglaises ,  avant  même  que  celles-ci  en  eussent  réclamé  la  livraison  ;  et 
enfin,  de  dénoncer  l'établissement  de  nouvelles  usines  anglaises  de  conserves  de  ho- 
mard sur  le  French  Shore  et  de  renouveler  la  protestation  déjà  formulée  pour  des 
infractions  analogues  par  M.  Waddington. 

J'ai  fait  remettre  hier  au  Foreigu  Office  trois  communications  en  conformité  avec 
ces  instructions. 

'  ■  d'Albigny. 


'  '  N°  57. 

L'Amiral  Aube,  Ministre  de  la  Marine  cl  dos  Colonies, 

à  M.  DE  Fbeycinet,  Président  du  conseil,  Minisire  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  3o  snplembre  1886. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joints  en  communication,   divers  rappoi  Is  du 

Chef  de  la  division  navale  de  Terre-Neuve,  que  j'ai  reçus  par  le  dernier  courrier. 

Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  comptes  rendus  que  le  nombre  des  usines  à  homards 

Documents  dipi.om^tiqdks.  —  Terre-Neuve.  i3 
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anglaises  sur  le  Frencli  Shore ,  tend  à  .s'accroître  dans  de  notables  proportions.  En  eifel 
certains  honiardicrs  de  la  Nouvelle-Ecosse  abandonnent  leur  pays,  dont  les  tonds  de 
pêche  sont  ruinés,  pour  continuer  leur  industrie  dans  les  baies  de  Terre-Neuve. 
Nous  sommes  donc  sous  le  coup  du  double  envahissement  des  Anglais  de  Terre- 
Neuve  et  des  colons  du  Dominion.  IM'jUlîH'l  t 

Ainsi  que  vous  me  l'avez  fait  connaître  notre  Chargé  d'alFaires  à  Londres  a  re(;u 
la  mission  de  signaler  ù  l'attention  du  Gouvernement  Britannique  l'établissement 
illégal  de  sept  usines  à  homards  sur  le  Frcnch  Shore.  Aujourd'hui  que  nous  possé- 
dons des  détails  nouveaux  et  complets  sur  cette  question ,  vous  jugerez  peut-être 
utile  d'en  donner  avis  à  notre  représentant  à  Londres. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  en  lemps  utile ,  la  ré- 
ponse du  cabinet  anglais  à  nos  protestations. 

Aube. 


!  / 


ANNEXE    1    À  LS.  LETTIIE  DK  t'AMUIVl.  AUBE  \  M.   DE  FaEYCINKT  , 
EN  DATE  DU   3o  SEPTEMBRE    l886. 


Le  Capitaine  de  vaisseau  Le  Cleuc,  Commandant  la  Division  navale  de 
Terre-Neuve, 

à  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  desColonies.        ., 

!        ,  .      .      .-.  _  .  .:•   .,  ,  ,,  ,   '         Radede  Boiinc-Daie,  i"se|)teinbre  i88G. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la  baie  de  Port-à-Port  contient  maintenant 
quatre  usines,  à  savoir: 

Une  à  l'endroit  appelé  Gravel  appartenant  à  MM.  Mitchcii  et  Hutchins,  établis 
depuis  quatre  ans,  et  contre  laquelle  mon  prédécesseur  a  dû  protester; 

Deux  autres  aux  environs  de  l'^'e  Shag,  en  l'endroit  appelé  Broad  Cove,  et 
appartenant  à  MM.  Cairns  et  Beard; 

Enfin,  une  quatrième  qui  vient  de  se  fonder  et  qui  entrera  en  activité  l'année 
prochaine,  et  appartenant  à  M.  Forrest. 

Je  me  rends  à  Port-à-Porl,  après  mon  retourdc  Port-Saunders,  pour  faircr  lever 

les  casiers  de  ces  usines. 

Mais  ce  n'est  qu'une  mesure  passagère  et  de  peu  de  conséquence;  ce  qu'il 
importe  d'obtenir,  c'est  la  fermeture  de  ces  usines  par  le  Gouvernement  anglais. 

Le  Ci.EHC. 


'■■îi':  1^-<>'»V  .f  ■/.it'-i'hii    '.  •■     '    ■ 
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ANNEXE    U    A    LA    LETTRE    DE    L'AMIRAL    AUBE    \    M.    DE    FREÏCINET,       ''Ji'  >}    A.i 
EN    DATE    DU    3o    SEPTEMBRE     I  886.  *  rV    -> ''r  u  .)a:t«Hi  '•■■ 

Le  capitaine  de  vaisseau  Le  Clerc,  Commandant  la  Division  navale  de 
Terre-Neuve, 

à  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

'''■''    ■'  ■"  .       '  '         Rade  de  Bonne-Baie,  le  i"  septembre  i88C. 

Mes  prédécesseurs  et  moi  avons  toujours  protesté  contre  les  établissements  à 
conserves  de  homards  de  M.  Shearer,  parce  qd'ils  constituaient  un  empiétement 
des  plus  regrettables  sur  nos  droits  de  pêche  à  Terre-Neuve,  mais  aucune  mesure 
coërcitive  n'avait  été  prise  contre  cet  industriel. 

Aujourd'hui,  en  passant  à  Port-Saunders,  j'apprends  que  le  mois  dernier  nos 
seines  à  harengs  ont  été  gênées  pour  déborder  dans  la  baie  d'Ingornachoix. 

Ces  seines  n'y  sont  plus,  il  est  vrai,  mais  le  fait  peut  se  représenter  en  l'absence 
d'un  croiseur  pour  faire  lever  les  casiers.  Les  capitaines  péchant  à  Port-au-Choix 
m'ont  remis  les  plaintes  que  je  vous  adresse,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  de- 
mander au  Gouvernement  anglais  de  faire  fermer  l'usine  à  homards  de  Port- 
Saunders. 

Par  ailleurs,  je  dois  ajouter  que  cette  usine,  n'étant  soumise  à  aucun  règlement 
de  police,  empoisonne  les  fonds  de  ses  détritus,  pratique  la  pèche  de  tout  temps 
sans  souci  de  la  reproduction  du  poisson,  et  éloigne  ou  détruit  ainsi  des  richesses 
qui,  de  par  les  traités,  sont  réservées  à  nos  nationaux. 

Le  Clerc. 


ANNEXE  m  À  la  lettre  DE  L'AMIRAL  AUBE  À  M.  DE  FREYCINET , 
EN  DATE  ni:  3o  SKI'TEMURE    I  880. 


inglais. 


Le  Capitaine  de  vaisseau  Le  Clerc,  Commandant  la  Division  navale  de 
Terre-Neuve, 

à  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonios. 


Hadc  lie  Bonne-Baie,  le  i"  septembre  i88C. 
J'ai  rhoiiueur  de  vous  signaler  qu'une  usine  à  homards  vient  de  s'établir  et  fonc- 


tionne à  Bonne-Baie ,  non  loin  de  la  Pointe-Boisée. 


iS. 
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il  importe  de  protester  auprès  du  Gouvernement  do  Sa  Majesté  Britannique 
contre  l'établissement  de  cette  usine,  qui  appartient  au  sieur  Paysant,  d'HaliPax.  Ne 
pas  protester  contre  son  établissement  serait  la  négation  de  nos  droits  sur  la  pèclic 
de  Bonne-fiaie  et  de  ses  environs. 

Cette  usine  est  puissamment  armée  et  comme  elle  ne  subit  aucun  contrôle,  je  ne 
crains  pas  d'aflirmer  que  Bonne-Baie  sera  ruinée  en  moins  de  deux  ans  de  toutes 
ses  richesses  en  homards.  ,.,,.. 

Le  Clerc.        .     *f' 
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ANNEXE  IV  A  LA  LETTRE  DE  L'AMIR'.L  AUBE  A  M.  DE  FREYCINET, 
EN  DATE  DU   3o  SEPTEMBRE    1886. 


Le  Capitaine  de  vaisseau  Le  Clerc,  Commandant  la  Division  navale  de 

Terre-Neuve,  ••      >-•  ■.•  •  •■  !.■•-•       '  .  !"       ; 

à  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

J'ai  riiounenr  de  vous  informer  que  la  plupart  (toutes  excepté  deux)  des  usines  à 
homards  angiaiseo  qui  se  multiplient  sur  la  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  réservée 
à  nos  pécheurs  appartiennent  à  des  sujets  Britanniques,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  sont 
pas  de  1  île  de  Terre-Neuve. 

C'est  ainsi  que  : 

Les  usines  de  Brig-Bay  et  de  Port  Saunders  appartiennent  à  M.  Shearer,  de 
Charloltctown,  de  l'île  du  Prince-Edouard; 

L'usine  de  Bonne-Baie  à  M.  Paysant,  d'Halifax  (Nouvelle-Ecosse); 

L'usine  de  Gravel  aux  sieurs  Mitchcll  et  Hutchins,  d'Halifax; 

L'usine  (non  encore  en  activité  mais  qui  se  prépare  à  fonctionner  l'an  prochain) 
au  nord  de  Port-à-Port,  près  de  l'anse  à  l'Ours,  à  M.  Forest,  d'Halifax. 

Nous  risquons  de  voir  toutes  les  usines  ruinées  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  l'île 
du  Prince-Edouard  être  transférées  ici  à  brève  échéance. 

;  ,'  ,  Le  Clerc. 


^   r  58.       .  ^  . 

L'Amiral  Aube,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

A  M.  DE  Freycinet,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

•   ^  ,  Paris,  4  octobre  1886. 

Il  résulte  des  renseignements  <{ue  vous  m'avez  fait  parvenir  sur  la  question  de  la 


u 
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lioëlle  ix  Terre-Neuve,  que  le  Cabinet  de  Londres  aurait  l'intention  de  sanctionner 
le  Bill  du  Parlement  de  Saint-Jean  qui  interdit  la  vente  de  la  boette  aux  étrangers, 
si  le  Gouvernement  français  ne  consentait  pas  à  supprimer  les  primes  attribuées 
par  nos  lois  à  l'exportation  de  la  morue  pèchéc  à  Terre-Neuve. 

La  suppression  des  primes  dont  il  s'agit  ne  me  parait  pas  pouvoir  être,  non  seu- 
lement admise,  mais  même  discutée.  Instituées  par  la  loi  du  a 2  juillet  i85i, 
comme  un  encouragement  indispensable  aux  grandes  poches  maritimes,  ces  primes 
ont  été  maintenues  jusqu'au  3o  juin  1891  par  la  loi  du  i5  ûécembre  1880  [Bul- 
letin des  lois,  a"  semestre  1880,  page  902). 

'  A  mon  avis,  il  n'est  pas  possible  d'y  toucher;  le  Gouvernement  a  contracté,  par 
celte  loi,  envers  les  armateurs,  des  engagements  dont  il  ne  peut  présentement  se 
délier. 

J'ajouterai  que  cette  question  des  primes  n'intéresse  pas  seulement  mon  Dépar- 
tement, mais  aussi  nos  collègues  des  Finances  et  du  Commerce  qui  ont  contresigné, 
avec  l'im  de  nos  prédécesseurs,  la  loi  du  10  décembre  1880,  précitée. 

En  tout  cas,  il  faut  dès  maintenant  nous  occuper  de  parer  aux  préjudices  que  la 
loi  sur  l'appât  pourrait  causer  à  nos  armements.  Je  sais  que  le  commandant  de  la 
Division  navale  de  Terre-Neuve  étudie  actuellement  sur  place  les  moyens  de  se 
procurer  par  une  autre  voie  l'appât  nécessaire  à  nos  pécheurs.  La  question  sera  soi- 
gneusement examinée  avant  la  prochaine  campagne  de  pèche,  el  j'espère  que  nous 
parviendrons  à  la  résoudre,  de  manière  à  amortir  au  moins  le  coup  dont  nous 
sommes  menacés. 

Aube. 


.-,    •    ru.,,.,  ^''    59. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Londres, 
A  M.  DE  Fbeycinet,  Ministre  des  Affaires  étrangères.        '     •      '   ' 


.n/n- 


Londres,  le  1"  novembre  1886. 


Le  comte d'Auhigny,  ainsi  qu'"'  vous  en  a  informé  le  2  1  septembre,  avait  déclaré 
par  écrit  à  Lord  Iddesleigh  que  le  Gouvernement  de  la  RépubUque  ne  pouvait  re- 
connaître aucune  valeur,  en  ce  qui  le  concerne,  au  récent  décret  du  Gouvernement 
de  Terre-Neuve,  interdisant  pour  trois  années  la  pêche  du  homard  à  Bonne-Baie. 

Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères  vient  de  m'accuser  récep- 
tion de  la  lettre  susmentionnée,  en  ajoutant  que  le  Gouvernement  de  la  Reine, 
n'ayant  pas  encore  reçu  le  texte  du  décret  en  question,  en  a  demandé  communica- 
tion à  Terre-Neuve.  -    .       , 

■  Waddington. 
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N"  60. 

M.  Waddjngton,  Ambassadeur  de  ia  République  française,  à  Londres, 

A  M.  DE  FnEYCiNET,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. •(•«,■   ■■"sfTi/ji'.ï"    ,'■  <l,r  ■   .i'   'Mr'jt'l    '  >:  •;.f*Jv:-i>|i-rtiH,'  JiiiHlCH 

Londres,  lo  4  novembre  i886. 


*:')».  . 


Une  communication,  conforme  à  vos  instructions,  avait  été  adressée  par  le  comte 
d'Aubignyà  Lord  Iddeiileigh,  en  vue  d'établir  que  le  commandant  de  notre  division 
navale  de  Terre-Neuve  avait  reçu  l'ordre  de  remettre  A  ti;".-e  gr&ciciix  aux  auto- 
rités anglaises,  avant  que  celles-ci  eussent  adressé  une  réclam£.tion  à  ce  sujet,  les 
engins  de  péclie  anglais  qui  avaient  été  saisis  en  vertu  des  droits  aui  nous  sont  dé- 
volus par  les  traités. 

Lord  Iddesleigh,  en  réponse  à  cette  démarche,  vient  de  m'adresser  une  lettre 
dont  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  copie.  ;.»t.  s ;',i.:ni  .?■:   f  ,.  ,i    -m  t;.  u  ,:,' 

•■'    '  '"x    "•■'    -••  -i  Uca.l:'..;  ;-:   .■-.    i    ■■   1'^  WaDDINGTON.    ■       " 
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ANNEXE  À  LA  LETTRE  DE   M.  WADDINGTON  À  M.  DE  FREYCINET  , 
EN  DATE  DU  4  NOVEMBRE  l886. 


Le  Comte  Iddesleigh,  Secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Londres. 

Foreign  Office,  November  2  i886. 

On  the  2o"'  of  Scpteniber  count  d'Aublgny  addressed  me  a  Note  stating  that 
certain  fishing  matcrials  belonging  to  Brilish  fishermen  had  been  seized  and  con- 
fiscated  by  Frencli  cruisers  in  Newfoundland  waters  for  alleged  contravention  of 
French  treaty  rights,  but  liad  been  subsequently  spontaneously  returned  by  order 
of  the  French  Government. 

1  am  now  in  possession  of  the  Reports  fronj  the  Commander  in  chief  on  tlie 
North  American  station,  giving  the  détails  of  tliis  aHair,  and  I  bave  the  honour  to 
State,  in  reply  to  count  d'Aubigny's  communication,  that,  while  in  the  opinion  of 
Mer  Majesty's  Government  the  scizure  of  the  fisbing  gear  of  Britisli  (ishermen  in 
British  waters  by  the  French  Commander  was  not  warranted  by  exisling  trealies, 
still.  in  viewof  the  spontaneous  resloration  of  the  property  and  of  the  conciliatory 
attitude  displayed  both  by  your  Government  and  by  Commander  Le  Clerc,  which 
1  recognize  with  cspecial  pleasure,  Her  Majesty's  Government  bave  nodesiroto 
take  any  further  notice  of  the  incident. 

-  .«..^  .  ..  Iddesleigh.     , 
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{THADUCTIOrf. 


:  1  '  V. 


Foreign  Office,  3  Novembre  i886. 

Le  comte  d'Auhigiiy  m'a  adressé,  le  qo  septembre, une  Note  dans  laquelle  il  dé- 
claf  que  certains  engins  de  pêclie  appartenant  à  des  pêclieurs  anglais  "t  qui 
avaient  été  confisqués  par  des  croiseurs  français,  dans  les  eaux  de  Terre-Neuve, 
pour  contravention  (disait-on)  aux  droits  dévolus  aux  Français  par  les  traités  ont 
été  spontanément  restitués,  par  ordre  du  Gouvernement  français. 

Les  Rapports  du  Commandant  en  chef  de  la  station  du  nord  de  l'Amérique,  qui 
me  sont  parvenus  sur  cette  affaire,  me  permettent  de  déclarer,  en  réponse  à  la 
comnmnicatiun  du  comte  d'Aubigny,  (jue,  bien  que,  dans  l'opinion  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  la  saisie  d'engins  appartenant  à  des  pécheurs  anglais  dans  des 
eaux  Britanniques,  pur  un  Commandant  français,  ne  soit  pas  justifiée  par  les  traités 
existants,  cependant,  vu  la  restitution  spontanée  des  objets  saisis  et  l'attitude  con- 
ciliante gardée  par  le  Gouvernement  de  la  République  et  le  Cominandant  Le  Clerc, 
altitude  que  j'ai  le  plus  grand  plaisir  à  reconnaître,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
ne  désire  pas  insister  davantage  sur  cet  iucident. 

lODESLËIGH. 


to 


r  (H. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Londres, 

à  M.   DE  Freycinet,   Président   du    Conseil,   Ministre   des  Aftaires 
étrangères,  à  Paris. 

Londres,  le  26  novembre   i88fi.   , 

Je  viens  de  recevoir  une  communication  de  Lord  Iddesleigh  en  réponse  aux 
différentes  protestations  qui  lui  ont  été  adressées  par  mon  Ambassade,  confor- 
mément à  vos  instructions,  au  sujet  de  diverses  usines  établies  par  des  Anglais 
sur  le  French  Shore. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  copie  de  celte  réponse.  Il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  remorquer  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  croit  pouvoir  invoquer, 
en  faveur  du  maintien  de  ces  usines,  ou  au  moins  de  quelques-unes  d'entre  elles, 
le  bénéfice  de  l'article  3  de  l'Arrangement  du  1 A  novembre  i885. 

,  '        .        ■   "     Waddington. 


.'.  ,t.  . 
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\NNEXE  À  L\  DÉPÊCHE  DE  M.  WVDDINGTON,   À  M.   DE  FREYCINET, 
EN  DATE  OU  a  G  NOVEMBRE    1886. 


Lord  Iddesleigh,  Secrétaire  d'Etat  aux  Aflaires  étrangères,  ' 

. ,    à   M.   vVaddington,  Ainb.  ssadeur  de    la    Uépublique  irancaise,    à 


Londres. 


!l-.-|-     Vnt.     k(!. 


i,.:.\l. 


m 


.,.,((    ir     1,:    ,'   ,'    '  ,        Foreign  Oflice ,  November  a4  1886. 

I  hâve  had  under  my  considération,  in  communication  with  Her  Majesty's  Secre- 
tary  of  Slate  for  the  colonies,  your  Excellency's  letter  of  the  a 5"'  of  Augnst  and 
Count  d'Aubigny's  furUier  leller  of  the  ao"'  ultimo,  calling  the  attention  of  Her  Ma- 
jesty's Government  on  the  establishment  of  two  Britisb  lobster  faclories  at  Port-à- 
Port  inNcwfoundland,  and  asking  that  instructions  may  bc  givcn  to  the  aulhorities 
in  that  colony  to  suppress  thèse  factories  without  delay.  '  " 

Attention  is  at  the  same  time  calied  to  the  course  taken  by  the  French  aulho- 
rities in  référence  to  certain  lobster  factories  established  by  French  citizens  at  Port- 
au-Choix. 

With  regard  to  the  factories  at  Port-au-Choix,  whilst  acknowledging  with  satis- 
faction the  action  of  the  French  Government  in  discountenancing  those  fixcd  con- 
structions by  French  citizens  as  contrary  to  treaty,  I  havo  to  observe  that  from  a  dos- 
patch  recently  received  from  the  Govcrnor  of  Newfoundland,  it  would  appear  that  a 
French  citizen  contemplâtes  establishing  a  lobster  factory  next  spring  at  Woods  or 
Harbour  Island,  and  that  olhers  may  possibly  be  erected  on  the  coast.  1  bave  ihere- 
fore  to  express  the  hope  that  the  French  naval  officers  will  make  known  to  the  per- 
sons  concerned  that  such  a  course  is  not  allowed  in  the  treaties,  and  must  be  dis- 
continued. 

In  respect  to  the  British  factories  at  Port-à-Port,  I  would  submit  to  your  Excel- 
lency  the  following  considérations  : 

tt  was  admitted  by  commodore  Devarenne  in  1881,  in  conversation  with  cap- 
tain  Kennedy  R.  N.  of  H.  M.  S.  «  Druid  »  that  thèse  factories,  which  appear  to  bave 
been  erected  with  the  fuU  assent  of  the  French  consul,  did  not  obslruct  or  in  any 
way  interfère  with  the  French  fishery  pursuits. 

Thèse  factories  werc  established  some  yearsago,  as  for  instance  that  of  Port-à- 
Port  and  that  of  St.  Barbe's  Bay,  which  formed  the  subjcct  of  correspondence  betwee  n 
the  two  Governments  in  1 88 1 ,  and  it  must  be  rcmembered  that  the  arrangement 
provisionally  signed  at  Paris  in  November  i885  stipulatcd  that  ail  existing  settle- 
ments  should  be  allowed  to  remain.  Althougli  that  arrangement  bas  notyet  received 
ihe  assent  of  the  Newfoundland  législature,  owin.jprincipallyl.o  the  objections  raised 
to  article  17  relating  to  the  sale  of  the  hait  ou  anolher  part  of  the  coast,  Her  Ma- 
jesty's Government  do  not  doubt  that  the  French  Government  share  their  hope  that 


'M 
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a  speeily  selllcmonl  ma^  1»^  nnivcd  al  on  llu;  gênerai  qiiosliou  and  liaving 
regard  especlally  lo  Mk;  lad  llial  llic  racloiics  in  (|iieslion  are  nol  new  oncs,  and 
were  cstablished  willi  tlu-  nssenl  of  ihc  Krencli  (!onsul,  il  is  liopod  llial  youi- 
(îovernmei.l  will  not  olyett  lo  llieir  cont'nmance  pending  a  seulement  ofthe  fi.sliery 
([uestion. 

The  injuiy  caused  lo  tho  owners  by  a  foiced  rcmoval  vvould  be  very  greal  in  tlie 
case  of  those  vvliich  bave  been  cstablisbcd  for  so(ne  years,  but  if  it  !<bould  Unn  ont 
thaï  any  of  ihe  faclories  in  question  bave  been  esta1)'isl'  d  ^in(•,^  tbe  date  ol  the  Paris 
arrangement,  lier  Majesly's  Government  will  be  prt pared  io  take  tbe  iiecessaty  inen- 
sures  for  tbeir  romoval.  ,    ,    .      .  ,  ,(.,.    ,     .^v,- •.*;.. t 

luUKSLlCIGII. 


iTRADUCTlOy.i 


Forcigii  Ollice,  J.'i  novembre  i88G. 


J'ai  cxanuni!,  de  concert  avec  le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Reine  pour  les  Colonies, 
la  lettre  do  Votre  Kxcellencc  en  date  du  2.5  août  ainsi  que  la  dépêche  ultérieure  du 
Comte  d'Aubigny  du  ?.o  du  u\ois  dernier.  Ces  communications  avaient  pour  but 
d'appeler  l'attention  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  l'établissement  de  deux 
usines  à  homards  à  Porl-à-Port  (Terre-Neuve),  et  de  demander  que  desinsiructions 
fussent  adressées  aux  autorités  de  cette  colonie,  en  vue  de  faire  disparaître,  sans 
délai,  ces  usines. 

L'attention  du  Cabinet  britannique  a  été  appelée,  en  même  temps,  sur  la  ligne 
de  conduite  adoptée  par  les  autorités  françaises  au  sujet  de  certaines  usines  à  ho- 
mards établies,  par  des  citovens  français,  à  Port-au-Choix. 

En  ce  qui  concerne  les  usines  de  Port-au-Cboix,  tout  en  prenant  acte  avec  satis- 
faction de  l'initiative  du  Gouvernement  français  qui  a  désapprouvé,  comme  contraires 
aux  traités,  les  constructions  permanentes  élevées  par  les  citoyens  français,  je  crois 
devoir  faire  remarquer  que,  d'après  luie  dépèche  du  Gouverneur  de  Terre-Neuve 
qui  vient  de  me  parvenir,  il  paraîtrait  qu'un  citoyen  français  aurait  l'intention  d'éta- 
blir une  usine  à  homards,  le  printemps  prochain,  à  Woods  ou  à  Harbour  Island, 
et  que  d'autres  usines  seront  peut-être  élevées  le  long  de  la  côte.  Je  crois  devoir, 
en  conséquence,  exprimer  le  vœu  que  les  officiers  de  la  marine  française  fassent 
savoir  aux  personnes  dont  il  s'agit  que  ces  actes  sont  interdits  par  les  traités  et 
doivent  cesser. 

En  ce  qui  concerne  les  usines  anglaises  à  Porl-à-Port ,  je  .soumettrai  à  Votre  Excel- 
lence les  considérations  suivantes. 

H  a  été  admis  par  le  Commandant  Devarenne,  au  cours  d'une  conversation  qu'il  a 
eue,  en  i88i,  avec  le  Capitaine  Kennedy,  du  navire  de  guerre  anglais  Driiid,  que 
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ces  usines,  qui  paraissonl  avoir  été  élahlius  du  plein  consentement  du  Consul  de 
France,  no  gênaient  et  ne  dérangeaient  en  rien  les  pêcheries  i'ran(;uises. 

Ces  usines  ont  été  établies,  il  y  a  plusieurs  années,  entre  autres  celles  de  Porl- 
ù-Port  et  celle  do  la  haie  Sainte-Barhe,  qui  ont  l'ait  l'ohjet  d'un  échange  de  lettres 
entre  les  deux  Gouvernements  en  1881,  et  il  y  a  lieu  de  se  rappeler  que  l'arrange- 
ment provisoire  signé  à  Paris,  en  novembre  i885,  stipidait  que  tous  les  établisse- 
ments existant  pourraient  être  maintenus.  Bien  que  cet  arrangement  n'ait  pas  encore 
reçu  Tapprohatiou  de  la  Fjégislaturo  de  Terre-Neuve,  principalement  à  cause  des 
objections  soulevées  contre  l'article  1  7  relatif  l'i  la  vente  de  la  hoëlte  sur  ime  autre 
partie  de  la  côte,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  doute  pas  que  le  Gouverne- 
ment français  ne  partage  ses  espérances,  qu'on  puisse  arriver  à  un  prompt  règle- 
ment de  la  question  dans  son  ensemble,  et,  se  fondant  surtout  «ur  ce  fait  que  If  s 
usines  en  question  ne  sont  pas  des  établissements  nouveaux  et  ont  été  élevées  avec 
l'assentiment  du  Consul  de  France,  on  espère  que  le  Gouvernement  de  la  République 
ne  s'opposera  pas  à  ce  qu'elles  soient  conservées  jusqu'au  règlement  de  la  question 
des  pêcheries. 

Le  préjiulice  causé  aux  propriétaires,  si  on  les  forçait  à  faire  disparaître  leurs 
usines,  serait  très  considérable  ilaiis  le  cas  d'établissements  datant  de  plusieurs  an- 
nées; mais  s'il  était  prouvé  que  (juelqu'une  de  ces  usines  a  été  établie  postérieure- 
ment à  ta  (Convention  de  Paris ,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  prêt  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  les  faire  dispaiaitic. 


t, 


IN°  62. 

« 

M.    Flolrens,   Ministre   des  Affaires    étrangères, 

à    M.    Waddi.ngton,   Ambassadeur    de    la    République    française    à 
Londres. 


I 


Paris,  le  ai  décembre  1886. 

En  vous  signalant  la  mission  dont  Sir  Ambroisc  Shea  était  chargé  par  les 
autorités  de  Terre-Neuve  auprès  du  Gouvernement  métropolitain,  au  sujet  du 
hill  prohibant  la  vente  de  la  boëtle,  mon  prédécesseur  vous  demandait  de  vous 
assurer  que  le  Cabinet  de  Londres,  conformément  aux  promesses  qui  nous  avaient 
été  faites  naguère  par  Lord  Rosebery,  comptait  maintenir  son  opposition  à  une 
mesure  qui  aurait  pour  conséquence  d'entraver  et  de  restreindre,  en  fait,  f exercice 
des  droits  réservés  à  nos  pécheurs  sur  la  côte  de  Terie-Neuve. 

Je  vous  serai  donc  obligé  de  vous  assui  er  ([ue  le  Gouvernement  anglais  demeure 
résolu,  dans  cède  question,  à  ne  pas  se  départir  do  l'attitude  ({u'il  a  gardée 
jusqu'ici. 

Nous  son)mcs  d'autant  plus  fondes  ù  l'espérer  cjue,  dans  la  correspondance 
récemment  échangée  entre  lui  et  votre  ambassade,  à  propos  de  l'affaire  des  usines 
à  homard,  il  a  été  le  premier  à  se  réclamer  de  l'esprit  et  des  clauses  de  l'arran- 
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geincnt  de  i88â,  dont  runo  des  stipulations  principales,  vous  !(■  savez,  guiunlil  le 
libre  trafic  de  la  boëltc  au  profit  de  nos  pécheurs. 

Mais  s'il  on  était  autrement,  et  si  le  (labinet  de  Londres  vous  paraissait  disposé 
à  revenir  sur  le»  assurances  qui  nous  ont  été  données  en  dernier  lieu  pai'  Lord 
Kosebery,  vous  ne  devriez  pas  lui  laisser  ignorer,  en  vous  inspirant,  dans  la  nie- 
siire  que  vous  jugerez  convenable,  des  vues  exposées  dans  la  conimiinication  du 
Ministre  do  la  Marine,  i|uc  nous  sommes  déterminés  h  assurer  à  nos  pécheurs 
Tappât  indispensable  à  leur  industrie,  et  à  prendre  toutes  les  mesures  qui  seraient 
nécessaires  à  cet  elfel.  (l'est  ainsi  que  le  Gouvernement  anglais  devrait  s'attendre, 
en  pareil  cas,  à  nous  voir  revendiquer  le  tranquille  et  plein  exercice  de  nos  droits 
dans  la  baie  de  Saint-Georges,  où  les  résidents  anglais  se  sont  créé  des  intérêts, 
grâce  à  une  tolérance  de  notre  part  que  pouvaient  justifier  seules  les  dispositions 
conciliantes  appoitées,  de  son  côté,  par  le  dabinct  de  Londres,  dans  les  négocia- 
tions relatives  à  nos  pêcheries.  Nous  hésiterions  d'autant  moins  à  prendre  une 
semblable  initiative  ((ue  nous  ne  saurions,  à  aucun  degré,  être  tenus  pour  respon- 
sables des  diiïicultés  qu'elle  pourrait  entraîner. 

Flourens. 


r  63. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Fi.ouRENS,  Ministre  des  AlFaires  étrangères. 


Paris,  le  a  i  janvier  1887. 

Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  j'ai  saisi  la  première  occasion 
qui  s'est  offerte,  après  la  constitution  du  nouveau  ministère,  pour  entretenir  lord 
Salisbury  de  la  question  de  la  vente  de  la  boette  aux  pécheurs  français  de  Terre- 
Neuve. 

Lundi  dernier,  je  lui  ai  parlé  des  bruits  fâcheux  qui  nous  étaient  parvenus  de 
Terre-Neuve,  au  sujet  de  la  vente  de  la  boette,  bruits  auxquels  nous  n'attachions 
que  peu  d'importance,  en  vue  des  déclarations  réitérées  qui  nous  avaient  été  faites 
par  le  Gouvernement  anglais.  Mais  puisque  Sir  Ambrose  Shea  était  venu  à  Londres, 
chargé  d'une  mission  spéciale  par  la  Colonie,  je  désirais  pouvoir  démentir  officiel- 
lement ces  rumeurs.  . 

Lord  Salisbury  me  répondit  ([ue,  depuis  la  signature  de  l'arrangement  de  1880, 
les  circonstances  avaient  changé ,  que  la  pêcherie  anglaise  de  Terre-Neuve  était  écrasée 
par  notre  système  de  primes,  et  qu'à  son  avis  la  libre  vente  de  la  l)oëtte  était  une 
question  sur  laquelle  on  pouvait  discuter;  qu'au  surplus,  il  ne  s'en  était  pas  occupé 
depuis  sa  conférence  avec  le  comte  d'Aubigny,  qu'il  allait  consulter  le  Ministre  des 
Colonies  (ce  n'est  plus  M.  Slanhopo,  mais  Sir  Henry  HoUand),  et  qu'il  me  répondrait 
prochainement.  Je  lui  ai  témoigné  notre  profond  regret  de  ce  qu'il  pût  exister  même 
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un  (louli;  (liiii>  Min  t's|)ril  mii  les  cngagcnnMils  pris  par  \v  (îouvcriieint>i)l  initiais  et  rc- 
nuuvulrs  pin.sifiir.s  lois,  nii  Miji't  <lf  In  liberté  (lu  conuni'rcc  du  la  Loëlli'. 

..  :  .      ,       .,  ,      ,         .      ,.      ..  •  W\nniN(;T()\. 


M.  \\  ADDiNGTON,  Aml)assn(liîur  de  la  Hrpuhliijue  française  à  Loiulios, 
à  M.  Flduukns,  Miiiislre  des  Afl'aîres  éliangèrc». 

liOndi-.'s,  'Ml  janvier  1887. 

Il  n'\  !i  encore  rien  de  décidé  pour  rfilViiiio  de  lu  hoëtle.  KonI  Salishury  m'n  dit 
aujourd'luii  que  le  Minislic  des  Culouics  était  en  laveur  de  la  lé<>;i.slali()n  de  Terre- 
Neuve,  mais  ({ne  la  ratiiication  du  Gouvernement  anglais  n'avait  pas  encore  été 
donnée. 

Nous  avons  discuté  longuement  la  ([ucslion  el  je  me  suis,  en  la  développant,  servi 
des  mêmes  arguments  cpic  dans  mes  précédents  entretiens,  .l'ai  insisté  sur  la  pro- 
ujesse  qui  m'avait  été  laite  par  lord  llosehery.  J'ai  rappelé  au  i'remier  Ministre  que, 
en  matièn;  dit  pèche,  la  prati(pH!  constante  entre  Gouvernements  était  d'avertir  au 
moins  un  an  à  l'avance  de  tout  changement  projeté,  et  (pu;  si  le  Gouvernement  an- 
glais était  décidé  à  modifier  la  prati({ue  suivie  juscpi'ici,  il  devait  nous  iiolilier  son 
intention  un  nn  à  l'avance. 

I.ord  Salishuiv  doit  en  conférer  de  nouveau  avec  ses  collègues  et  m'a  promis  une 
prompte  et  délînitivc  réponse. 

W  AOniNGTON. 


Il 

5!l;  ; 


M.  ri,oui\ENS  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Wai)1)IN(;ton,  Ambassadeur  delà  liépublicjne  française  à  Londn's. 

Paris,  le  a8  janvier  1887. 

Le  langage  que  vous  avez  tenu  à  lord  Salishury  au  sujet  de  la  vente  de  la  hoëtte 
à  Terre-Neuve  et  (|ui  témoigne  de  la  l\\clieuse  impression  (pie  devait  nous  causer 
l'attitude  nouvelle  du  Cabiitet  de  Londres  dans  celte  question  a  toute  mon  appro- 
bation, liien  qiu!  la  mission  de  sir  Afubrose  Shea,  venant  après  le  vote  du  Farle- 
uienl  de  Terre-Neuve,  nous  eût  paru  rendre  nécessaire  la  démarche  dont  je  vous 
avais  chargé,  nous  ne  pouvions  nous  attendre  assurément  à  ce  que  le  Gouvernement 
anglais  put  avoir  l'intention  de  revenir  sur  les  assurances  formelles  et  spontanées 
oui  nous  ont  été  successivement  données,  aux  mois  de  mars  et  de  juin  1886,  par 
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lord  (iiaiivilli'  ut  lord  iiosebory,  toiicliiint  lu  iniiinlien  du  libru  liaiic  du  la  hocttoot 
(|iii  lie   rai.«ai«Mil,   d'ailloiiis,   que  conliriiior  les   oiigagcmoiils  pris  anlérieiircMiiunt 
«Miv(M-8  nous,  de  ce  cliel',  nolainiueiit  par  lu  duc  de  Nuwcnslle  en  it  i'.\. 

Vous  avez  rappelé  très  oppurtuiiémuiil  que,  eu  tout  état  de  cause  et  sous  réserve 
du  point  de  droit,  la  pratique  constante  (;nlro  (louvcrneiuenls  un  inalière  de  pùclic 
étiiil  de  s'avertir  au  moins  un  an  h  l'avance  de  toute  inodi(îcntion  projetée. 

La  campagne  de  pt'^clu*  s'ouvrira  prochainement  et  nos  armateurs  atlièvent  en  ce 
moment  leins  préparatifs.  Vous  devez  donc  insister  pour  obtenir  promptement  une 
réponse  délinitive,  en  exprimant  a\cc  énergie  les  sentiments  (pi'a  fait  éprouver  au 
Gouvernement  de  la  République  l'atlilinlo  impiévuc  du  Cabinet  anglais. 

Je  veux  encore  espérer  (|ue,  grrtce  a  nos  énergiques  représentations,  le  Cabinet 
de  Londres  ne  se  iclusern  pas  à  tenir  couq)te  de  nos  observations.  Il  conviendrait 
il  ce  point  de  vue ,  de  rappeler  (pie,  dans  une  question  (pii  se  rattache  aux  pêcheries, 
le  Couvcrnement  anglais  a  cru  devoir  spontanément  se  réclamer,  par  une  commu- 
nication ollicielle,  de  l'arrangement  de  188').  Vous  n'avez  pas  oublié,  en  elFet,  qu'au 
mois  de  novembre  dernier,  il  n'a  pas  hésité  à  invoquer,  en  laveur  des  usines  à  ho- 
mard indûment  établies  par  ses  nationaux  sur  le  Frcnch  Shaie,  l'article  3  de  la  con- 
vention qu'il  s'agirait  aujourd'hui  de  mettre  à  néant  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  se  bornent  à  assurer  à  nos  |)ècheurs  l'exercice  des  droits  qu'ils  tiennent  de 
traités. 

Flourkns. 


^"  6«. 
M.  WaddingtoN,  Ambassadeur  de  la  Ré|)ul)li(|iic  française  à  Londres, 
à  M.  Floi;rens,  Ministre  des  Allai res  étrangères. 


Londres,  le  a  frvricr  1887. 

J'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  rien  ne  sera  changé  celte  année  au 
statu  qiio,  dans  l'allaire  de  la  boette.  Lord  Salisbury  vient  de  me  le  déclarer.  Le 
Conseil  des  Ministres,  m'a-t-il  dit,  a  recoimu  le  bien-fondé  de  vos  arguments,  et 
spécialement  de  celui  d'i'.près  lequel  une  modification  aussi  importante  au  statu  quo 
ne  saurait  être  introduite  sans  avoir  été  notilîée  d'avance  en  temps  utile.  II  a  été 
d'avis  que  la  façon  dont  vous  avez  envisagé  les  faits  est  justifiée  et  que  tout  chan- 
gement apporté  en  ce  moment  au  régime  de  la  vente  de  la  boette  aurait  le  carac- 
tère d'une  surprise.  En  conséquence,  il  a  décidé  que  rien  ne  serait  modifié  pour  la 
prochaine  campagne  de  pèche,  mais  le  Clouvernement  de  Sa  Majesté  se  réserve  de 
reprendre  la  (pieslion  plus  lard  dans  son  ensemble. 

J'ai  remercié  Lord  Salisbury  de  sa  déclaration  fpii  tranche,  pour  cette  année  du 
moins,  une  question  qui  avait  vivement  préoccupé  le  Gouveinemenl  de  la  Répu- 
blique. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous  n'avons  obtenu  qu'un  répit  d'une  année,  et 
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cela  grâce  au  bon  vouloir  du  Premier  Ministre  et  ti  une  éncrgi(|uc  insistance  de  ma 
part.  Il  serait  dangereux  do  courir  le  même  risque  une  seconde  fois;  et  dans  l'incer- 
titude où  nous  nous  trouvons  quant  au  régime  ([ui  sera  adopte  dans  deux  ans,  il 
me  semble  urgent  que  nos  pècbeurs  s'adranchissent  de  la  dépendance  où  ils  se 
trouvent  vis-à-vis  de  Terre-Neuve  pour  la  lournilure  de  la  boëlte.  Nous  avons  entre 
nos  mains  les  moyens  de  pourvoir  à  nos  propres  besoins  en  organisant  la  pèclie  de 
la  boette  à  la  baie  de  Saint-Georges  ou  ailleurs.  Il  sutfit  de  le  vouloir.  Je  vous  engage 
donc  à  appeler,  dès  maintenant,  toute  la  sollicitude  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine 
sur  ce  point,  et  à  le  prier  de  profiter  de  la  prochaine  campagne  de  pèche  pour 
organiser  le  service  de  la  boette  à  Terre-Neuve  dans  des  conditions  d'indépendance 
absolue.  >         .......  ,,, 

Waddington. 
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M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  «étrangères, 

à  M.  RiBALiJER  DES  IsLES,  Vlce-consul  (le  France  à  Terre-Neuve. 

Paris,  2  février  1887. 

D'après  ce  qu'allirme  le  Gouvernement  anglais,  les  iiomarderles  anglaises  de  Poit- 
à-Port  auraient  été  établies  avec  l'assentiment  de  notre  consul.  Y  a-t-il  trace  dans 
vos  archives  de  celie  autorisation  qui  tlalorait  de  1  880  ou  1881  ?  Les  dossiers  que 
nous  possédons  à  Paris  ne  fournissent  aucun  renseignement  sur  ce  point. 

FlOI  RENS, 
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M.  RiBALLiER  DES  IsLEs;  Vice-consu!  de  France  à  Terre-Neuve, 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


■  Saint  Jean,  le  q  février  1887. 

11  n'y  a  aucune  trace  dans  les  archives  de  ce  poste  de  l'autorisation  mentionnée 
dans  la  dépèche  (le  Votre  Excellence. 


RiBALMEK  D£S  isLES. 


■„«.! 
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,..!-J;:^"-: 


i;  -'i^  f:,j)    ''jir'- 


N"  69. 


^-  ^.i-■ 


.>..^iVl.>  ;:■•■'?  ; 


M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères,         '^  '  >    wi,  ,.  ij  i   :,: 

à   M.   Waddington,   Ambassadeur  de    la    Uépubii(|iie   française,    à 
Londres.  i 

Paris,  le  3  ft'-vrier  1887 

Je  vous  serai  obligé  d'exprimer  à  TiOrd  Sulisbury  notre  satisfaction  pour  le  règle- 
ment de  l'aU'aire  de  la  Doëllc,  bien  que  nous  n'ayons  pas  pu  ne  pas  être  Trappes  du 
soin  avec  lequel  le  Gouvernement  anglais  s'est  attaché  dans  sa  réponse,  à  laisser  de 
côté  les  engagements  absolus  résultant  des  assurances  de  Lord  Granville  et  de  Lord 
Rosebery.  Je  tiens  également  à  vous  remercier  du  résultat  que  vous  avez  obtenu 
et  qui,  pour  ne  nous  assurer  qu'un  répit  d'une  année,  n'en  a  pas  moins  pour  nos 
pêcheurs  une  grande  importance.  J'en  fais  part  au  Ministre  de  la  Marine  en  appe- 
lant toute  son  attention  sur  les  suggestions  si  opportunes  par  lesquelles  se  ter- 
mine votre  dépèche  du  a  ce  ce  mois. 

'    ■  "   ■■'     ' ■■'         Fi.oi:rf.ns. 


,        .  ^"  70. 

M.  FLorjUENs,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  l'Amiral  Aube,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 


,   ■  Paris,  le  lA  fm-ier  1887. 

J'ai  eu  l'honneur  do  vous  communiquer  le  texte  de  la  réponse  du  Gouvernement 
anglais  aux  protestations  que  notre  Ambassade  à  Londres  avait  été  chargée  de  lui 
adresser  à  propos  de  l'installation  d'usines  à  homard  par  des  résidents  britanniques 
sur  le  French  sliore. 

Comme  vous  avez  pu  le  voir,  le  Cabinet  de  Londres  n'a  pas. hésité  à  prendre 
occasion  di  projet  qu'aurait  un  Français  de  créer,  le  printemps  prochain,  une  ex- 
ploitation de  ce  genre  pour  nous  rappeler  les  règles  posées  en  pareille  matière  par 
les  traités  et  pour  on  réclamer  la  stricte  application  à  nos  nationaux.  Par  contre  il 
voudrait  établir,  en  ce  qui  concerne  les  installations  des  sujets  britannirpies,  une 
distmclion  entre  les  usines  créées  antérieurement  à  rarrangonienl  provisoire  de 
1880  et  celles  dont  la  construction  ainait  été  postérieure  à  cet  acte  :  c'est  a  ces 
dernières  seules,  selon  lui,  qu'il  serait  équitable  d'appliquer  les  prescriptions  des 
traités.  Le  Gouvernement  anglais  rcconnail  ainsi  à  l'arrangement  de  i885  une 
vplour  permanente  et  nous  ne  pourrions  que  tirer  argument  de  ce  fait  en  faveur  de 
nos  revendications  du  libre  commerce  de  la  boette. 

Le  Cabinet  de   Londres  s'appuie  en  outre,  pour  obtenir  le  maintien  des  établis- 
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sements  antérieurs  ù  i88û,  sur  certains  éléments  de  fait.  C'est  ainsi  (|uil  invoque 
rassentimcnt  qui  aurait  été  donné  à  ces  entreprises  par  notre  Vice-consul  ii  Saint- 
Jean.  Il  n'a  été  trouvé  trace  de  cet  assentiment  ni  dans  les  archives  du  vice-consulat, 
ni  dans  celles  de  mon  département ,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'explicilo  ou 
implicite,  une  pareille  initiative  de  la  part  de  notre  agent,  si  elle  s'était  elTective- 
meni  produite,  n'aurait  pu  entraîner  aucune  des  conséquences  qu'y  assigne  le  Gou- 
vernement anglais. 

Il  se  réfère  également  au  langage  qu'aurait  tenu,  en  1881,  le  commandant  De- 
varenne,  au  cours  d'une  conversation  avec  le  commandant  anglais  Kennedy.  Je  n'ai 
pu  me  procurer  sur  ce  dernier  fait  aucune  indication  qui  me  permette  d'en  appré- 
cier exactement  la  portée  et  je  vous  serai  également  obligé  de  nie  communiquer  les 
renseignements  que  vous  possédez  peut-être  à  cet  égard. 

Flourens. 


I 
y? 


ï 
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\i.  VVaddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Aflaires  étrangères. 


Londres,  lo  19  février  1887. 


L'Agence  Reuter  vient  de  publier  un  télégramme  de  Sainl-Jean  contenant  un 
compte  rendu  du  discours  du  Gouverneur  de  Terre-Neuve  à  l'occasion  de  l'ouver- 
ture du  Parlement  de  celle  colonie.  Un  passage  de  cette  déclaration  se  réfère  au 
refus  du  Gouvernement  britannique  de  sanctionner  la  loi  relative  à  la  boette.  Aux 
termes  de  ce  documcnl,  le  Cabinet  de  Londres  aurait  donné  à  entendre  que  la 
sanction  do  la  Métropole  ne  serait  plus  refusée  l'an  prochain.  Cette  indication  con- 
corde avec  les  conclusions  que  j'ai  dû  tirer  du  langage  de  Lord  Salisbury  et  dont  je 
vous  ai  précédenmicnt  fait  part. 

Votre  Excellence  remarquera  que  le  Parlement  de  Terre-Neuve  a  été  de  nou- 
veau saisi  de  la  loi  sur  la  boëlte  à  la  suite  de  la  déclaration  du  Gouverneur. 

Waddingto.n. 


-.  ...    .„  .     .•  ■  .-:.     N"  72. 

M.  RiBALLiER  DES  IsLES,  Vice-cousid  de  France  à  Saint- Jean  de  Terre- 
Neuve, 

à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  ,, 


;:vl.. 


Terre  Neuve,  21  février  1887. 


La  Législature  de  Terre-Neuve  vient  de  voter  un  nouveau  bill  relatif  à  l'exporta- 
tion de  la  boëlte.  ,  ...  -  •  < ^  ...        -.1 
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Ce  bill  sernil,  sauf  qu.lque  légère  iiiodificalion,  identique  à  celui  que  le  Tiouver- 
nemenl  britannique  a  refusé  de  sanctionner.  11  a  été  discuté  cl  voté  i  liuis  clos.  La 
crainte  de  protestations  de  la  part  des  pécheurs  des  baies  de  la  Fortune  et  de  Plai- 
sance, que  le  bill  atteint  particulièreinent,  est,  ii  ce  qu'on  dit,  la  cause  de  ce 
ruystère. 

Le  bill  doit  ôlre  expédié  à  Londres,  demain  9  2  lévrier. 

Sir  Ambrose  Sbca  et  le  Premier  Ministre  viennent  de  partir  pour  l'Angle- 
terre. 

RiBALLIEK  DES  IsLES. 
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LOI  DE  LA  COr.OME  DR  TERUlvNElIVE  SU1\  LE  COM.MEUCE  DE  LA  BOETTE,  1887. 


AnNO    QuiNQlAGESiMO    VlOTORIU    ReGIN-E. 

Cap.  I.  —  An  Act  lo  rcgalate  llte  Exporlalion  and  Sale  of  Herring,  Capclin,  St/aid,  and 

olltcr  liait  Fislies. 


rta- 


Passcd  February  qi   1887. 

VVHERI'jAS  in  tbe  tnterests  of  tlie  Fisheries  of  ibis  Colony,  and  for  tbe  préserva- 
tion of  ibo  bail  necessary  for  tbe  pursuil  of  tliese  Fisheries,  il  is  esscntial  to  regulale 
tbe  exportation  and  sale  of  siich  bail  : 

lie  il  ihercforc  cnacled  by  tbe  Governor,  the  Législative  Council,  and  Assenibly 
in  Législative  Session  convened  as  follows  : 

1 .  No  person  shall — 

(1.)  Exporl  or  cause  or  procure  lo  be  cxported  or'assist  in  tbe  exportation  of,  or 

(2.)  Haul,  catch,  purchase,  or  sell  for  tbe  purposc  of  exportation,  or 

(.i.)  Sell  or  purcbasc  for  the  puipose  of  sale 
any  herring,  capelin,  squid,  or  ollier  bail  lisbes  froni  or  near  any  parts  of  this 
Colony  or  of  ils  do|)endencies,  or  from  or  in  any  of  tbe  bays,  harbouis,  or  olher 
places  llierein,  wilboul  a  spécial  licence  in  wiiling,  obtained  froni  tbe  Receiver-Ge- 
neral  of  ibis  Colony,  vvbich  licence  may  be  in  tlie  form  sel  forth  in  ibe  Scbodule 
bcrelo  annexcd,  and  shall  be  of  no  avail  beyond  tbe  fishing  seasoii  for  whicb  it  is 
granled. 

2.  Any  persou  found  hauling,  catching,  orlaking,  sbipping,  or  conveying  any  of 
thesaid  fishos  within  the  said  limils,  or  any  person  having  any  of  tbe  said  fishes  in 
possession,  may  be  examined  on  oalb  by  a  Justice  of  the  Peace  ,  ofllccr  ofCustoms, 
Fishery  Warden,  or  person  commissioncd  for  the  purpose,  as  to  wbelher  such 
herring,  capelin,  squid,  or  other  bail  lisbes  are  intendcd   for   exportation  or  sale, 

DoiiiiKNis  Dii'i.oMATiguKs.  —  Teric-Neuve.  i5 
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and  on  refusing  to  answer,  or  answeringuntruly,  or  failiiig  lo  prodiice  a  licence  a» 
above  nienlioiied,  such  Justice,  oflicer  of  Cnsloms,  Fishery  Warden,  or  persoi) 
coinmissioned  as  af'oresaid  may  seize  the  vessel  in  or  onboard  of  wliichsuclihcrring, 
capelin,  s(|uid,  or  other  hait  fislies  shall  hâve  heen  hauled  or  caught  or  put,  kept, 
shippcd  ,  carried,  or  conveyed,  or  on  board  of  which  the  same  may  bave  beeir 
l'oiind,  her  lacl<le,  apparel,  fiirnilure,  and  outfit,  and  bring  the  same  before  any 
Stipendiary  Magistrale,  and  the  person  so  refnsing  to  answer,  answering  untruth- 
fuily,  or  l'aiUng  to  prodiice  ihe  said  hcence,  shall  be  guihy  ofan  offence  against  ibis 
Act. 

3.  Tiie  licence  provided  l'or  in  the  lirst  section  shall  be  issued  undrr  i\\^  autbu- 
rity  of  the  Governor  in  Councit,  and  shall  be  counteisignedby  the  Colonial  Sec.etary. 

4.  If  any  person  shall  forj^e  or  counterl'eit  or  procure  to  be  forged  or  counter- 
leited  the  signature  of  the  Recciver-General  to  any  such  licence  as  inentioncd  in  the 
nexl  preceding  section,  or  shall  tender  or  olFer  in  response  to  inquiries  made  under 
ihe  provisions  of  tins  Act,  or  in  évidence  in  any  prosecution  under  ibis  Act,  any 
such  licence  knowing  the  signature  thereto  to  be  falsc  or  counterfeit,  such  person 
shall  be  deeuied  to  be  guilty  of  an  olfencc  against  this  Act. 

5.  Every  person  guilty  of  a  violation  of  any  of  the  provisions  of  this  Act  shall 
for  the  first  oirence,be  liablo  lo  a  fine  notexceeding  1,000  dollars ,  and  in  defiudtof 
payment  ofany  such  penalty  to  imprisonmenl  foraperiod  not  exceeding  six  months 
and,  for  the  second  or  any  subséquent  offence,  to  imprisonmenl  for  a  period  not 
exceeding  twelve  months. 

6.  AU  offenders  against  the  provisions  of  this  Ad  may  be  prosecuted  and  con- 
victed,  and  ail  fines  incurred  under  the  provisions  of  this  Act  may  be  sued  for  and 
recovered  in  a  sumniary  manner  before  a  Stipendiary  Magistrale  by  any  person 
who  may  sue  for  the  same  ;  one  half  of  such  fine  shall  go  to  the  parly  who  may 
prosecute  the  ofl'onder,  and  the  reniainder  to  the  Ueceiver-General  for  the  use  of 
the  Colony;  and  in  the  event  of  the  prosecution  of  an  oITender  who,  under  this 
Act,  would  notbe  liable  to  or  ordered  to  pay  a  fine,  then  the  reasonable  cxpenscs 
of  the  prosecutor,  inciuding  a  fair  amount  for  bis  lime  and  labour  expended  in 
and  about  such  prosecution,  shall,  on  the  certificale  of  the  Magistrale  who  heard 
the  cause ,  be  paid  to  the  prosecutor  by  the  Receiver-General. 

7.  If  any  person  convicled  under  this  Act  shall  feel  lumself  aggrieved  by  such 
conviction,  he  may  appeal  iherefroui  to  the  then  nexl  sitting  of  lier  Majesty's 
Suprême  Court  holden  in  or  nearost  to  the  place  where  such  conviction  shall  bave 
heen  had  :  Provided  notice  of  such  appeal,  and  of  the  cause  and  matler  thercof, 
be  given  to  the  convicling  Magistrale  in  wriling  within  seven  days  nexl  after  such 
conviction;  and  the  parly  desiring  lo  appeal  shall  aiso,  within  fourleen  days  after 
such  notice  given.  enter  inlo  recognisance  wilh  two  approved  siiretics  before  tho 
convicling  Magistrale  condilioned  for  the  appearancc  of  the  j)erson  convicled  al 
such  nexl  sitting  of  the  Suprême  Coint,  on  the  first  di\y  of  such  sitting,  lor  tho 
prosecution  of  tlie  appeal  wilh  effecl  and  wilhoul  delav,  to  abide  the  Judgment  of 
the  Court  ihereon,  and  to  pay  .such  costs  as  the  Court  shall  award.  Any  person  who 
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shall  be  convicted  and  iinprisoned  hy  auy  such  Magistrale  for  an  olFence  against  this 
Act ,  and  wlio  shall  hâve  given  such  notice  of  appeal ,  and  sliall  havc  entered  into 
such  recognisance  with  approved  sureties,  inay  be  dischargeci  froin  prison,  in 
whicli  case  the  recognisance  sliall  be  fiirther  conditionned  for  ihe  surrcnder  of  the 
convicted  party  on  the  lirst  day  of  such  next  sitting  of  the  Suprême  Court  to  the 
Sherilfof  the  district  in  which  such  appeal  shall  be  heard. 

8.  No  proceeding  or  conviction  by,  or  ordcr  of,  any  Justice  or  other  ofïicer  under 
this  Act  shall  bequashed  or  set  aside  for  any  inforinality,  provided  the  saine  shall  be 
substantially  in  accordance  with  the  intenl  and  meaning  of  this  Act. 

9.  Any  person  »».'ho  ohall  violale  any  of  the  provisions  of  tliis  Act,  in  addition  to 
the  penalties  provided  in  the  .5th  section  thereof,  shall  be  liable  to  bave  his  vessel, 
or  the  vessel  used  by  bim,  seized  in  manner  aforesaid,  lier  tackle,  apparel,  furni- 
ture,  and  outht  forfeited  and  sold  by  public  auction. 

10.  Il  tins  Act  the  word  •  vessel  »  shall  include  any  boat  or  ship,  rogistered  or 
not  regisiered,  jack,  skiff,  punt,  and  launch,  whether  propelled  by  sails,  oars, 
or  steam. 

11.  Nothing  in  this  Act  shall  affect  the  rights  and  privilèges  granted  by  Trealy 
to  the  subjecls  of  any  State  in  aniity  with  Her  Majesty. 

12.  This  Act  shall  not  corne  into  opération  uuless  and  until  the  OlFicer  admi- 
nistering  the  Government  notifies  by  Proclamation  that  it  is  Her  Majesly's  pleasure 
not  to  disallow  the  same,  and  thereafter  it  shall  corne  into  opération  upon  such  day 
as  the  Oflicer  administering  the  Government  shall  nolify  the  same,  or  any  other,  by 
Proclamation. 

SCHEDULÉ. 


Forin  of  Licence  mentioned  in  the  First  Section. 

According  to  the  provisions  of  the  Act  passed  in  the  year  of  the 

reignof  Her  présent  Majesty,  entitled  «  An  Act  to  reguiate  the  Exportation  and  Sale 
of  Hcrring,  Capelin,  Squid,  and  olher  Bail  Fishes  »,  permission  is  hereby  given  to 
^. /^.,of 

,  etc.,lo  haui,  catch,  and  lake  herring,  capelin,  squid, and 
olher  bail  fishes,  in  his  boat  or  vessel  called  the  ,  during  the  [«  current  » 

or  n  now  comiiig  » ,  as  the  case  may  be]  fishing  season ,  for  the  purpose  of  [«  expoi- 
tation  »  or  (and)  «  sale  »,  as  the  case  may  be]. 


Dated  al  St.  John's  this 


(Countersigncd) 


dayof  ,  i88 

(Sigucd) 

E.  F., 

•  Colonial ,  Secretary. 


CD., 

Rcceiver-General. 


i5. 
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CINQUANTIKMK  A\\i:i;  IM;  I\I>C,\E  1)K  L.\  UEINE  VICTORIA. 


■ 


CHAprriii;   i. 

Loi  portant  rcçjlcmcnt  sur  l'exportation  cl  la  vente  du  hareng,  du  capelan,  de  l'encornet 
cl  autres  poissons  servant  d'appât  {bocttcj. 

Vott'  le  2  1  février  1887. 

Alteiulu  que,  dans  i'inlérèl  ries  prclierics  de  celle  colonie,  et  poin-  conserver 
la  hoëlle  nécessaire  aux  opérations  de  pèclic,  il  y  a  lie  n  de  réglenienicr  l'exporlalioii 
el  la  veille  de  ladilo  hoëtte. 

Il  a  été  édicté  par  le  Gouverneur,  le  Conseil  législatif  et  TAssendjIée,  réunis  en 
session  législative,  ce  qui  suit  : 

Art.  Nul  ne  pourra  (:)  eNporler,  faire  exporter,  fournir  pour  rexportalion,  aider 
à  exporter; 

(aj  Trailler,  pri^udre,  aclielcr  ou  vendre  pour  l'exporlation  ; 

(3)  Vendre  ou  acheter  povn-  revendre  sans  un  permis  spécial  écrit,  vlélivré  par 
le  Receveur  général  de  la  colonie,  du  hareng,  du  capelau,  de  fencornel  on  autre 
poisson  servant  d'appât;  que  ces  opérations  aient  lien,  soitdans  une  partie  qnalconquc 
de  la  colonie  ou  do  ses  dépendances,  soit  dans  aucun  pori ,  haie  ou  autre  lieu  y 
^itué.  Ce  permis  pourra  être  délivré  dans  la  forme  indiquée  dans  la  cédnle  ci- 
anncxée  ei  ne  sera  valahle  que  pendant  la  saison  de  pèche  pour  laquelle  aura  été 
accordé. 

Art.  3.  —  Qniconqiie  sera  trouvé  Iraillant,  j)reiiant  ou  péchant,  cmhaicpiant 
ou  transportant  ce  poisson  dans  les  limites  ci-d.  ssus  inditjnées;  (piiconque  détiendra 
do  ce  poisson,  pourra  être  interrogé  sous  serment  par  un  jngo  de  ])aix,  nn  agent 
des  douanes,  un  garde-pèche,  ou  toute  personne  connnissionuée  c'i  cet  elfet,  sur 
la  (jueslion  de  savoir  si  ledit  hareng,  capelan,  encornet  on  autre  poisson  servant 
tfappàl  est  destiné  à  lexportation  ou  à  la  vente. 

Si  rinterpellc  rehise  de  répondre  ou  si  sa  réponse  est  contraire  à  la  vérité,  si, 
enlin,  il  ne  peut  produire  le  permis  ci-dessus  mentionné,  le  juge  do  paix,  l'agent 
des  douanes,  le  garde-pêche,  ou  la  personne  commissionnée,  ainsi  (pi'il  a  été  dit 
ci-dessus,  pourra  saisir  le  hateau  à  hord  diujuel  le  hareng,  le  capelan,  rencornet 
ou  autre  poisso.i  servant  d'appât  aura  été  traillé,  pris,  déposé,  gardé,  chargé,  trans- 
porté ou  conduit,  .saisir  également  le  hateau  à  hord  duquel  il  aura  trouvé  ledit 
poisson,  ainsi  que  l'attirail  de  pêche,  les  agrès,  armement  et  équipement  du  na- 
vire, enlin  amener  le  navire  devant  un  juge  salarié,  iù  quiconque  aura  refusé  de 
répondre,  aura  répondu  contrairement  à  la  vérité,  ou  n'aura  pas  produit  le  susdit 
permis,  sera  recomiu  coupahle  du  délit  de  contravention  à  la  présente  loi. 


V'*- 


SI, 
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Aht.  3.  —  l.c  permis,  prévu  par  l'arlide  I,  devra  émaner  de  rautorilé  du  Gou- 
verneur en  Conscd  el  devra  être  contresigné  par  le  Secrélaire  colonial. 

AuT.  A,  —  Quiconque  aura  falsilic,  contrefait,  fait  falsifier  ou  contrefaire  la 
signature  du  Receveur  général  sur  le  permis  dont  il  est  {|uesliou  à  l'article  précé- 
dent, aura  produit,  en  réponse  aux  questions  adressées  on  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  loi,  ou  comme  preuve  au  cours  d'une  poursuite  intentée  en  vertu  de 
ladite  loi,  un  permis  dont,  à  sa  connaissance,  la  signature  serait  fausse  ou  contre- 
faite, sera  considéré  comme  ayant  contrevenu  à  la  présente  loi. 

Art.  f).  — -  Toute  personne  coupable  de  violation  de  l'une  quelconque  des  dispo- 
sitions du  présent  acte  sera,  pour  le  |)remier  délit,  passible  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  1,000  dollars,  et,  à  défaut  du  payement  de  ladite'amende,  d'un  empri- 
scnnemeiil  durant  une  période  ne  dépassant  pas  six  mois;  pour  le  second  délit  ou 
toute  récidive  ultérieure,  elle  sera  passible  (fuii  emprisomiement  d'une  durée  do 
douze  mois  au  maxinuun. 

AiiT.  (). — Quiconque  aura  contrevf.'nu  aux  dispositions  du  présent  acte,  pourra 
être  poursuivi  el  déclaré  coupable,  et  toutes  les  amendes  encourues  eu  verUi  des 
dispositions  du  |)réseut  acte  pourront  être  re(piises  en  procédure  sommaire  devant 
un  juge  salarié,  par  toute  personne  à  ce  qualifiée.  La  moitié  de  cette  amende 
reviendra  à  la  partie  qui  aura  poursuivi  le  délinquant  el  le  reste  au  Ueceveur 
général,  au  profit  de  la  colonie.  Au  cas  de  poursuites  dirigées  contre  un  délin- 
quant ([ui  ne  serait  pas  passible  d'une  amende  aux  termes  du  préseul  acte  ou  qui, 
en  fait,  lie  serait  pas  condamné  à  en  payer  une,  les  frais  raisonnables  du  demandeur, 
y  compris  une  somme  sulfisante  pour  l'indemniser  de  la  perte  de  son  temps  et  de 
ses  peines,  seront  payés,  sur  ccriilicat  du  juge  qui  aura  connu  de  la  cause,  audit 
demandeur  par  le  Ueceveur  général. 

AuT.  7.  —  Toute  personne  condamnée,  en  vertu  du  présent  ;)cte,  et  ipii  con- 
testerait le  bien  fondé  de  la  condamnation,  pourra  interjeter  appel  devant  la 
Cour  suprême  de  Sa  Majesté,  en  sa  plus  procliaine  session,  tenue  soil  à  reniiroil 
mémo,  soit  dans  le  lieu  le  plus  rappro;bé  de  l'ciidroit  où  la  condamnation  aura  été 
prononcée,  pourvu  que  cet  appel  et  la  cause  ainsi  que  les  moyens  duilit  ;ippel 
aient  été,  par  écrit,  et  dans  les  sept  jours  écoulés  depuis  cette  seMicnce,  notifiés  au 
magistral  qui  a  prononcé  la  condamnation,  el  pourvu  que  la  partie  appelante  ail 
également,  dans  les  quinze  jours  de  l'avis  donné,  produit  devant  le  magistrat  (|ui 
aura  prononcé  l'arrêt  atlaipié ,  deux  cautions  siilTisantes  garantiss;int  (pie  le  con- 
damné comparaîtra  à  la  procliaine  session  di;  la  Cour  suprême,  ri  ,1  la  |)i\'niir  e 
audience  (le  cette  session,  ipi'il  poursuivra  sou  appel  elïectivvuieiit  et  sans  délai, 
(pi'il  se  soumettra  à  l'arrêt  de  la  Cour  et  payera  les  frais  à  fixer  par  elle.  QuicoïKju  • 
ayant  été  condamné  à  remprisonnemenl  pour  contravention  à  la  présente  Loi,  aura 
notifié  son  appel,  sou.scrit  rengagement  el  fourni  les  caillions  susmentionnci-, 
devra  être  remis  en  liberté.  Dans  ce  cas,  les  ench('res  devront  garantir,  eu  ouln', 
que  le  premier  jour  de  la  ses  1  de  la  Cour  suprême,  le  condamné  se  constituera 
prisonnier  entre  los  mains  du  s    "rilldu  district  où  l'appel  sera  jugé. 
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Art.  8.  —  Aiiciine  procédure  ni  condamnation  énuinant  d'un  juge  ou  d'un  autre 
fonctionnaire  agissant  en  verlu  de  la  présente  Loi,  ne  pourra  être  cassée  ou  an- 
nulée pour  vice  de  forme,  si,  quant  au  fond,  elle  est  conforme  au  but  et  à  l'esprit 
de  la  présente  Loi. 

Art.  9.  —  Quiconque  aura  contrevenu  à  l'une  des  dispositions  de  la  présente 
Loi  sera  passible ,  en  outre  des  peines  édictées  ii  l'article  .5  de  cotte  Loi ,  de  la 
saisie  de  son  bateau  ou  du  bateau  dont  il  se  servait,  et  le  gréement,  les  apparaux, 
l'équipement,  l'attirail  et  l'armement  dudit  bateau  seront  confisqués  et  vendus  aux 
enchères  publiques. 

Art.  10.  —  Dans  la  présente  Loi,  le  terme  de  «  vessel  »  (bateau)  doit  s'entendre 
de  tout  bâtiment  ou  navire  enregistré  ou  non,  et  de  toute  barque,  esquif,  bachot  , 
ou  chaloupe  à  voiles,  ,\  rames  ou  à  vapeur. 

Art.  11.  —  Aucune  atteinte  ne  sera  portée,  par  la  présente  Loi,  aux  droits 
et  privilèges  accordés,  par  traité,  aux  sujets  de  tout  Etat  entretenant  des  relations 
d'amitié  avec  Sa  Majesté. 

Xll.  —  La  présente  Loi  n'entrera  pas  en  vigueur  sans  que  et  jusqu'à  ce  que  le 
Gouvernement  ait  notifié,  au  public,  par  voie  Je  proclamation,  qu'il  a  plu  à  Sa 
Majesté  de  ne  pas  la  désapprouver.  Elle  entrera  en  vigueur  le  jour  où  le  chef  du 
(iouvernement  notifiera  cette  Loi,  ou  toute  autre,  par  voie  de  proclamation. 

CÉDIILE  (ANNEXE). 


FORMULE    DC    PERMIS    MENTIONNÉ    DANS    l'aRTICLE  I". 

Conformément  aux  dispositions  de  l'Acte  passé  dans  la 
année  du  règne  de  Sa  Majesté  et  intitulé  :  «  Acte  portant  règlement  sur  l'exporta- 
tion et  la  vente  du  hareng,  capelan,  encornet  et  autres  poissons  servant  d'appât, 
permission  est  donnée  par  les  présentes  à  etc. ,  de 

trailler,  prendre  et  pêcher  le  hareng,  le  capelan,  l'encornet 
et  autres  poissons  servant  d'appât,  dans  son  bateau  ou  navire  dénommé  le 
pendant  la  saison  de  pèche  présente  (oa  prochaine  selon  le  cas),  en  vue  de  l'expor- 
tation »  (ou  la  vente  selon  le  cas) 

Fait  à  Saint-Jean,  ce  iour  i88 


J 


Signé 


Contresigné 


X. 


Receveur  général. 


Secrétaire  de  la  Colonie. 
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'  '     ■  .1 

■   N"  Ih,  '     ■ 

M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangèros, 

h  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  a/|  février  1S87. 

Dans  ses  derniers  rapports,  nolr«}  Vice-consul  à  Terre-Neuve,  envisageant  les 
conséquences  éventuelles  de  l'échec  de  la  mission  de  Sir  Ambroise  Sliea,  exprimait 
l'avis  que,  en  pareil  cas,  le  Parlement  colonial  n'hésiterait  pas  à  adopter,  pour  iu- 
lerdire  le  commerce  de  la  hoëlle,  un  bîU  analogue  à  celui  qui  avait  été  repoussé 
par  le  Gouvernement  méiropolilain  et  qu'il  inviterait  le  Gouverneur  à  donner  son 
approbation  au  nouveau  bill.  Cet  acte  deviendrait  ainsi  exécutoire,  sauf  le  veto  de 
la  Couronne. 

Une  récente  dépèche  de  notre  agent  annonce  que  cette  éventualité  s'est  réalisée. 
Un  nouveau  bill  interdisant  le  conuiierce  de  la  boëlte  a  été  voté,  et  il  a  été  sanc- 
tionné par  une  proclamation  du  Gouvernerj*.  Deux  délégués  sont  partis  pour  l'An- 
gleterre, afin  d'obtenir  l'assentiment  de  la  Couronne,  et  ils  doivent  arrivera  Londres 
vers  le  1"  mars. 

Je  n'ai  pas  à  vous  signaler  l'intérêt  urgent  que  nous  avons  à  cire  fixés  sur  la  portée 
exacte  de  l'initiative  prise  par  Terre-Neuve,  sur  les  eiFets  réels  de  l'intervention  du 
Gouverneur  et  sur  l'accueil  qui  attend  à  liOndres  les  Délégués  de  la  Colonie. 
Vous  voudrez  donc  bien  demander  sans  délai  au  Gouvcrnemenl  anglais  des  éclair- 
cissements à  ce  sujet;  nous  avons  la  confiance  qu'en  tout  état  de  cause,  il  se 
refusera  à  rouvrir  une  question  sur  laquelle  ses  dernières  et  formelles  déclarations 
no  lui  permettent  évidemment  pas  de  revenir. 

Flourens. 


N"  75. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
h  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  25  février  1887. 

Hier,  à  la  Chambre  des  Communes,  le  Ministre  des  Colonies,  répondant  à  une 
question  relative  à  Terre-Neuve,  a  déclaré  se  référer  à  une  dépêche  en  date  du 
3  lévrier  dernier,  qu'il  a  déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

.le  me  suis  rendu  cette  apr's-midi  chez  le  Ministre  des  Colonies,  Sir  Henry 
Holland,  et  j'ai  reçu  de  lui  un  exemplaire  de  celle  lettre,  que  vous  trouverez  sous 
ce  pli.  Vous  verrez  qu'elle  est  absolument  conforme  aux  déclarations  que  Lord 
Salisbury  m'a  faites  le  a  févriei'. 
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Au  cours  de  la  conversation,  le  Ministio  des  Colonios  m'a  encore  répété  que, 
pour  la  saison  de  1887,  il  ne  seuiil  apporté  aucun  cliaufijoinenl  au  régir^e  de  la 
boëlle,  mais  (pi'il  ne  prenait  aucun  engagenieni  pour  1888;  il  a  ajouté  (pie  toute 
niodilicaliou  au  stalii  (juo  nous  serait  notTiiée  en  Icn.ps  utile.  Le  vote  récent  d'tni 
nouveau  hill  par  la  législature  de  Terre-Neuve  ne  change  rien  à  la  situation,  pas 
plus  (|ue  la  proclamation  allribnéc  au  (iouverneur  de  la  Colonie,  proclamation  dont 
le  Ministre  n'a  pas  connaissance.  "  Le  nouveau  hill,  m'a-t-il  répété,  ne  peut  avoir 
"  force  de  loi  sans  Tapprohation  du  Gouvernement  central.  »  Ceci  répond  complète- 
ment aux  inquiétudes  exprimées  dans  votre  lettre  ret-ue  ce  matin.  Il  ma  ensuite 
b\  parlé  d'un  des  griel's  des  Terre-Ncuviens,  à  savoir  qu'une  grande  partie  do  la  morue 

l  pèchée   et  salée   par  nos   marins  n'était  pas   tMivoyée  en   France!,   mais  allait   aux 

M  Antilles  et  dans  les  ports  de  la  Méditeiranée  faire  concurrence  au  poisson  exporté 

';l  par  les  Terre-Ncuviens,  et  (pic,  grAce  aux  primes  accordées  par  le  Gouvernement 

j!l  fiant;ais,  ces  derniers  étaient  peu  à  peu  évincés  de  ces  marchés. 

:'  Je  vous  serais  obligé,  en  tout  état  de  cause,  si  vous  pouviez  me  fournir  quelques 

jij  renseignements  statistiques,  tant  sur  le  commerce  de  la  morue  salée  que  nous  pou- 

vons faire  aux  Antilles  et  dans  la  Méditerranée,  que  sur  le  nombre  des  bâtiments 
armés  annuellement  dans  nos  ports  pour  la  pèche  de  Terre-Neuve. 


VVaduington. 


ANNEXE  A   LA   LETTRE    UE  M.   WADOINGTON  A  M.   FLOl  IIENS 
EN  DATE  nu    2.J  lÉVlUEU   1887. 


The  Right  lion.  Sut  H.  T.  IIolland,  Bart.  G.C.M.G.,  M. P.,  to  Governor 

Sni  G.  W.   DES  VOEI  X,  K.C.M.G. 

l)ow4iiiig  Slrecl,  Kcbruary  ■'5,  18H7. 

I  bave  tlu!  honour  to  acknowledgc  ll>e  r.Heipt  of  your  Despatch  No.  •?.  of  the 
1  ^th  of.Tanuary  last  upon  the  suhject  o(  the  Bill  passed  by  the  Législative  Council 
and  Asscmbly  of  Newfonndland  dui'i.ig  the  last  session,  and  reserved  by  you  for  the 
signilication  of  lier  Majcsly's  pleasure,  enlilleil,  n  An  \ct  to  reguiatc  the  exportation 
and  sale  of  herring,  caplin,  squid,  and  olber  hait  lishes,  >  a  transciipl  of  which 
accompanled  your  Despatch  No.  (iu  of  the  2()th  of  May  last. 

lier  Majesty's  Government  bave  carefiilly  consid(Med  your  Despalch  novv  under 
acknowledginenl ,  logether  vvith  your  previous  Despatcbos  on  the  suhject,  as  weil  as 
the  Atîorney-Generars  report  and  ibe  pétition  which  accoinpanied  your  Despalch 
No.  68  of  the  i9lh  of  .lune  last,  addressed  to  the  .Secrclarv  of  State  b\  botli 
Honses  of  the  Législature,  praving  tbat  the  Bill  inay  nol  he  disallowed. 
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The  rcpruscntalions  inade  hy  ihc  Altoriicy-Genenil  aiul  l)y  Sir  Amhroso  Shea, 
witli  vvlioin  lier  Majestés  Governmenl  liad  ihe  advantagu  of  rcpcalediy  confcrring, 
diii'ing  iheir  visils  to  ihis  coiintrv,  havc  also  icccived  ('ull  aUentiun. 

Owing  lo  ihc  changes orihcGoveniinenl  hère,  iheio  has  unforliinateiy  heen  somc 
i:navoidal)ie  delà)  in  dealing  with  ihis  question,  hiil  1  liave  niadc  it  the  first  suhjcct 
oF  iny  (onsideralion,  und  hâve  nol  losl  any  tiino  in  Ininging  it  imder  ihc  notice  ol' 
Her  Majesiy's  Government,  who  recognise  tlie  greal  importance  of  maintaining  and 
developing  !>)  :dl  h;gitimate  mcans  that  industry  on  which  ihc  grcater  part  of  the 
population  orNewi'oiuulland  is  directiy  or  indirectiy  dépendent.  The  représentations 
of  the  Frencii  Governmont  on  the  other  hand  hâve  also  necessarily  received  careful 
attention. 

Her  Majcsty's  Government  are  aware  that  vvhcn  the  Convention  of  18.57  ^^^ 
under  considération  a  clause  relating  to  hait  iormed  one  of  the  grounds  for  the 
rejcction  of  that  Convention  by  the  Govcrnui'^nt  of  Newfoundiand;  but  it  is  to  be 
remembered  that  the  clause  in  question  conferred  on  theFrench,  not  only  the  right 
to  purchase  hait,  but  lotake  il  for  ihemselves  on  the  soulh  coast  in  a  certain  contin- 
gency,  and  was  for  tins  rcason  much  more  unfavourable  to  Colonial  intercsts  than 
that  inserled  in  the  »  Arrangement  »  of  1 885. 

In  the  negotiations  which  havc  taken  place  since  18Ô7,  u  provision  for  the  ?nle  of 
bait  to  Frcnch  (ishcrmen  has  invariably  heen  contemplated,  and  has  been  agreed  to 
hy  représentatives  of  the  Colony  on  more  than  one  occasion.  Moreoverin  resolutions 
adopted  in  18(17,  ^"^  again  in  187/1,  the  Législative  Councdand  Housc  of  Assembly 
ofNewfoundIand  agreed  to  a  clause  uilowing  the  Frcnch  to  purchase  bait  at  such 
times  as  British  subjects  might  lawfuUy  takc  the  same. 

More  recently  again  when  the  «  Arrangement  »  of  i88/i,  in  its  first  stage,  was 
communicated  to  the  Colonial  Government ,  the  article  providing  for  the  sale  of  hait 
to  French  fishermcn  was  not  obj  cted  toby  them,  although  other  modifications  of 
the  détails  of  the  Arrangement  were  pressed  by  the  Colony.  It  was  only  at  so  récent 
a  date  as  the  spring  of  last  ycar,  when  the  Arrangement  as  revised  in  1  885  in  accor- 
dance  with  the  wishes  of  the  Colonial  Government,  was  presenled  for  the  final 
approval  of  the  Législature  of  Newfoundiand ,  that  exception  was  taken  to  the  provi- 
sion for  the  sale  of  bail  to  theFrench  fishermen;  and  this  objection  was  follovved  up 
by  llie  passing  of  an  Actto  give  eflect  to  it. 

I  recapitulatc  thèse  facts  in  order  to  explain  how  il  is  that  lier  Majcsty's  Govern- 
ment, while  Mly  rccognising  the  serions  charactcrofthe  représentations  now  placed 
before  ihcm  as  to  the  actual  condition  and  prospects  of  the  Colonial  fishing  trade , 
feci  constrained  to  admit  that  therc  are  spécial  difTiculties  in  the  way  of  an  entire 
departure,  al  the  présent  moment,  from  the  policy  which  has  been  so  long  adhered 
to.  The  lime  is  now  close  at  hand  al  which  the  French  fishermen  prépare  to  sail  for  the 
iisheries ,  and  large  expcnditure  has  been  incurred  for  the  scason  ;  and  the  French  Go- 
vernment, having  received  no  formai  intimation  that  the  praclice  hitherto  uniformly 
maintaincd  will  be  deparled  from,  has  been  entilled  to  assume  thatthere  will  be  no 
?>lleration  in  ihe  arrangements  for  the  currentyear.  Her  Majesly 's  Government  would 
conscquently  not  be  juslified  in  disregarding  the  slrong  protest  of  the  French  Go- 
vernment againsl  ihe  introduction  al  this  lato  period  of  restrictions  calculatcd  to 
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inilict  grave  loss  upon  thc  Frencli  llshifrinen;  aiiil  us  lui-  tlii»  icason  tlieyiin;  iiiinblc 
lo  ad  vise  llie  Qiieen  to  allow  tho  Mill  to  coinc  inlo  opération  in  rcspecl  of  llii-  ap- 
proiicliing  lisliing  season,  il  will  not  at  présent  hc  suhmitted  for  lier  Majesly's  con- 
firmalion.  • -- ".,•' 

I  (lo  noi  désire  lo  raise  the  (piestion  Ijow  l'ar  the  ohjeciinn  lo  tlie  sale  ol'  hait  lo 

tlie  l'renrli  sliould,  il"  well  roundod,  liave  heen  pressod  al   nn  earlier  date.  Thc 

papers  hel'ore  me  mnkc  il  cicar  ihal  il  lias  iml  very  recenlly  hccn  discovercd  lliat 

tlie  opération  ol"  thc  Frcnch  bounties  lias  so  lowered  tlie  pricc  of  lisli  in  tlie  inarkcls 

ol  Europe  as  to  make  llie  iishiiig  no  longer  prolîtahle  lo  llic  colonisls,  wlio  are  not 

oided  In   hounlics.  In  llie  19II1  paragrapli  ol"  your  Dcspal'li  you  state  lliat  on  llie 

continent  ol' Kurope  Frencli  caugld  lisli  is  sold  for  1  3  *.  G  (/.  por  (piintal,  wliile  llial 

('  cauglit  l)\   Britisli  lishernicn,  heing  heltM-  prepared,  lelclies   i/is.  per  ((ninlal.  As 

j!  llie  French  lîslicrmcn  receive,  in  addition,  a  hounlv  wliieli  \ou  slale  anioiints  lo 

some  8  s.  G  </.  per  quintal,  il  is  sufT.ciently  obvions  tliat  ibe  lirilisb  lisberinen  lie 

1  under  a  grave  disadvanlagu  ;  bul  I  do  not  pcreeive  tliat  it  bas  yet  becn  sbown  in 

,'  détail  ibnl,  allbongb  tliere  is  a  greal  dilTerenee  belvveen  ibe  présent  priée  ol   1  4  *'. 

per  quintal  and  tbu  lormer  priée  ol"  1  5.v.  lo  20s.  wbieb,  as  staled  in  a  meuioraiiduin 

;;  (urnisbed  lo  lier  Majesly's  Government,  was  obtained  l'or  Newloundland  lisli  unlil 

|[  about  Ivvo  ycars  ago,  tbe  Colonial  Fisbery  bas  aclually  eeascd  te  be  remunerative, 

and  to  wliat  extent.   Il  is  désirable  thaï  the   case  for  the  allowance  ol'  the  Bill 

jt  should  be  supported  by  lull  évidence  on  ibis  point;  and  during  tbe  cnrrenl  year  il 

will  be  possible  to  aseertain  accurately  tbe  lull  ellect  ol  ihe  French  bouillies  and 

tbe  exact  position  olthe  Brilisb  lisbing  Irade.  Unlil  thèse  lacis  bave  been  cslablished, 

it  is  not  possible  for  lier  Majesly's  GovernmenI  lo  décide  with  conlidence  whethcr 

the  proposed  législation  will  prove  lo  be  tbe  best  mode  of  applyiiig  a  rcniedy  lor 

the  depressed  slale  of  the  (Colonial  Fisbery, or whelher,  aller  fuilher  conimunicalion 

with   tbe  French  Government  upon  a  moie  précise  slaleinenl  of  the  lacis,  such 

reinedy  may  be  lound  in  some  otlier  direction. 

H.  T.  ll0LL\NU. 


[TBADVCTIOft.) 


Downiiig  Stioet,  3  février  1887. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  Dépèche  n"  2  du   1 4  janvier 
dernier,  relative  au  bill  voté  par  le  Conseil   législatif  et  l'Assemblée  de   Terre- 
Neuve  pendant  la  dernière  session,  et.  retenu  par  vous  pour  être  soumis  à  la  sanc- 
tion de  Sa  Majesté,  bill  dont  «ne  copie  accompagnait  votre  Dépèche    n°  Go    du 
|i['  26  mai  dernier  et  qui  est  intitulé  «Acte  portant  règlement  sur  l'exportalion  et  la 

jîî'  vente  du  hareng,  du  capclan,  de  l'encornet  et  autre  poisson  servant  d'appât.  » 

!•        ^  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  examiné  avec  soin  votre  dernière   Dépèche 


\. 
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et  vo>  ilépècliu.s  précédentes  rcliilivcH  au  n)t'>nio  sujcl,  ain^i  que  le  rapport  de 
l'Atlorney-Générid  cl  In  pétition  (|ui  accompagnait  votn-  Dcpéclic  n"  08  du  xjjuia 
dernier,  pétition  adressée  au  Secrétaire  d'Iitnt  par  le»  deux  (iiiand)res  do  In  Légis- 
lature pour  demander  que  le  hill  ne  \{\l  pas  désavoué.  •    , 

Les  représentations  laites  par  l'Atlorney-Généiiil  et  par  Sir  \nd)roisc  Shea,  avec 
lescpicls  II!  Gouvcrnenicnl  dt;  Sa  Majesté  a  eu  l'avantage  de  conférer  à  diverses  re- 
prises pendant  leur  séjour  dans  notre  pays,  ont  été  aussi  robjel  de  toute  notre 
attention. 

Par  suite  du  changement  de  ministère  en  Angleterre,  il  y  a  eu  malheureusement 
un  retard  inévilal)le  dans  l'examen  de  celte  question;  mais  c'est  sur  elle  que  j'ai 
porté  tout  d'abord  mon  attention  et  je  n'ai  pas  perdu  de  temps  pour  la  signaler  au 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  qui  reconnaît  le  grand  intérêt  (ju'il  y  a  à  maintenir 
et  à  développer  par  tous  les  moyens  légitimes  une  industrie  dont  la  plupart  des  ha- 
bitants de  Terre-Neuve  tirent,  direelcnient  ou  indirectement,  leur  existence. 
D'autre  part,  les  représentations  du  Gouvernement  framjais  ont  été  aussi,  néces- 
sairement, l'objet  d'une  attention  particulière. 

LeGouvernement  de  Sa  Majesté  .ic  rappelle  (pie,  lorsque  la  Convention  de  1857 
était  à  l'élude,  une  clause  de  cette  Convention,  relative  ii  la  boëlte,  fut  l'un  des 
motifs  du  rejet  de  la  Convention  par  le  Gouvernement  de  Terre-Neuve.  Mais  il 
faut  se  rappeler  aussi  ((ue  la  clause  en  question  conférait  aux  Français  non  seule- 
ment le  droit  d'acheter  la  boette ,  mais  aussi  celui  de  la  pêcher  eux-mêmes  .sur  le 
littoral  méridional  :  elle  était  donc  plus  défavorable  aux  intérêts  de  la  Colonie  que 
la  clause  insérée  dans  l'arrangement  de  i885. 

Dans  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  depuis  18.57,  ^^  '"*  toujours  prévu  l'inser- 
tion d'une  clause  autorisant  la  vente  de  la  boëtle  aux  pécheurs  Français,  et  cette 
insertion  a  été  acceptée  plus  d'une  fois  par  les  représentaïUs  de  la  colonie.  Bien 
plus,  dans  les  résolutions  volées  en  1867  et  en  187/i,  le  Conseil  législatif  et  l'As- 
semblée de  Terre-Neuve  ont  consenti  h  l'insertion  d'une  clause  pcrmellanl  aux 
Français  d'acheter  la  boëlte  aux  époques  où  les  sujets  Britanniques  peuvent  léga- 
lement la  pécher. 

«Plus  récemment  encore,  lorsque  l'arrangement  de  188/1  lut,  dans  sa  première 
forme,  communiqué  au  gouvernement  colonial,  l'article  autorisant  la  vente  de 
la  boëlte  aux  pèchuurs  Français  ne  souleva  pas  d'objections  de  sa  part,  bien  que 
la  colonie  ait  demandé  sur  d'autres  points  de  cet  arrangement  diverses  modifica- 
tions de  détail.  Ce  n'est  qu'au  printemps  dernier,  lorsque  la  convention,  modifiée 
en  i885  conformément  aux  vœux  du  gouvernement  colonial,  fut  de  nouveau  pré- 
sentée à  la  législature  de  Terre-Neuve  pour  recevoir  son  approbation  définitive, 
que  la  clause  autorisant  la  vente  de  la  boëlte  aux  pécheurs  Français  souleva  des  ob- 
jections qui  furent  consacrées  par  le  vote  d'un  Acte  à  ce  sujet. 

"  .le  rappelle  ces  faits  pour  expliquer  comment  le  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
tout  en  reconnaissant  la  gravité  des  représentations  qui  lui  sont  faites  en  ce  moment 
au  sujet  de  la  condition  actuelle  et  de  l'avenir  des  pêcheries  de  la  colonie,  est 
obligé  d'admettre  qu'il  y  aurait  des  difficultés  spéciales  à  se  départir  entièrement 
de  la  politique  qui  a  été  si  longtemps  suivie.  On  est  en  ce  moment  à  l'époque  où 
les  pêcheurs  Français  se  préparent  à  partir  pour  les  bancs  de  pèche,  et  de  grandes 
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(Impenses  ont  déjà  (Hé  faites  en  vue  de  la  campagne.  Donc  le  (iouvcrnenient  français 
n'ayant  pas  été  formellement  avisé  que  l'on  se  dépailirail  de  la  pratique  suivie  jus- 
qu'ici a  acquis  le  droit  de  penser  qu'il  n'y  aurait  rien  do  changé  celte  année  aux 
arrangements  existants.  Le  (iouvcrnenient  de  Sa  Majesté  n'aurait  donc  pas  le  droit 
de  ne  pas  prendre  en  considération  l'éner^iique  protestation  du  Gouvernement 
français  contre  l'introduction,  au  dernier  moment,  de  restrictions  de  nature  à  in- 
fliger de  grandes  pertes  aux  pêcheurs  Français.  C'est  pourquoi,  les  ministres  de 
Sa  Majesté  ne  pouvant  pas  lui  consedier  de  permettre  au  hill  de  produire  son  ell'et 
à  la  veille  de  l'ouverture  de  la  saison  de  pèche,  le  hill  ne  sera  pas  soumis  acluel- 
ment  à  la  sanction  de  la  Reine.  »        •'      •  ;    v 

•  Je  ne  désire  pas  examiner  maintenant  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point 
les  ohjeci ions  faites  à  la  vente  de  la  hoctte  aux  Français,  en  admettant  qu'elles  soient 
fondées,  auraient  dû  être  soulevées  phis  tôt.  Les  documents  que  j'ai  sous  les  yeux 
prouvent  que  ce  n'est  que  tout  récemment  que  l'on  a  constaté  que  les  primes  fran- 
çaises ont  pour  oITet  d'ahaisser  le  prix  du  poisson  sur  les  marchés  d'Europe  au 
point  que  ce  prix  ne  serait  plus  rémunérateur  pour  les  colons,  qui  ne  sont  pas 
aidés  par  des  primes.  D.ins  le  .  if  paragraphe  de  votre  dépêche ,  vous  constatez 
que,  sur  le  continent  européen,  le  poisson  pris  par  les  Français  <:st  vendu 
12  shellings  i  a  par  quintal,  alors  que  le  poisson  pris  par  les  pèi'.iieiirs  anglais, 
étant  mieux  préparé,  vaut  i  f\  shellings  le  (juintal.  Comme  les  pécheurs  français 
reçoivent,  en  outre,  une  prime  que  vous  dilcs  s'élever  à  environ  8  shellings  i/a  par 
quintal,  il  est  assez  évident  que  la  .«ituation  des  pécheurs  anglais  est  fort  désavan- 
tageuse. Mais  je  ne  vois  pas  qu'il  ail  été  encore  suflisammeut  démon';  é  que,  — 
malgré  la  grande  différence  entre  le  prix  actuel  de  i4  shellings  et  l'ancien  prix  de 
i5  à  20  shellings  que  valait,  d'après  lui  mémorandum  présenté  au  CouvernemenI 
de  Sa  Majesté,  le  poisson  de  Terre-Neuve  ju.squ'à  il  y  a  deux  ans,  —  les  pêcheries 
coloniales  aient  cessé  actuellement  d'être  rémunératrices;  ni  (|ue  l'on  ait  montré 
en  détail  jusqu'à  quel  point  elles  ont  v<>ssé  de  l'être.  11  est  désirahle  (|ue  la  demande 
de  la  sanction  royale  pour  le  Bill  soit  appuvéo  par  une  démonstration  complète  de 
ce  point;  d'ailleurs  il  sera  possihie,  pendant  l'année  courante,  de  préci.ser  exacte- 
ment les  résultats  complets  des  primes  françaises  et  la  situation  des  pêcheries  bri- 
tanniques. Tant  que  ces  faits  n'auront  pas  été  établis,  il  sera  impossible  au  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  de  décider-  avec  certitude  si  la  législation  proposée  constitue 
le  meilleur  remède  A  appliquer  .',  la  détresse  des  pêcheries  coloniales,  ou  si,  après 
l'n  examen  plus  précis  des  frits  cl  un  échange  ultérieur  de  counnunicalions  avec 
ksFrançai:?,  ce  remède  ne  pourra  pj  s  être  cherché  dans  une  autre  direction.  » 

'     '  .   ■  - .,  ,  .,^,>j„j,  .„.,,  '• 
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ANNEXE  II  À  LA  DÉI'IIcIIE  DE  M.  WADDINGTON  À  M.  KLOIIHENS,  i      ' 

EN  DATE  Dl    30  Fh^VRIEIl    1  887. 

''''  •  '''  ■"    '  {rnADVCTiOfi.)  ''.'■'    '' 

Exirull  (lu  l'iines  du  aj  IV'vrier  ifsSy.      , 

Séance  de  la  Cluimbre  des  Communes.  —  Question  de  Tcire-,\'euvc. 

«  M.  Kenny  demande  au  Secrétaire  d'Etal  des  colonies  si  la  colonie  de  Terre-Neuve 
ne  marche  pas  à  une  ruine  commerciale  complète,  par  suite  de  Timpossibilité  où 
elle  »c  trouve  de  maintenir  sa  principale  industrie,  In  pèche  de  la  morue,  contre 
la  conrurrcnco  des  pêcheurs  français,  fjui  reçoivent  de  leur  Gouvernement  une 
prime  de  plus  de  5o  p.  o/o.  Celte  prime  leur  permet  de  vendre  avantageusement 
stu-  les  marchés  d'Europe,  et  à  un  prix  inférieur  au  coût  de  revient,  le  poisson 
péché  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve.  •         - 

»  M.  Kenny  demande,  en  outre,  si  le  bill  récemment  voté  par  la  législature  de 
Terre-Neuve,  pour  restreindre  l'exportation  de  la  boette,  aurait  pu  assurer  h  la 
colonie  le  maintien  du  seul  avantage  naturel  qu'rlle  possède  pour  défendre  ses 
pêcheries  contre  une  concurrence  aussi  inégale;  et  si  le  Secrétaire  d'Etat  pourrait 
communiquer  i\  la  Chambre  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  à  re- 
fuser la  sanction  royale  à  ce  bill. 

"  Sir  11.  Rolland  :  .l'ai  le  regret  de  dire  que  les  assertions  contenues  dans  le  pre- 
mier et  dans  le  second  paragraphe  de  la  question  (de  M.  Kenn)  )  concordent  avec 
les  représentations  du  Gouverneur  et  de  la  législature  de  Terre-Neuve.  Mais  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  demandé  de  |)lus  amples  informations  au  sujet  des 
conséquences  exactes  du  système  français  des  primes,  qui  vient  d'avoir  des  résultats 
aussi  graves  pour  les  pêcheries  de  la  colonie,  et  au  sujet  de  la  dépréciation  des 
cours  qu'il  a  entraînée. 

«Quant  au  troisième  paragraphe  de  la  question,  les  raisons  qui  ont  décidé  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  à  refuser  la  sanction  royale  à  la  Loi  sur  la  boette  sont 
contenues  dans  une  dépêche  du  3  février.  11  s'agit  là  d'une  matière  fort  importante  ; 
et,  comme  il  ne  me  serait  pas  possible  d'exposer  toutes  ces  raisons  dans  les  liriites 
ordinaires  d'une  réponse,  j'ai  déposé  aujourd'hui  une  copie  de  cette  dépêche  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  .le  serai  très  heureux  de  la  niontrer  à  l'honorable  pr/opi- 
nant.  << 


N"  7«. 
M.  Flourens,  Ministre  des  Afl'aircs  étrangères, 

A  M.  Waddington,  Anj])assacleur  de  la  Républi((ue  française  à  Londres. 


l'iuis,  le  28  fi'viier  1887. 
Dans  la  communication  qu'il  vous  a  adressée  le  3 4  novembre  dernier,  le  .Secré- 
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taire  (VElat  pour  les  Affaires  étrangères  a  exprimé  l'espoir  que  le  Gouvernement  de 
la  République  ne  s'opposerait  pas  à  la  conservation,  à  Terre-Neuve,  des  homar- 
deries  étal)lies  sur  le  French-Sliore  antérieurement  à  la  conclusion  de  l'arrangement 
du  1 4  novembre  1 885.  A  l'appui  de  cette  manière  de  voir,  Lord  Iddesleigb  invoquait 
à  la  fois  les  dispositions  stipulées  par  l'article  a  de  la  convention  précitée,  et  le  fait 
que  les  usines  dont  il  s'agit  avaient  été  élevées  avec  le  consentement  du  Consul  de 
France. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour  vous  de  constater  que  ce  dernier  argument  ne 
parait  pas  reposer  sur  ime  base  plus  solide  que  les  considérations  qui  se  rattacbent 
à  la  situation  créée  par  l'arrangement  de  1 885.  La  lettre  de  notre  Vice-Consul  à 
Saint-Jean,  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie,  est,  en  effet,  de  nature  à  infirmer 
la  valeur  des  indications  mises  en  avant  par  le  Gouvernement  anglais,  en  ce  qui 
concerne  l'assentiment  donné  par  notre  Consul  à  l'établissement  des  usines  anglaises 
sur  le  territoire  réservé.       .  i.,.^,.......  ..  ..  ...;   .,.;,  . 

,:  J'insiste  auprès  de  l'amiral  Aube  pour  qu'il  me  mette  le  plus  promptcmenl  possible 
en  mesure  de  vous  faire  connaître  ses  sentiments  sur  la  valeur  des  considérations  qui 
nous  ont  été  soumises  par  le  Gouvernement  anglais  en  vue  du  maintien  des  bomar- 
deries  exploitées  par  ses  nationaux. 

'  l'LOUHENS. 


'    ..<! 


N"  77.        ...     .    .  ..  .,    ,,.,■..,   .,  ,  ., 

L'Amiral  Aube,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

I -  ■  ■■(*.■''  '■ .  ■  ' 

,■  1^       ;  "      •      ,   (         ■;  •!  Paris,  le  iC  mars  1887. 

En  réponse  à  votre  lettre  du  4  mars  courant,  j'ai  l'bonneur  de  vous  faire  con- 
naître, pour  les  dernières  années,  le  nombre  et  le  tonnage  des  bâtiments  armés  dans 
les  ports  de  la  métropole  pour  faire  la  pècbe  tle  la  morue  soit  à  Terre-Neuve,  soit 
au  Grand-Banc. 


1880 

Bâtiments  : 

\^^ 

To' 

ineaux 

23,588 

1881 

.37 

— 

2i,o83 

l88;J 

--.    • 

»56, 

— 

2  3,8  a  4 

i883 

— 

160 

28,292 

i884 

.78 

a8,i4o 

1886 

174 

^'•*- 

28,281 

i88fi 

— 

.87 

30,337 

A  ces  cbiffres  il  faut  ajouter  les  navires  ban([uiers  armés  à  Saini-I'ierre  et 
Miquelon,  dont  le  nombre  s'est  élevé  à  182  en  188G,  seule  année  pour  laquelle 
je  possède  ce  renseignement.  Ces  derniers  bâtiments  sont,  pour  la  plupart,  des 
goélettes  d'un  tonnage  variable,  mais  généralement  faible. 

Aube. 


f 
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M.  Waddtngton,  Âmhassadpur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  FlourenS:  Ministre  des  Affaires  étrangères.  ;.,,,;),   ,„,.  ,  ,.,,, 


'■..-...î 


!>       '■'»,.'!(>'> 


;w.-';    -■■  >'ii  i  -■  ('  ,\-  ',>',  ',  ;!!i 


.'  -«t  u.-si, 


•.•;a>-«-i  I".;; 


Londres,  le  a 2  mars  1887. 


Ainsi  qiio  je  l'ai  exposé  précédemment  à  Votre  Excellence,  un  des  principaux 
arguments  du  Gouvernement  do  Sai ut-Jean  pour  insister  en  vue  de  défendre  la 
vente  de  la  boëttc  à  nos  pêcheurs  est  la  concurrence  que  l'exportation  de  la  pèche 
française,  favorisée  par  les  primes,  ferait  au  commerce  anglais.  Cette  exportation, 
à  m'en  rapporter  aux  aiFirmations  du  Colonial  office  et  du  Foreign  office,  aurait  pris, 
dans  ces  dernières  années,  des  proportions  1res  considérables. 

J'aurais  intérêt  à  recevoir  des  données  sur  ce  point,  en  vue  de  la  reprise  pos- 
sible, probable  même,  de  la  question  de  la  hoëlte  par  le  Gouvernement  anglais. 
J'ai,  du  reste,  déjà  fait  observer  à  Votre  Excellence  que,  si  la  liberté  du  commerce  de 
la  boette  est  assurée  en  faveur  de  nos  pécheurs  de  Terre-Neuve  pour  la  campagne 
qui  va  s'ouvrir,  nous  devions  prévoir  qu'il  n'en  serait  plus  de  même  en  1888. 

Je  serais  donc  très  oi)ligé  à  Votre  Excellence  de  demander  au  Ministère  du 
Commerce  le  relevé  du  montant  des  primes  payées  à  nos  nationaux  pour  la  vente 
en  pays  éirantjcr  de  la  ujorue  pêcbée  à  Terre-Neuve  sous  pavillon  national.  Ce  relevé , 
qui  devrait  porter  sur  un  certain  nombre  d'années,  pour  nous  permettre  de  contrôler 
les  assertions  anglaises,  doit  être  facile  à  faire,  puisque  c'est  le  Ministère  du  Com- 
merce qui  paye  les  primes  en  question,  sur  présentation  de  certificats  émanant  de 
nos  Consuls  à  l'étranger. 

Je  serais  recoimaissant  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  connuuni([uer  les 
informations  qu'elle  pourrait  obtenir  sur  ce  point. 

Waddington. 


^"  79. 
L'Amiral  Aube,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Paris,  le  25  mars  1887. 

Vous  m'avez,  entretenu,  dans  une  série  de  lettres,  de  la  question  du  bill  relatif  à 
l'interdiction  du  commerce  de  la  boëtle  à  Terre-Neuve.  En  résumé,  l'Angleterre  n'a 
point  ratifié  le  bill  pour  celte  année;  elle  agira  de  même  à  l'égard  d'un  nouveau  bill 
aux  termes  duquel  la  faculté  de  vendre  la  boette  ne  serait  accordée  qu'aux  seuls 
porteurs  de   permis  déhvrés  par  le  Gouvernement  colonial.  Mais  le  Cabinet  de 
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Luiulrcs  n'a  pris  aucun  engagement  pour  1888  et  s'est  contente  de  promettre  c|uil 
notifierait  en  temps  utile  toute  modification  au  statu  <juo. 

En  présence  de  cette  décision  qui  ne  nous  permet  d'espérer  qu'un  répit  d'une 
année,  j'ai  donné  des  ordres  immédiats  au  Commandant  de  notre  colonie  de  Saint- 
Pierre  et  Miquclon  pour  que  des  expériences  de  pèche  de  l'appât  soient  tentées,  en 
avril  prochain,  dans  la  baie  de  Saint-Georges. 

Dans  les  instructions  adressées  au  Chef  de  notre  Division  navale,  je  compte,  en 
outre ,  insérer  un  paragraphe  spécial  relatifs  la  question  de  la  boette;  mais  il  ne  vous 
échappera  pas  que  les  mesures  les  plus  urgentes  ont  été  déjà  prises  par  mon  Dépar- 
tement, puisqu'il  importait  de  nous  trouvera  la  côte  de  Terre-Neuve,  dès  l'ouverture 
de  la  saison  de  pèche,  afin  de  profiter  du  passage  des  bancs  de  harengs. 

Enfin,  j'ai  fait  connaître  aux  armateurs  les  essais  tentés  à  Saint-Georges ,  et  j'ai 
invité  les  Préfets  maritimes  de  Brest  et  de  Cherbourg  à  soumettre  la  question  de  la 
pèche  de  la  boette  par  nos  nationaux  à  l'examen  des  Chambres  de  commerce  des 
ports  intéressés. 

''.,..     .  .  ■     .  ■•(.      .  ■.,■  ;  '    .        ■•:.■  ■■  Ai'BE. 


N"  80.        , 
M.  LocKROY,  Ministre  du  Commerce, 

à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  3i  mars  1887. 

Vous  m'avez  exposé  que,  dans  un  entretien  qu'il  a  eu  récemment  avec  notre 
Ambassadeur  à  Londres,  au  sujet  des  affaires  de  Terre-Neuve,  un  des  membres  du 
Gouvernement  Britannique  a  cité,  parmi  les  griefs  des  Terre-Neuviens  contre  la 
France,  le  fait  qu'une  très  grande  partie  de  la  morue  pêchée  et  salée  par  nos  marins, 
au  lieu  de  servir  à  la  consommation  nationale,  était  dirigée,  sous  le  bénéfice  de 
primes,  aux  colonies  françaises  et  à  l'étranger,  faisant  ainsi  concurrence  au  poisson 
exporté  par  les  pêcheurs  indigènes.  Vous  ajoutiez  que,  pour  contrôler  l'exactitude 
de  ces  assertions,  M.  Waddington  vous  avait  prié  de  lui  adresser  les  renseignements 
statistiques  que  vous  pouviez  recueillir  relativement  k  notre  commerce  d'exportation 
de  morues  salées.  .   .  i  ■_    ,, 

Pour  répondre  au  désir  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'exprimer  à  cet  égard, 
je  m'empresse  de  porter  à  votre  connaissance  les  informations  que  mon  Département 
s'est  trouvé  en  mesure  de  rassemi)ler  sur  la  question. 

Le  Départenient  de  la  Marine  et  des  Colonies  publie  tous  les  ans  une  statistique 
où  sont  consignés  les  résultats  des  pèches  françaises  durant  l'année  écoulée.  D'autre 
part ,  dans  le  compte  définitif  des  dépenses  du  Ministère  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie, ligure  également  chaque  année  le  relové  des  quan'ités  de  morues  exportées, 
soit  de  France,  soit  directement  des  lieux  de  pèche,  sous  le  bénéfice  de  primes,  au 
cours  de  l'exercice  auquel  se  rapporte  ce  compte.  En  rapprochant  les  chiflVe-)  ainsi 


I 
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obtenus  pendant  les  cinq  dernièros  années  pour  lesquels  ce  double  travail  a  été 
exéculé,  on  peut  dresser  le  tableau  suivant  : 


ANNKKS. 


lS8l 

i883 
■  881 
i885 


OUANTITES 

ilo 

Hnni'EK   rien  RIS 

tntrini   rraiifaii. 


kilogramnir^. 

27,378,700 
25,'il<.),097 
34,;i(ir),000 
.•!0,5 17,000 
53,055,815 


Q  ij  \  N  r  rr  E  s 

Kiponrcii 
■  vcc  priinca. 


Lilograinroet, 

9,'i82,17l 

8,073,222 

1 1 ,053,332 

15,880,818 

19,000,230 


0  U  A  N  T  I  r  E  s 


ru     franco. 


Lilograitinira. 

17,896,520 
I0,740,'475 
22,74 1 ,008 
Ï0,030.182 
33,4/19,585 


Il  y  a  lieu  de  remarquer  toutefois  que  le  cbilTre  .de  53,o55,8io  kilogrammes 
ci-;lc.ssns  pour  la  pècbe  on  i885  n'est  qu'a|)proximatir.  En  efiet,  le  Ministère  de  la 
Marine  et  des  Colonies  ne  m'a  pas  encore  lait  parvenir  la  statistique  officielle  des 
pèches  durant  celle  période.  Mais  les  éléments  d'appréciation  que  possède  l' Admi- 
nistration du  Commerce  et  de  l'Induslrie  m'ont  permis  d'évaluer  le  produit  des 
pèches  françaises,  au  mininuun,  pour  i885,  à  ô.'J, 000,000  kilogrammes  du 
morues. 

Quant  à  la  destination  des  morues  exportées  avec  primes,  notre  Ambassadeur 
pourra  s'en  faire  une  idée  parie  détail  qui  figure  dans  le  dernier  compte  délinilil 
des  dépenses  de  mon  Département  (exercice  i88/i).  On  y  trouve  les  indications 
suivantes  : 

1"  Primes  à  l'exportalion  des  morues  dans  les  pays  transatlantiques  et  les  colonies 
françaises  (l'Algérie  non  comprise)  0,789,^/(4  kilogrammes; 

a°  Primes  d'exportation  dans  les  pays  européens,  les  Lllats  étrangers  siu"  les  côtes 
de  la  Méditerranée  et  l'Algérie  10,097,674  kilogrammes. 

Dans  le  cliinVe  précité  de  5,789,244  kilogrammes  est  comprise  la  part  des  expor- 
tations directes  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  À  destination  des  colonies  françaises 
qui,  d'après  les  statistiques  coloniales  publiées  par  le  Ministère  de  la  Marine  et  des 
Colonies,  s'est  élevée,  en  i884,  à  4i546.84i  kilogrammes. 

En  résumé,  le  tableau  qui  précède  permet  de  reconnaître  qne,  si  le  nombre  des 
primes  accordées  à  l'exportation  des  morues  a  augmenté,  pendant  les  cinq  années 
qui  font  l'objet  de  la  comparaison  dont  il  s'agit,  la  proportion  des  produits  de  nos 
pèches  a  suivi  également  une  progression  ascendante,  et  que  celle  des  morues  livrées 
à  la  consommation  nationale  demeure  très  considérable. 

Encore  faut-il  observer  que,  sur  le  chillre  des  exportations  avec  primes,  une 
notable  quantité  est  envoyée  aux  colonies  françaises,  c'est-à-dire  sur  notre  territoire 
pour  y  èlre  consommée,  et  échappe  ainsi  au  reproche  adressé  pai"  les  habitants  de 
Terre-Neuve  à  notre  système  d'encouragement  des  exportations  de  morues  à  desti- 
nai'   1  de  l'étranger. 

D'autre  part,  on  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  la  proximité  des  entrepôls  de 
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Franco  (celui  do  Bordeaux  nolamnicnl),  d'où  les  morues  expédiées  des  lieux  de 
pèche  peuvent  être  aisément  dirigées  en  Espagne  ou  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée, 
constitue  normalement  pour  noire  commerce  d'exportation  dans  ces  parages  une 
situation  avantageuse,  et  qu'il  en  résulte  pour  nos  armateurs  des  facilités  qui,  indé- 
pendamment des  primes,  ne  pouvaient  manquer  de  leur  assm-er  une  supériorité 
sérieuse  sur  ces  marchés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  si  l'on  considère  le  montant  des  sommes  allouées 
dans  ces  dernières  années  par  l'Etat  aux  exportateurs  de  morues,  on  retrouve  natu- 
rellement la  progression  déjà  constatée  ci-dessus  dans  le  tahleau  des  quantités 
exportées. 

Mais  il  convient  d'ajouter  que  ces  chiffres,  qui  peuvent  paraître  relativement  assez 
forts,  ont  été,  i\  diverses  reprises,  atteints  et  dépassés  antérieurement  en  particulier 
pondant  les  années  i83o,  i8/|o,  i8/|5,  i846,  i858. 

Il  est  vrai  que  ces  chiffres  étaient  exceptionnels  et  qu'une  longue  expérience  a 
prouvé  qu'à  des  époques  où  l'industrie  de  la  grande  pèche  avait  donné  des  résultats 
particulièrement  heureux  ont  toujours  succédé,  à  des  intervalles  plus  ou  moins 
réguliers,  des  périodes  beaucoup  moins  fructueuses.  Tout  porte  à  croire  que  nous 
assistons  à  l'une  des  évolutions  de  co  phénomène,  en  quelque  sorte  chronique,  et 
qvic  les  cliinVcs  atteints  dans  ces  dernières  années  doivent  être  considérés  comme 
dépassant  laigement  la  moyenne. 

LOCKROY. 


r  81. 

L'Amiral  Aube,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Allaires  étrangères. 

Paris,  Iv.  ?ii  mars  1887. 

Au  cours  de  la  séance  tenue  à  Saint-Servau,  le  5  janvier  dernier,  pour  procéder 
a  la  ré;  tition  des  places  de  pêches  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  nos  armateius  ont 
émis  à  la  l'unanimité  le  vœu  que  les  trappes  soient  interdites  pour  capturer  la 
morue. 

L'emploi  de  ces  fdcts  était  permis  à  nos  nationaux  depuis  1882  ;  mais  l'expérience 
a  prouvé,  et  le  Chef  de  notre  division  navale  a  partagé  en  séance  cet  avis,  que  les 
trappes  constituent  de  véritables  barrages,  arrêtant  la  morue  et  l'empêchant  de 
pénétrer  dans  les  baies. 

Dans  ces  conditions,  je  n'ai  point  hésité  à  rapporter,  en  ce  qui  concerne  nos 
pécheurs,  la  décision  qui  les  autorisait.  Mais,  vous  le  savez,  ce  sont  les  Anglais  qui 
ont  introduit  les  trappes  à  Terre-Neuve  et  ils  en  font  un  usage  tellement  abusif 
que  nos  nationaux  voient  leur  pèche  ruinée  partout  où  ces  engins  sont  em- 
ployés dans  le  voisinage  de  leurs  établissements.  Les  trappes  constituent  un 
trouble  certain,  une  gène  évidente  pour  nos  pêcheurs  et  partant  nous  sommes  en 
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droit  d'en  rérlameria  suppression.  Ces  filelssont,  en  outre,  une  causo  frcque-w.e  de 
consleslalions  entre  pécheurs;  ils  créent  des  embarras  constants  aux  croiseurs  des 
deux  nations.  C'est  pourquoi  je  vous  prierai  de  voidoir  bien,  en  vous  appuyant  sur 
la  décision  que  je  viens  de  prendre,  et  à  l'aide  des  autres  raisons  invoquées,  inter- 
venir auprès  du  Cabinet  Britannique  pour  piolester  contre  l'emploi  des.  trappes  à 
Terre-Neuve  et  en  réclamer  la  suppression. 

Je  vous  serai  1res  obligé  de  me  faire  connaître  le  résultat  de  vos  demandes  à  cet 
égard.  ' 

Aube. 


r  82. 
M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  fie  la  République  française  à  Londres. 
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Paris,  le  8  avril  1887. 

Dans  sa  communication  du  2/1  novembre,  le  Cabinet  Anglais  a  cberclié  à  établir 
une  distinction  entre  les  usines  anglaises  installées  antérieurement  à  l'arrangement 
de  1  885  et  celles  dont  la  création  serait  postérieure  à  cet  acte;  c'est  à  ces  dernières 
seules,  selon  lui,  que  seraient  applicables  lus  prescriptions  qui  interdisent  l'installa- 
tion d'établissements  sédentaires  sur  le  littoral  réservé.  H  convient  naturellement  de 
prendre  acte  vis-à-vis  du  Gouvernement  britannique  de  la  déclaration  de  Lord 
Iddesleigh  d'après  laquelle  le  Gouvernement  anglais  est  prêt  à  l'aire  disparaîtie  les 
établissements  spécifiés  en  dernier  lieu.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  usines  élevées 
avant  la  conclusion  de  l'arrangement  provisoire,  nous  ne  pouvons  qu'être  surpris  de 
voir  le  Gouvernement  anglais  invoquer,  en  faveur  de  leur  maintien,  le  bénéfice 
d'une  des  stipulations  de  la  Convention  de  i885,  qu'il  s'est  attaché,  plus  d'une  fois, 
à  nous  présenter  comme  suspendue. 

Vous  vous  rappelez,  d'ailleurs,  que  le  principal  argument  invoqué  par  Lord  Iddes- 
leigh pour  justifier  cette  distinction,  reposait  sur  l'assentiment  qui  aurait  été  donné 
par  le  Consul  de  France  à  l'Installation  des  usines  antérieurement  à  l'arrangement  de 
i885.  Ma  lettre  du   28  février  dernier  et  le  rapport  de  M.  Uiballier  des  Islcs  qui 
y  était  annexé  vous  ont  déjà  permis  de  constater  que  nous  avions  lieu  de  douter  de 
l'exactitude  du  fait.  Vous  ne  laisserez  pas  ignorer  au  Gouvernement  Anglais  le  résultat 
négatif  des  recherches  qui  ont  été  effectuées  à  ce  sujet  au  Consulat  de  Saint-Jean. 
Le  Gouvernement  de  la  Reine  a  cru  pouvoir  également  rappeler,  en  laveur  de  sa 
thèse,  une  conversation  qui  amait  été  tenue,  en  1881,  entre  le  capitaine  de  vaisseau 
Devarenne  et  le  capitaine  Kennedy  R.  N.  et  dans  laquelle  le  Commandant  de  notre 
tation  navale  aurait  admis  que  les  usines  en  question  ne  gênaient  en  rien  les  pêche- 
ries françaises.  Il  n'a  pas  été  retrouvé  trace  d'une  semblable  déclaration  dans  les 
.archives  du  département  de  la  Marine,  et  les  recherches  faites  en  vue  de  contrôler 
celte  assertion  tendent  au  contraire  à  établir,  ainsi  que  le  Cabinet  de  Londres  pourra 
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le  vérifier,  que  lo  commandant  Devarennc  n'a  pas  manque  tic  protester  énergiquc- 
mcnt  contre  l'installation  des  usines  anglaises,  sur  le  littoral  réservé. 

F-,e  Gouvernement  de  la  Heine  ne  pourra  d'ailleurs  se  refuser  à  rcconnaitre  que, 
en  tout  état  do  cause,  ni  le  Vice-Consul  de  France  h  Saint-Jean,  ni  le  Commandant 
de  notre  station  navale  n'avaient  qualité  pour  autoriser  ou  pour  légitimer  des  actes 
aussi  manii'estemcnt  contraires  aux  traités,  et  contre  lesquels  la  correspondance 
échangée  entre  les  deux  Cabinets  sur  cotte  question  montre  que  le  Gouvernement 
français  n'a  pas  cessé  de  s'élever.  '    ,   ■ 

Vous  insisterez  donc,  d'ailleurs  dans  la  forme  la  plus  amicale,  pour  que,  sans 
.s'arrêter  à  la  distinction  proposée  par  Lord  Iddesleigh  et  qu'il  nous  est  impossible 
d'admetirc,  le  Gouvernement  britannique  s'attache,  avec  la  même  rigm-ur  que  nous 
le  fiiisons  nous-mêmes,  j)our  ce  (jui  concerne  nos  nationaux,  à  assurer  l'exacte  et 
complète  observation  des  clauses  des  traités  qui  interdisent  l'installation,  sur  le  littoral 
ré.servé,  d'établissements  ayant  un  caractère  de  permanence. 

Flouhens. 


W  83. 
M.  Fi.ODi^ENS,  Ministre  clos  A ITaiiTs  étrangères, 

à  M.  Waddington  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  i/|  avril  1887. 

J'ai  l'honneur  de  vous  commtmiquer,  ci-joint,  une  lettre  par  laquelle  le  Ministre 
de  la  Marine  nie  fait  savoir  que,  selon  le  vœn  unanime  des  armateurs  français,  il  n'a 
point  hésité  à  rapporter,  en  ce  qui  concerne  nos  pécheurs,  la  décision  qui  autorisait 
l'iisaj^e  (les  trappes  à  Terre-Neuve.  Je  n'ai  pas  à  vous  rappeler  dans  quelles  condi- 
tions le  Commandant  de  notre  station  navale  a  été  amené,  l'année  dernière,  à  saisir 
et  il  retenir  des  engins  de  cette  nature  appartenant  à  (!es  pécheurs  anglais  et  qui 
n'ont  été  restitués  au  Commandant  des  forces  navales  britanniques  qu'en  vertu  d'une 
mesure  gracieuse  et  sous  réserve  expresse  de  notre  droit.  11  y  aurait  lieu  de  craindre 
que,  cette  année  encore,  si  les  autorités  britanniques  n'adoptaient  pas,  de  leur  côté, 
des  dispositions  analogues  à  celles  qu'a  prises  l'amind  Aube,  l'emploi  des  trappes  par 
les  résidents  anglais  de  Terre-Neuve  et  la  gène  qui  en  résulte  inévitablement  pour 
les  opérations  de  nos  pécheurs,  ne  missent  nos  officiers  dans  la  nécessité  d'user  avec 
la  même  rigueur  de  leurs  pouvoirs.  Je  vous  prie  de  signaler  au  Cabinet  de  Londres 
cette  situation  afin  qu'il  interdise  à  ses  nationaux  l'usage  d'engins  dont  la  présence 
dans  les  eaux  réservées  à  nos  pêcheurs  est  éminemment  de  nature  à  troubler  et  à 
entraver  l'exercice  de  leurs  droits. 

Je  vous  serai  obligé  d'adresser,  à  cet  cITet,  une  communication  au  Gouvernement 
brilanni(|ue  et  vous  voudrez  bien  me  mettre  en  mesure,  le  plus  prompten)ent 
possible,  de  faire  connaître  le  résultat  de  cette  démarche  à  l'amiral  Aube,  afin  qu'il 
puisse  en  être  tenu  compte  dans  les  instructions  destinées  au  Commandant  en  chc( 
de  notre  station  navale,  ....  -     ,.,      .   -.^  ,.     . , 

'         ■  '  ■       Flourens.  '    ■ 
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L'Amiral  Ad3E,  Ministre  de  la  Marine  el  des  Colonies, 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Alïaires  étrangères. 

Paris,  le  20  aviil  1887. 

Une  enquête  a  été  cfTectuée  sur  mon  ordre,  dans  les  quartiers  maritimes  de 
Binic  et  Saint-Brieuc,  par  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Le  Clerc,  au  sujet  du  préjudice 
causé  ù  deux  de  nos  nationaux,  MM.  Besnier  et  Dupuis-Uobial ,  par  des  pêcheurs 
anglais  sur  la  côte  de  Terre-Neuve.  .  . 

J'ai  examiné  soigneusement  tous  les  éléments  de  l'enquête  et  j'en  conclus  que 
nos  ariualeurs  ont,  on  ('[Tel,  subi  des  dommages  considérables  dans  leur  pèclio.  Ces 
dommages  résultent  du  dcl'aut  de  la  surveillance  que  les  croiseurs  anglais  sont  tenus 
d'exercer  sur  leurs  nationaux.  Je  ne  me  dissimule  pas  toutefois  que  la  réclamation 
de  MM.  Besnier  et  Dupuis-Robîal  repose  sur  des  évaluations  qui  sont  sujettes  à  con- 
testation, puisqu'il  s'agit,  non  d'une  perte  directement  appréciable,  mais  seulement 
d'un  manque  à  gagner.  Vous  apprécierez,  à  ce  point  de  vue,  la  suite  qu'il  convient 
de  donner  à  cette  requête. 

Quoi  que  vous  en  décidiez,  il  y  a  lieu  de  rappeler,  avec  une  insistance  aussi  vive 
que  possible,  au  Ciouvernemcnt  de  3a  Majesté  britannique,  les  engagements  qu'il  a 
contractés  en  1783  avec  la  France,  lorsque  le  roi  Georges  s'est  reconnu  obligé  de 
prendre  les  mesures  les  plus  positives  pour  empêcher  ses  sujets  de  troubler  en 
aucune  manière,  par  leur  concurrence  (dit  le  traité)  la  pêche  des  Français.  La  sur- 
veillance que  les  croiseurs  anglais  exercent  sur  leurs  nationaux  est  absolument  in- 
suilisante;  si,  dès  lors,  noire  pêche  ensoufl're,  nous  sommes  en  droit  d'en  rendre  res- 
ponsable le  Gouvernement  anglais.  D'ailleurs  on  peut  prévoir  que  des  réclamations 
du  même  genre  ne  manqueront  pas  de  se  reproduire,  si  conune  je  vous  en  exprimais 
le  désir  dans  ma  dépêche  du  3  1  mars  dernier,  les  trappes  anglaises  ne  sont  point 
supprimées  à  Terre-Neuve.  C'est  de  là,  en  effet,  que  proviennent  surtout  les  pertes 
subies  par  nos  armateurs. 

AlBK. 


N°  85. 
M.  Flourens,  Ministre  des  Alïaires  étrangères, 

à  l'Amiral  Aube,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Paris,  le  23  avril  1887. 

Vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  le  texte  des  instructions  que  vous  vous 
proposez  d'adresser  au  Commandant  en  chef  de  notre  station  navale  de  Terre-Neuve , 
pour  la  prochaine  campagne.  Elles  ont  plus  particulièrement  trait  à  trois  questions 
qui  offrent  en  ce  moment  un  intérêt  spécial  :  ce  sont  celles  de  la  boette,  des  homar- 
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deries  et  des  mesures  de  police  à  exercer  contre  les  péchours  anglais  qui  lroui)Ie- 
raienl  les  opcrntions  des  nôtres. 

Je  ne  puis  qu'approuver  les  recomiiiaiidalioiis  (|ue  vous  adressez  au  commandant 
Huniann  en  vue  do  loludc  des  dispositions  (juil  y  aura  lieu  de  prendre  pour  nous 
prémunir  contre  les  consc(pienres  de  rintcrdiclion  de  la  \enlo  de  la  Jjoëtte,  dans  le 
cas  trop  probable  où  les  cllcis  du  vélo  oj)posé  jusqu'ici  à  celle  interdiction  par  le 
Gouvernement  métropolitain  n'iraient  pas  au  delà  de  la  présente  campagne. 

Quant  à  la  préparation  du  homard,  dont  l'Anglelern!  ne  saurait  contester  vala- 
blemenl  h  nos  pécheurs  le  droit  de  prati((uer  la  pèche,  vous  rappelez,  que  nos  natio- 
naux sont  tenus  de  se  conformer  striclemenl  aux  prescriptions  énoncées  par  les 
traités,  en  ce  tpii  concerne  les  condilions  des  établissements  alToctés  sur  le  Fnnch 
sitorc  à  leur  nouvelle  industrie.  Celte  théorie  est  celle  qui  a  été  déjà  exposée  après 
entente  avec  mon  Département,  dans  la  circulaire  précédemmenl  adressée  aux  chefs 
de  service  de  la  marine  à  Nantes  et  à  Saint-Servan. 

En  ce  qui  concerne  la  protection  de  nos  pécheurs  contre  la  concurrence  étran- 
gère et  à  la  saisie  éventuelle  des  fdcls  des  Anglais,  l'échec  de  l'arrangement  du 
1  4  novembre  nous  avait  amenés,  l'année  dernière,  à  autoriser  nos  oITiciers  à  saisir 
et  à  confisquer  les  fdels,  lignes  et  autres  engins  appartenant  aux  étrangers  qui 
pécheraient  dans  les  eaux  réservées. 

Loin  de  s'élrc  modihée  dans  un  sens  (|ui  nous  permette  de  revenir  sur  ces  dis- 
positions, rallilude  des  autorités  de  Terre-Neuve  a  pris,  comme  vous  le  savez,  dans 
ces  derniers  temps,  un  caractère  d'hostilité  plus  marqué. 

Vous  avez  jugé  toutefois  que  pour  éviter  dans  la  mesure  du  possible  les  dilTi- 
cultés  auxquelles  donne  naissance  l'exercice  de  notre  droit,  il  y  avait  lieu,  tout  en 
maintenant  ce  droit,  d'en  entourer  l'exercice  de  certaines  garanties  destinées,  dans 
votre  pensée,  à  calmer  les  susceptibilités  du  gouvernement  de  la  Reine.  Kn  l'absence 
des  croiseurs  anglais,  nos  ofliciers  devront  faire  relever  les  filets  qui  généraient  nos 
pécheurs  et  les  prendre  à  leur  bord.  Ils  opéreront  ainsi  une  saisie  provisoire  dont  il 
y  aura  lieu  d'aviser  le  Commandant  de  la  station  anglaise,  en  le  prévenant  que  les 
iilets  sont  à  sa  disposition. 

En  présence  des  motifs  dont  s'inspirent  les  modifications  ;i "portées  au  texte 
adopté  l'année  dernière,  Il  m'est  dilficile  d'insister  pour  le  maintien  d'une  formule 
qui  vous  paraît  propre  à  provoquer  des  conflits  entre  nos  officiers  et  les  aulorilcs 
navales  anglaises.  Je  reconnais,  d'ailleurs,  qu'en  fait,  la  procédure  suggérée  par  vous 
suffira  sans  doute  à  protéger  nos  pêcheurs  contre  les  empiétements  des  pécheurs 
anglais.  Toutefois  il  me  semble  indispensable  de  spécifier  que,  en  avisant  les  croi- 
seurs britanniques  et  en  leur  remettant  les  filets  saisis,  nos  officiers  auront  à  ré- 
server formellement  notre  droit  d'assurer  par  nous-mêmes,  en  cas  d'absence  ou 
d'impuissance  des  autorités  anglaises,  la  lib  c  et  tranquille  exploitation  des  eaux 
attribuées  à  nos  pêcheurs.  Ils  devront,  en  outre,  prévenir  les  ofliciers  britanniques 
qu'après  une  première  restitution,  tout  pécheur  étranger  qui  sera  trouvé  en  état  de 
récidive  verra  ses  engins  demeurer  définitivement  entre  nos  mains.  '      ' 

-  J.  ...    J.  .,  ..  Flourens. 
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M.  Flolixens,  Minisire  des  Afiiiircs  ('trangèrcs,  '     '' 

à  M.  WADDiNti'i'ON,  Ambassadeui'  de  la  Uépubli(jue  fi'ançaise  à  Londres. 

Paris,  le  5  mai  1887. 

Je  reçois  de  M.  Riballier  des  Isles  un  téléf^ramme  ni'inforniant  que  le  Bill  sur  la 
boëtic  aurait  été  sanctionné  par  la  Courouno.  Je  pense  que  la  sanction  dont  il  s'a- 
git ne  peut  avoir  été  donnée  (jue  pour  l'année  prochaine;  mais  j'aurais  besoin  d'ex- 
plicalions  à  ce  sujet.  Je  vous  prie  do  mo  renseif^ner  d'urgence. 

Flouhems. 


^"  M. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
h  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  G  mai  1887. 

J'ai  fait  demander  à  Lord  Salisbtn-y  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  la  nouvelle  qui 
nous  arrivait  de  Terre-Neuve. 

Le  Bill  sur  la  boëttc  vient,  en  efl'et,  d'être  revêtu  de  la  sanction  royale,  mais  il  ne 
poiura  être  mis  en  vigueur  que  lorsque  la  proclamation  en  aura  eu  lieu.  Cette  der- 
nière formalité  est  suspendue  et  la  loi  en  question  ne  sera  pas  applicable  au  moins 
celte  année.  Lord  Salisbury  vient  de  m'en  faire  tenir  de  nouveau  l'assurance. 

Waddington. 


K  88. 
M.  Floluens,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  37  juin  1887. 

Le  Ministre  de  la  Marine  a  transmis  à  mou  Département  les  réclamations  formées 
par  MM.  Besnier  et  Dupuis-Ilobial ,  armateurs  français,  en  raison  du  tort  que  leur 
auraient  causé  à  Terre-Neuve  pendant  la  dernière  campagne  de  pêche  les  pratiques 
des  pêcheurs  anglais  et  l'insuflisance  des  mesures  prises  par  les  autorités  britanniques 
pour  les  prémunir  contre  cette  concurrence. 
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I^cs  (loiniiiagoH  dont  il  .s'agit  ont  vAv.  éviiliu'.s,  après  ciKiiitHt',  par  le  capitaine  de 
vaisseau  Le  Clcic,  ancien  coinniandunl  en  cliefde  l:i  station  navale  de  Teno-Nciivu, 
h  Uii  cliilli-c  ('onsi(lri-al)lc. 

Connne  vous  le  verrez  par  l'examen  dn  dossier  ci-joint,  la  réelaïuation  de  nos 
compatriotes  porte  non  sur  un  préjudice  direct  et  immédiatement  appréciable,  mais 
sur  un  manque  à  gagner  résultant  de  l'incixécution  pai'  le  (îouverncmenl  anglais  des 
obligations  (pii  lui  incomheraient  du  l'ait  des  traités,  tels  que  nous  les  interprétons. 
Ou  peut  donc  s'attendre  ù  ce  (pi'elle  soidève  de  la  part  du  Cabinet  de  Londres  des 
objections  tirées  de  l'interprélalion  (pi'il  a,  (b;  son  côté,  toujours  donnée  à  ces  mêmes 
traités  et  (|ui  est  absoluineul  contraire  ù  la  nôtre,  en  co.  (|ui  toucbc  lu  caractère  ex- 
clusif du  droif.  attribué  à  nos  péclnuns. 

Je  n'en  ai  pas  moins  jugé  nécessaire  de  saisir  le  Cabinet  de  Londres  des  faits  cpii 
me  sont  ainsi  signalés  et  qui,  au  point  de  vue  où  nous  nous  plat'ons,  sont  cITective- 
menl  de  nature  à  engager  dans  une  certaine  mesure  la  responsabilité  du  Gouverne- 
ment anglais. 

I^a  plainte  de  nos  armateurs  vise  principalement  les  trappes  dont  les  pécbeurs  an- 
glais se  sont  servis  à  leur  détriment.  Nous  n'avons  pas  bésilc,  comme  je  vous  l'ai  l'ait 
connaître,  à  interdire  à  nos  pècbeius  l'usage  de  ces  engins.  Je  vous  ai  invité,  en  même 
temps,  ù  demander  au  Gouvernement  anglais  d'appli(|uer  la  M]ème  mesure  à  ses  na- 
tionaux. La  réclamation  dont  je  vous  prie  aujourd'bui  de  saisir  le  Cabinet  de  Londres 
nous  fournira  l'occasion  de  lui  rappeler  le  prix  ([ue  nous  attacbons  à  être  fixés  sans 
plus  de  retard  sur  ce  point  important. 

I"'loiiii:ns. 


r  89. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Flolrens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Londres,  le  6  juillet  1887. 

Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  je  viens  d'adresser  à  Lord 
Salisbury  une  lettre  dans  laquelle  je  lui  expose  la  réclamation  élevée  par  MM.  Besnier 
et  Dupuis-Robial  contre  le  Gouvernement  britannique  à  l'occasion  de  la  campagne 
de  Terre-Neuve. 

Votre  Excellence  trouvera,  ci-joint,  copie  de  cette  lettre. 

Waddington, 
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ANNEXE  \  LA  LETTIIK  DE  M.  WADDINGTON  \  M.  FLOUHENS,  EN  DATE  DU   6  JUILLET  1887. 


M.  Waddington,  Ambassad      '  de  la  Urpuhliquo  française, 

au  Marquis   de  Salisduiw,   Principal    Secrélaire  d'iilat  aux  Affaires 
étrangères. 

Londres,  le  5  juillet  1887. 

Par  une  note  en  date  du  20  avril  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  de  porter  à  votre 
connaissance  la  décision  prise  par  le  Gonverneinonl  de  la  République  d' interdire 
rnsaj,'e  des  trappes  aux  pèclieurs  Fiançais  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  et  en  niènje 
tenjps  je  vons  demandais  que  le  Gonvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  aduptût, 
vis-à-vis  de  ses  nationaux,  des  dispositions  analo<rues. 

I.e  ag  avril.  Votre  Seigneurie  m'a  répondu  que  ma  demande  allait  être  examinée 
par  les  autorités  compétentes;  mais  vons  ne  m'avez  pas  encore  fait  connaître  le 
résultat  de  (-et  examen. 

Cependant  la  pèche  de  la  morue  est  aujourd'hui  en  pleine  activité,  et  d  importe 
beaucoup  à  nos  pêcheurs  de  savoir  si  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  l'intention 
d'interdire  délinitivemcnt,  connue  nous  l'avons  fait  nous-mêmes,  ces  engins  destruc- 
teurs, qui  enq)êchent  toute  pêche  ré^'ulière. 

J'espère  donc  que  Votre  Seigneiuic  sera  bientôt  en  mesure  de  me  communiquer 
la  décision  à  lacpiclle  se  sera  arrêté  le  GouvernenuMit  de  Sa  Majesté  I5ritamn(pu'. 

En  même  temps,  je  suis  chargé  par  M.  Flourens  de  saisir  Voire  Seigneurie  d'une 
demande  d'indennùté  formulée  par  MM.  liesnicr  cl  Dupuis-Uobial,  armateurs 
IVantiais,  contre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Brilanni(jue,  à  raison  du  tort  que 
leur  ont  causé,  pendant  la  dernière  campagne  de  pèche,  les  pratj([ues  des  pêcheurs 
anglais  et  l'iusullisance  des  mesures  prises  par  les  autorités  anglaises  poiu-  les  pré- 
uumir  contre  cette  concurrence. 

lin  fait,  le  préjudice  grave  causé  aux  armateurs  français  résulte  principalement 
de  l'enqjloi  des  trappes  par  les  pêcheurs  anglais,  emploi  que  les  croiseurs  britan- 
niques, malgré  leur  activité  et  leur  bonne  volonté,  sont  impuissants  à  empêcher. 

Eu  droit,  la  responsabilité  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  engagée  par  la 
Déclaration  du  Roi  George  III,  en  date  du  3  septembre  1783,  portant  (pie  : 

«  Sa  Majesté  Britannique  prendra  les  mesures  les  plus  positives  pour  enqiêcher 
que  ses  sujets  ne  troublent  en  aucune  manière  par  leur  concurrence  la  pèche  des 
Français  pendant  l'exercice  temporaire  qui  leur  est  accordé  sur  les  côtes  de  l'île  de 
Terre-Neuve.  » 

Pour  que  Votre  Seigneurie  puisse  s'éclairer  complètement  sur  les  faits  allégués 
par  les  armateurs  français  et  sur  la  responsabilité  qui  incombe  au  Gouvernement  de 
Sa  Majesté,  j'ai  l'honneur  de  Lui  transmettre  les  conclusions  de  M.  le  Capitaine  de 
vaisseau  Le  Clerc,  Commissaire-Enquêteur. 

Waddlncto.n. 


Documents  diplomatique».  —  Terre-Neuve. 
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M.  Waddiington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


<ti> 


Londres,  le  12  juillet  1887. 


J'ai  adressé,  le  7  de  ce  mois,  à  Lord  Salisbury  une  communication  en  réponse  à 
la  lettre  de  Lord  Iddesleigh  du  24  novembre  i88(),pour  faire  ressortir  que  le 
maintien  des  usines  à  homards,  éfahlies  par  des  résidents  anglais  sur  le  Frencli 
Shore,  était  impossible.  J'ai  exposé  qu'à  l'encontre  de  l'assertion  des  autorités 
navales  anglaises,  nos  Consuls  à  Torie-Ncuve  n'avaient  jamais  autorisé  de  pareils 
établissements,  mais  bien  au  contraire  qu'ils  s'étaient  sans  cesse  opposés  aux  em- 
piétements des  Anglais  sur  ces  rivages,  et  j'ai  également  fait  ressortir  que  Sa  Sei- 
gneurie, aux  termes  d'une  lettre  récente  dont  je  vous  ai  transmis  copie,  ayant  nié 
la  validité  de  notre  accord  sur  Terre-Neuve,  en  raison  du  refus  du  Parlement  de 
Saint-Jeaij  de  le  ratifier,  le  Gouvernement  de  la  Reine  n'était  pas  fondé  à  invoquer 
en  sa  faveur  le  bénéfice  de  cette  convention.  J'ai,  en  conséquence,  insiste  auprès  de 
Lord  Salisbury  pour  que  les  usines  à  homards,  ayant  un  caractère  fixe,  fussent 
enlevées  sans  délai. 

Waddivgton. 


N"  91. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Flouuens,  Ministre  des  Aflaires  étrangères. 


Londres,  le  3o  août  1887 

Ainsi  que  j'en  ai  informé  Votre  Excellence,  j'avais  demande  à  Lord  Salisbury  que 
les  autorités  anglaises  ne  permissent  pas  plus  longtemps  l'usage  de  la  trappe  aux 
pêcheurs  anglais  dans  la  partie  des  eaux  de  Terre-Neuve  qui  nous  sont  réservées  par 
droit  conventionnel;  j'avais  en  outre  formulé  une  demanda  d'indemnité  équitable  en 
faveur  de  MM.  Dupuis-Robial  et  Hesnier  pour  le  préjudice  à  eux  causé  par  l'emploi 
de  ces  mêmes  trappes  anglaises. 

Lord  Salisbury  vient  de  répondre  à  ces  deux  démarches  dans  une  communica- 
tion dont  copie  est  ci-jointe. 

Sur  le  dernier  point,  le  Premier  Ministre  rcfiise  l'indemnilc  demandée;  il  allègue 
que  la  réclan)ation  de  ces  armateurs  repose  sur  un  manque  à  gagner  et  déclare  que 
l'Administration  britannique  ne  s'est  jamais  reconnu  qu'une  seule  obligation: 
celle  d'empêcher  (|ue  des  entraves  malcriellcs  ne  soient  mises,  par  des  pêcheui's 
anglais,  à  la  pêche  des  Français. 

Sur  l'autre  point,  la  réponse  de  lord  Salisbury  n'est  pas  plus  satisfaisante;  elle 


» 
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est  dilatoire  tout  au  moins.  Votre  Excellence  sera  sans  doute  d'avis  qa'i!  y  a  lieu 
pour  nous  d'insister  de  nouveau  pour  que  les  trappes  anglaises  soient  interdites 
sans  plus  de  relard.  .'•  '\' 


I  ;t 


VVaddington. 


ANNEXE  À  LA  LETTRE  DE  M.  «  ADDINGTON  À  M.  1L0UREN8,  EN  DATE  DU  3o  AOÛT    I  887. 


Le  Marquis  de  Salisbury,  Principal  Sccrélaire  d'Étal  aux  Affaires  élran- 
gcies,       '- 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française. 


'■'.■ 
I 


Forcign  OITice,  Augnsl  2/1,  1887. 

Willi  référence  to  your  letter  of  llie  5'''  ultimo,  upon  ihe  siihject  ol  the  use  ol' 
co;l-lrnps  oIT  liie  coast  of  Ncvvfoundiand ,  and  certain  daims  ol  Fronch  citizens  in 
connection  therewilh ,  I  hâve  the  lionour  to  acquaint  your  Exccllcncy  tliat  after 
careful  considération  Her  Majcsly's  Government  hâve  corne  to  the  conclusion  that 
the  French  lishcrmcn  hâve  no  legilimate  claim  to  compensation  in  respect  of  the 
losses  vvhicli  ihey  allège  th.'  ihey  hâve  sulFercd  in  conséquence  of  the  use  of  cod- 
traps  hy  Hritish  fishennen. 

The  claim  lo  conqiensalion  is  hascd  on  a  supposed  violation  of  the  Déclaration 
signed  at  Versailles  on  the  3"*  Septcmher,   1788. 

it  is  important,  thereforc,  not  only  lo  examine  carefully  the  terms  of  that  Déclara- 
tion, hut  aiso  to  hear  in  mind  the  circumstances  imder  which  it  was  made. 

In  the  fust  place,  I  need  hardly  remind  Your  FiXcellency  that  the  right  of  fjshery 
conferred  on  llic  French  citizens  hy  the  Treaty  of  Ulrccht  did  noi  lake  away,  hiit 
only  reslriclcd  during  a  certain  period  of  the  year  and  on  certain  parts  of  the  coast, 
the  Brilish  right  of  (ishery  inhérent  in  the  sovereigntv  of  the  island. 

Tlic  rostriclion  on  the  British  right  of  fishery  laid  dowii  in  the  second  paragraph 
ofthe  Déclaration  is  that  it  should  not  he  cxercised  hy  British  fishermen  so  as  to 
•  interrn])t  in  any  manner  hy  thcir  conq)etition  ihe  fishery  ofthe  French  >•;  and  for 
this  purpose  it  was  declared  that  the  British  lixed  seltlements  (which  were  used 
on  the  shorefor  the  «  pèche  sédentaire  »  as  distinguished  from  the  «  |)èche  nomade  ») 
should  he  removed.  This  was  a  most  important  provision,  as  it  had  heen  a  suhjcct 
of  conqiluint  that,  al  the  opening  ofthe  fishery  season,  the  sliore  was  found  occu- 
pied  hy  the  lishing-scallolds  or  «établissements  sédentaires  >:  of  the  Newfûnndiand 
iîshermcn. 

The  third  paragraph  ofthe  Déclaration  procccds  to  lay  down,  «  among  olher 
things,  that  the  XIIl"'  Article  of  the  Treaty  of  l  Irechl  sliall  govern  the  righls  of 
li^hcr},  and  he  ohserved  hy  either  party;  the  French  fishermen  huilding  only  llieir 
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scafTolds,  conlîning  themselves  to  the  repair  of  their  fishing-vessels,  and  nol  winter- 
ing  there;  the  subjecis  oFHis  Britannic  Majesly,  on  their  part,  not  niolesling  in  any 
manner  the  French  fishermcn  during  their  fishing,  nor  injtiring  their  scaffolds 
during  their  absence.  » 

Her  Majesty's  Government  hâve  always  held  that  there  is  nothing  in  the  XIII"' 
Article  of  the  Treaty  of  Utrecht,  or  in  the  Déclaration  of  '788,  which  deprives 
British  suhjects  of  the  right  of  taking  fish  at  sea  oIT  that  part  of  the  shore  to  which 
the  French  Treaiy  rights  apply,  providcd  they  do  not  molcsttlie  French  fislicrmcn 
în  the  exercise  of  their  Treaty  right  of  fishing,  nor  interrupt  ihem  by  their  compé- 
tition. It  is  manifest  that  such  molcstation  and  interruption  can  only  refer  to  a  phy- 
sicai  obstruction  and  impediment  to  the  exercise  of  the  French  riglit  of  fishery,  and 
not  to  any  diminution  to  the  French  catch  of  fish  which  may  bc  supposed  lo  rcsult 
from  the  mcrc  participation  by  British  fishermcn  in  the  sea  fishery. 

If  cod-traps  are  used  l)y  British  fishcrmen  in  fishing-grounds  within  the  Frencli 
fishery  limits  which  are  bonifidc  rcquired  by  French  fishcrmen  for  their  own  use, 
the  laller  bave  a  right  lo  demanri  thaï  such  fisiiing-grounds  be  vacated,  and  lo  call 
on  ihe  proper  aulhority  to  enforcc  their  demand;  but  Her  Majesty's  Government 
cannot  admit  their  right  to  found  thereon  a  claim  for  compensation  in  respect  of 
hypothetical  profils  which  might  hâve  accrued  to  ihem  but  for  the  use  of  such  cod- 
traps.  ■>-,.  \,  .»:-'-,:-;,;;  m:       ■  ;:  -.  tïVl  -i-  •     i   ^'^\  ■  .."  .    ■'■  .,    ■>'[  -..'■•,.'■: 

They  are  nevertheless  preparcd  to  lakc  steps  to  cause  the  effect  of  thèse  cod-traps 
upon  the  netfisheries,  both  British  and  French  ,  to  be  carefully  examined,  and  will 
then  considerhow  far  their  suppression  may  be  advantageous  to  the  fishing  interests 
of  both  nations . 


i 


fi 


Salisbcry. 


(tiiadvctiox.) 


vit 


Forcign  Ollicc,  2'i  aoùl  1887. 


En  me  référant  à  ma  lettre  du  1  1  du  mois  dernier  relative  à  l'usago  des  trappes 
sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  et  relative  à  certaines  réclamations  de  sujets  français, 
j'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  tpi'après  soigneux  examen,  lo  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  est  arrivé  à  la  conclusion  que  les  pécheurs  français  n'ont  aucun 
droit  à  réclamer  des  dommages-inlérêls  pour  les  pertes  qu'ils  prétendent  avoir  suhies 
par  suite  de  l'emploi  de  trappes  par  les  pécheurs  anglais. 

La  réclamation  d'une  indemnité  est  basée  sur  une  prétendue  violation  de  la  Dé- 
claration signée  à  Versailles,  le  3  septembre  1783.  H  importe  donc,  d'examiner  avec 
soin,  non  seulement  !es  termes  de  cette  Déclaration,  mais  aussi  d'avoir  présentes  à 
l'esprit  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  faite. 

Tout  d'abord,  il  m'est  à  peine  besoin  de  vous  rappeler  que  le  droit  de  pèche  con- 
féré aux  sujets   français  parle  traité  d'Utrecht  n'a  pas  supprimé,  mais  seulement 


f 
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restreint,  pendant  une  période  de  l'année  et  sur  certaines  parties  de  la  côte,  le 
droit  de  pèche  appartenant  à  la  Grande-Bretagne  et  inhérent  à  sa  souveraineté 
sur  nie.  •■     .  •■'■  I      / 

La  restriction,  apportée  au  droit  dépêche  appartenant  à  la  Grande-Bretagne,  in- 
sérée au  second  paragraphe  de  la  Déclaration,  stipule  que  les  pêcheurs  Anglais  ne 
pourront  «interrompre  de  quelque  manière,  en  entrant  en  compétition  avec  eux, 
la  pèche  des  Français  »;  et,  à  cet  eiîet,  il  a  été  déclaré  que  les  établissements  fixes 
faits  par  les  Anglais  sur  le  rivage  pour  la  péclie  sédentaire,  laquelle  est  distincte  de  la 
pêche  nomade,  seraient  enlevés.  C'était  là  une  disposition  très  importante,  car  on 
s'était  plaint  (|u'à  l'ouverture  de  la  saison  de  pèche  on  trouvait  le  rivage  occupé  par 
les  chaffauds  de  pêche  ou  «établissements  sédentaires»  des  pêcheurs  de  Terre- 
Neuve. 

Le  paragraphe  3  de  la  Déclaration  prescrit  en  outre  «que  l'article  i3  du  traité 
d'Utrecht  réglera  le  droit  de  pêche  et  sera  observé  par  les  deux  parties;  oa  n'y 
contreviendra  ni  de  part  ni  d'autre;  les  pécheurs  français  ne  bâtissant  rien  que 
leurs  échafaudages,  se  bornant  .'i  réparer  leurs  bâtiments  de  pêche  et  n'y  hivernant 
point;  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  de  leur  part,  ne  molestant  aucunement 
les  pêcheurs  français  durant  leur  pêche  ni  ne  dérangeant  leurs  échafaudages  durant 
leur  absence  ». 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  toujours  estimé  qu'il  n'y  a  rien  dans  l'article  1 3 
du  traité  d'Utrecht  ni  dans  la  Déclaration  de  1783  qui  prive  les  sujets  britanniques 
de  leur  droit  de  prendre  le  poisson  en  mer  à  hauteur  de  cette  partie  du  rivage  à  la- 

J  quelle  se  rapportent  les  droits  conférés  par  les  traités  aux  Français,  pourvu  que  les 

Anglais  ne  gênent  pas  les  pêcheurs  français  dans  l'exercice  du  droit  de  pèche 
que  leur  confère  le  traité  ni  ne  les  interrompent  par  leur  concurrence.  Il  est  mani- 
feste que  pareille  gêne  et  pareille  interruption  ne  peuvent  se  rapporter  qu'à  une  en- 
trave physique  et  à  l'empôchement  de  l'exercice  du  droit  de  pêche  appartenant  aux 
Français  et  non  à  une  «  diminution  »  quelconque  survenue  dans  la  pèche  française, 
que  l'on  pourrait  supposer  résulter  de  la  simple  participation  des  pêcheurs  anglais  à 
la  pèche  maritime. 

Si  les  pécheurs  anglais  se  servent  de  trappes  dans  des  terrains  de  pèche  situés 
à  finlérieur  des  limites  des  pêcheries  françaises  et  que  ces  territoires  soient  réclamés 
I  bonafide  par  dos  pécheurs  français  pour  leur  propre  usage,  les  Français  ont  le  droit 

f  (le  demand(;r  que  ces  terrains  de  pèche  soient  évacués,  et  de  s'adresser  aux  auto- 

rités lompétentos  pour  (ju'il  soit  tenu  compte  de  leur  demande;  mais  le  Gouverne- 
Il  '         ment  Je  Sa  Majesté  ne  peut  adiuotlro  à  leur  profit  le  droit  de  fonder  sur  ce  fait  une 
P  demcuâde  en  indemnité   pour  les  bénéUces  qu'ils  auraient  pu  faire,  si  ces  trappes 
n'avaient  pas  existé. 

Le  Gouvernement  est  néanmoins  disposé  à  faire  vérifier  l'clTet  produit  par  ces 
trappes  sur  les  pêcheries  au  filet,  tant  anglaises  que  françaises,  et  il  examinera  en- 
suite jusqu'à  ({uel  point  la  suppression  en  peut  être  avantageuse  aux  intérêts  de 
pèche  des  deux  nations. 

■  Salisbury. 


\ 
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IN"  92. 
M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  d'Aubigny,  Chargé  d'affaires  de  France,  à  Londres. 

Paris,  le  28  septembre  1887. 

J'ai  reçu  communication  de  difTcrcnts  rapports  adressés  au  Ministre  de  ia  Marine 
par  le  Chef  de  la  Division  navale  de  Terre-Neuve,  pendant  les  mois  de  juillet  et 
d'août  derniers.  II  en  résulte  que  le  commandant  Ilumann  n'a  eu  qu'à  se  louer  de 
l'attitude  des  officiers  de  la  station  anglaise.  Ayant  roconnu  les  inconvénients  qui 
résultent  de  l'usage  des  trappes,  ces  officiers  n'ont  pas  hésité  à  en  ordonner  la  sup- 
pression dans  le  voisinage  immédiat  de  nos  ctahlissemcnts  de  pèche.  Vous  voudrez 
l)ien,  de  votre  côté,  presser  de  nouveau  le  Gouvernement  anglais  d'interdire, 
comme  nous  l'avons  fait  nous-mêmes,  d'une  manière  générale,  l'usage  de  ces  en- 
gins, dont  l'action  de?'ractrice  a  soulevé  sur  certains  points  les  protestations  des  ré- 
sidents britanniques  eux-mêmes. 

Eu  ce  qui  concerne  la  pêche  du  homard,  vous  devrez  maintenir  strictement  nos 
droits  dans  toute  leur  étendue.  Vous  renouvellerez  les  observations  que  vous  avez 
déjà  eu  si  souvent  à  présenter  louchant  l'initiative  abusive  des  fabricants  de  con- 
serves britanniques. 

Quant  à  ia  question  des  saumoneries,  je  serais  disposé  pour  ma  part  à  me  rallier, 
comme  mon  Collègue  le  Ministre  de  la  Marine,  à  la  combinaison  suggérée,  dans  une 
pensée  de  conciliation,  par  le  Commandant  de  notre  station  navale,  et  qui  consis- 
terait, tout  en  maintenant  notre  droit  de  pêche,  à  substituer  dans  les  rivières 
l'emploi  de  rets  mobiles  à  celui  de  barrages  fixes. 

Flourens. 


ÎV"  «3. 

Le  Comte  d'AunicNV,  Chargé  d'all'aires  de  France  à  Londres, 
à  M.  Flouuens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

-.  •  .'V 

'  '"""  •  .  ,    I.,,  ..,  ,  Londres,  le  20  octobre  1887. 

Lord  Salisbury  vient  de  m'adresser  une  comnniiiicalion  en  réponse  aux  dé- 
marches que  j'avais  laites  en  vue  de  i  oimaîtro  les  intentions  du  Gouvernement  bri- 
lainiique  au  sujet  du  «  IJait-Act  j  de  Terre-Neuve. 

Aux  termes  de  celte  notilication,  dont  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  le 
texte,  la  loi  en  question  a  reçu  ('fTectivemcnl  la  sanction  royale  et  sera  mise  en 
vigueur  par  le  Gouvcrnenicnt  de  Terre-Neuve  à  la  prochaine  saison  de  pèche. 

Il  résulte  d'informations  envoyées  par  le  Gouvernement  de  cette  île,  que  les  sujets 


—  l/l3  — 
lirilanniqucs  pourront,  sur  lonlo  rélcndiie  du  «  French  Sliore»,  pêcher  et  vendre 
surplace  la  boëtle,  mais  qu'ils  ne  pourront  se  livrer  à  l'exportation  de  ce  produit, 
soit  à  Saint-Pierre,  soit  ailleurs.  ■'•  >.     •-        •     .  .vj-,-.      .......   . 

*  '  -  d'Aubfgny. 


ANNEXE  X  LA  LETTHE   DE  M.  D'AUBKiNY  X  M.  FLOURENS,   DU  20  OCTOBRE    1887. 


Le  Marquis  de  Salisbury,  Principal  Secrétaire  tl'Elal  aux   Aiïaires  étran- 
gères 

au  Comte  cVAubigny,  Cliargé  d'alTaires  de  France  à  Londres. 

•,  ■        l"'orcigii  Office , Oclober  19,  1887. 

Witli  référence  to  the  inquiry  inadc  hy  you  ou  the  occasion  of  your  visil  to  tlie 
Foreign  Office  on  the  20'''  ultimo,  Ihavc  the  honour  to  transmit  hercwilh  a  copy  of  the 
Act  passed  by  the  Législature  of  Newfoundiand  on  the  2  r'  Februaiy  last,  to  regu- 
lale  the  exportation  and  sale  of  herring,  capelin,  squid,  and  other  bait  Pishcs.  Tins 
Acl  bas  received  the  Royal  confirmation,  and  the  Government  of  Newfoundiand 
bave  signified  their  intention  of  pulting  it  in  force  during  the  next  flshing  season. 

I  bave  to  add  that  the  Government  of  the  Colony  bas  reported  by  telegrapli  that 
licence  will  be  freeiy  granled  to  Brilish  subjecls  on  tliat  portion  of  the  Newfoundiand 
coast  to  which  French  Trealy  rights  cxtend  to  catch  and  sell  bait  on  the  spot,  but 
tbey  will  nol  bc  pcrmilted  to  engage  in  ihe  exportation  of  bait  to  St.  Pierre  or 
elsewbcre.  On  the  othcr  parts  of  ihe  coast  the  Act  will  be  rigorously  enforced. 

Samsbury. 


(TnADOCTION.) 


i()  octol)re  1887. 


En  me  référant  à  la  question  posée  par  vous  lors  de  vv.  rc  visite,  au  Foreign 
OfTice  le  20  (lu  mois  dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-anncxée  une 
copie*')  de  l'Acte  passé  par  le  Parlement  de  Terre-Neuve  le  21  février  dernier  eu 
vue  de  réglementer  l'exportation  et  la  vente  du  hareng,  ducapelan,  de  l'encornet 
et  de  tout  autre  poisson  servant  d'appAt.  Cet  Acte  a  reçu  la  sanction  Royale,  et  le 
Gouvernement  de  Terre-Neuve  a  fait  connaître  son  intention  de  le  faire  entrer  en 
vigueur  à  la  prochaine  saison  de  pèche. 


<''   Voir  plus  liant,  a  fa  claie,  \e  texte  et  In  traduction  de  ic  doninienl. 


—  14/1  — 

Je  dois  ajouter  que  le  Gouverneur  de  la  Colonie  a  informé  par  télégraphe  1j 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  que  l'autorisation  serait  librement  accordée  aux  sujets 
britanniques  de  prendre  la  boette  et  de  la  vendre  sur  place,  dans  cette  partie  de  la 
côte  de  Terre-Neuve  sur  laquelle  s'étendent  les  droits  reconnus  aux  Français  par 
les  traités,  mais  qu'il  leur  sera  interdit  de  se  livrer  à  l'exportation  de  la  boctle 
à  Saint-Pierre  ni  ailleurs.  Sur  les  autres  parties  de  la  côte  TActe  sera  t\[ ,  'i(|ué 
rigoureusement. 

V, 

Salisbuhy. 


r  n. 

M.  Floubens,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  cI'Aubigny,  Chargé  d'aflaires  de  France  à  Londres. 

Paris,  le  a  novembre  1887. 

Le  chef  de  notre  division  navale  de  Terre-Neuve  a  rendu  compte  au  Déparlement 
de  la  Marine  des  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  s'adresser  à  Monseigneur  Hawley, 
Préfet  Apostolique  de  la  côte  ouest  de  Terre-Neuve,  pour  faire  connaître  notre  in- 
tention d'occuper  le  havre  de  Saint-Georges  dès  le  début  de  la  saison  1888  en  vue 
d'y  pêcher  la  boette,  la  sanction  donnée  par  le  Gouvernement  métropolitain  au 
«  Bait-Bill  »  devant  nous  mettre  l'an  prochain  dans  l'obligation  de  nous  procurer  cet 
appât  par  nos  propres  moyens. 

.l'appelle  votre  attention  sur  les  réclamations  soulevées  à  Port-Saunders  par  les 
procédés  du  sieur  Shearer,  propriétaire  d'une  usine  à  homards  et  sur  l'incident 
qu'elles  ont  provoqué.  Les  pièces  ci-annexées  vous  feront  connaître  la  nature  de  cet 
incident. 

Je  ne  pense  pas,  en  présence  des  conditions  dans  lesquelles  elle  est  intervenue 
et  du  bon  vouloir  manifesté  cette  année  par  les  croiseurs  britanniques,  qu'il  y  ail 
lieu  pour  nous  de  revenir  sur  la  solution  poursuivie  par  le  commandant  Ilumann, 
bien  qu'elle  ait  laissé  subsister  l'usine  construite  par  Shearer;  mais  il  est  bien  entendu 
qu'elle  ne  saurait  être  interprétée  comme  un  abandon  de  notre  doctrine  en  ce  qui 
concerne  les  atteintes  portées  de  ce  chef  à  nos  droits,  et  vous  ne  manquerez  pas,  à 
l'occasion,  de  faire  les  réserves  ies  plus  expresses  à  cet  égard. 


Flouiœns. 


—  145  — 

ANNEXE  I  k  LA  DÉPÊCHE  DE  M.  l'I.OUftENS  AU  COMTE  O'AUBIGNV, 
EN  DATE  DU   8  NOVEMBRE    1  887. 


Le  Capitaine  de  vaisseau  Humann,  Commanrlant  la  Division  navale  fran- 
çaise, • 
au  Minisire  de  la  Marine  el  des  Colonies. 


Côte  ouest  <to  Terre-Neuve,  Port  S.iiinders,  i  A  juin  1887. 

Ainsi  que  je  vous  en  avais  marqué  l'intention,  j'ai  quitté  Saiul-Pierre-Mi(juelon 
dès  que  les  opérations  de  l'inspection  générale  des  troupes  coloniales  ont  été  ter- 
minées. 

Le  9,  la  Clorindc  mouillait  à  Saint-Georges,  où  nous  avons  séjourné  trente-six 
heures.  Je  tenais  à  confinuor  par  ma  venue  les  avertissements  donnés  un  mois 
auparavant  par  1»;  commandant  do  la  l*erlc  aux  populations  riveraines  de  notre 
intention  d'occupiT  ce  havre  dès  le  début  de  la  saison  1888,  pour  y  pécher  l'appât. 

Le  1  2  juin,  la  Cloriiide  mouillait  à  Port-Saunders,  où,  suivant  mes  instructions, 
j'ai  trouvé  réunis  les  autres  bâtiments  de  la  division.  Tout  le  territoire  de  pèche  du 
golfe  Saint-Laurent  ayant  été  inspecté  pendant  cette  dernière  quin/.aine,  je  suis  à 
même  dès  maintenant  de  fournir  au  Département  quelques  renseignements  sur  les 
pronostics  du  début. 

Places  de  pêclie.  —  Sauf  le  Henri  qui  délilc  encore  le  golfe  et  Ylndécis  non  en- 
core signalé,  les  avUres  bâtiments  occupent  régulièrement  leur  poste  et  se  sont  mis 
en  pêche  du  28  avril  au  2  mai. 

L'Ile  Rouge  n'était  pas  occupée  par  les  gens  de  Paimpol  à  la  date  du  7  juin,  et 
ne  le  sera  pas  cette  année,  si  l'on  en  croit  le  gardien  de  l'établissement. 

Aucune  infraction  au  règlement  ne  m'a  été  signalée,  et  les  bâtiments  n'on! 
éprouvé  dans  leur  venue  de  France  ni  sinistre  ni  pertes  d'hommes. 

Pêche  à  la  morue.  —  Les  résultats  s'annoncent  connue  assez  médiocres,  sauf 
pour  le  Henri,  qui  a  eu  la  bonne  inspiration  de  demeurer  à  Port-à-Poi  t  et  possédait 
le  7  juin  82,000  morues  donnant  10  quintaux  par  mille,  soit  environ  1,200  quin 
taux. 

La  moyenne  des  autres  bâtiments  ne  dépasse  pas  ."îcooo  morues  et  l'ensemble 
représente  environ  /l,0()0  quintaux.  Il  est  évident  que  le  poisson  ne  tardera  pas  à 
remonter,  à  mesure  que  la  tenipéralure  s'adoucira  et  que  le  iiareng  gagnera  lui-même 
le  Nord. 

Honiardcrics  françaises. —  Tous  les  bâtiments  in:^tailés  au  Nord  de  la  baie  d'In- 
gornacboix  pèchent  le  homard,  et  pour  le  Qni-fjit'eti-Crocjnc  et  le  PiKjct  (maison 
Lemoine)  cette  pèche  est  poussée  de  préférence  à  celle  de  la  morue. 

Documents  diplomatiques.  —  Tcire-Neiive.  1} 


—  I^lf)  — 

Voici  les  résullats  oblcims  à  h  date  du  8  juin  :  * 

Anatole,  /loo  boites,  i  ,300  homards.  ■'       '     '  •     •     -.' 

Sans-Souci,  /(, 800  boites,  1  A, 4oo  homards.  «      . 

Pu(jei,  10,000  Imites,  .'5o,ooo  homards. 
Qui-qu'en-Giogne,  10,000  boîtes,  .'?o,ooo  homards. 

On  voit  que  hi  haie  de  Saint-.lean,  où  sont  établis  ces  deux  derniers  bâtiments, 
possède  de  grandes  richesses  en  crustacés.  Le  capitaine  Dameron  compte  d'ailleurs 
établir  ses  casiers  sur  toute  la  côte  s'étendant  depuis  la  baie  des  Castors  vers  le  Nord, 
et  j'estime  (pi'il  est  déj;'i  assuré  d'obtenir  des  résullats  très  rémunérateurs. 

La  construction  des  chaulVauds  à  homards  ne  s'écarte  pas  du  type  réglementaire, 
el  l'on  voit  (pic  les  accidents  de  l'an  passé  ont  porté  leurs  fruits.  Le  commandant  de 
la  Perle  a  d'ailleurs  remis  à  chacun  des  capitaines  intéressés  une  note  leur  indi- 
quant très  exactement  dans  ([uelle  condition  ces  établissements  devaient  fonctionner 
pour  demeurer  dans  l'esprit  des  traités,  et  j'espère  que  les  croiseurs  anglais  n'auront 
pas,  de  ce  chef,  Toccasion  d'intervenir. 

.l'ai  fait  prescrire  à  nos  capitaines  de  brûler  les  débris  de  carcasse  au  lieu  de  les 
jeter  à  la  mer,  ce  <[ui  ne  tarderait  pas  à  empoisonner  les  fonds  el  amènerait  l'éloi- 
gnement  de  la  morue. 

Homarderie^  anglaises.  — J'ai  fait  relever  l'emplacement  et  la  situation  des  établis- 
sements anglais  qui  s'occupent  sur  nos  côtes  de  la  fabricjue  de  boîtes  do  homard. 
La  baie  de  Port-à-Port  compte  /(  bomarderics  indigènes  :  ;:  j- 

I"  A  Broad  Cove,  gérée  par  deux  individus  de  Saint-John,  comprenant  .^7  per- 
sonnes environ.  Les  opérations  commençaient  à  peine  à  la  date  du  8  juin; 

2"    V  Gravel,  sur  l'isthme  de  Porl-à-Port,  propriété  de  M.  lieard  de  Saint-John; 

3"  Dans  une  anse  située  au  fond  de  Port-à-Port  et  non  encore  dénommée,  appar- 
lenant  au  même  M.  lîeard  (en  construction); 

f\"  Sur  listhnie  de  Port-i-Port,  mais  dans  les  eaux  de  la  baie  Saint-Georges, 
appartenant  à  M.  Abbol,  dorniciliédans  celte  dernière  localité.  (]l'  dernier  es|)ère  faire 
cette  année  1  ,of)o  caisses  de  /i8  boîtes  chacune,  et  ses  débourses  de  premier  établis- 
sement ne  dépassent  pas  .'5, 000  francs.  ,  • 

Les  homaideries  signalées  l'an  dernier  à  Shag  et  à  l'anse  à  l'Ours  sont  fermées. 

Il  en  existe  une  cinquième,  récemment  ouverte,  dans  la  baie  de  Lark, construite 
par  les  pêcheurs  de  cette  localité  et  dans  un  état  très  rudimentaire  :  les  opérateurs 
sont  principalemeni  des  femmes  et  des  enfants. 

Knhn  le  sieur  Shearer  continue  à  exploiter  à  Porl-Sauuders  l'usine  à  homards 
dont  mon  prédécesseur  a  eu  si  souvent  à  se  plaindre. 

Incidents.  —  Deux  incidents  se  sont  produits  depuis  le  commencement  de  la 
campagne  de  pèche:  le  premier  est  la  suppression  d'une  trappe,  opérée  à  Port- 
à-Port  par  le  D/ac  et  qui  a  été  spontanément  enlevée  par  .son  propriétaire.  Le  second 
s'est  passé  à  Port-Saunders  et  a  été  provocpié  par  les  agissements  du  sieur  Shearer. 

l^e  commandant  de  la  Perle  m'ayant  remis,  à  mon  arrivée,  une  plainte  collective 
des  capitaines  péchant  au  Port-au-Ghoix  contre  les  opérations  de  la  homarderic  du 


—  Mil  — 
sieur  Shoarer,  (|ui  par  ses  casiers  les  empêchait  de  déborder  leurs  seines  h  la  côIj, 
j'ai  saisi  de  celle  réclamation  le  capitaine  de  la  canonnière  le  Bulljron ,  qni  a  dans  ses 
attributions  de  survtùllance  la  portion  de  côte  ouest  s'élcndant  depuis  la  Mail  Bay 
jusqu'au  cap  Normand.  J'ai  groupé  aux  annexes  ma  communication ,  la  réponse  (|ui 
y  a  été  faite  el  l'ordre  remis  î»u  sieur  Sbearer;  les  limites  qui  sont  tracées  à  ses 
opérations  ont  été  disculées  verbalement  entre  le  lieutenant-commandant  Masterman 
et  moi. 

J'ai  d'ailleurs  prescrit  au  commandant  de  la  Inerte  de  s'installer  ici  après  la 
tournée  ([u'il  compte  faire  en  connnun  avec  le  Bullfrofj  sur  les  emplacements  de 
nos  pêcheries,  et  de  saisii-  les  casiers  du  sieur  Sbearer,  s'il  se;  plaçait  en  infrac- 
tion. 

La  (,'/or(//(/(' quitte  Port-Saunders  aujourd'hui  pour  se  remlre  à  Halifax,  d'où  je 
compte  passer  sur  la  c(')te  est,  où  je  ityoindrai  le  Drac  vers  le  commencement  de 
juillet,  lorsque  la  banquise  aura  débloqué  les  parages  du  Sud. 

HUMANN, 


ANNEXE  11  k  LA  LETTRE  DE   M.  FLOURBNS  AU  COMTE  D'AUBIGNY, 
EN  UATE  DU   :>.    \OVEMBHE    1887. 


Le  Cuinmandant  Humann,  Gommandanlla  Division  navale  française, 

à  M.  le  Lieutenant  Masterman,  Commandant  la  canonnière  britan- 
nique le  IhiUfroij. 


me 

is- 


la 
rt- 
nd 
3r. 
ve 

lu 


Uade  (le  Fort-Saunders,  i3juin  1887. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  plainte  collective  qui  m'a  été  adressée  pai- 
des  pêcheurs  de  Port-au-Choix,  de  laquelle  il  résulte  que  les  casiers  du  sieur  Sliearer 
les  ont  empêchés  de  déborder  leurs  seines  à  harengs  à  la  pointe  des  deux  collines 
cl  ont,  par  conséquent,  porté  trouble  à  leur  pèche. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  faire  le  nécessaire  pour  que  M.  Sliearer  cesse 
son  industrie,  qui  porte  atteinte  aux'l'railés  existants  entre  rAngieterre  el  la  France, 
puisqu'elle  s'exerce  dans  des  conditions  qui  gênent  et  troublent  l'exercice  de  pêche 
de  nos  nationaux. 

Le  lieutenant  de  .lisseau  Carpenticr  a  été  témoin  des  faits  précédents. 

HuMANN. 


''0;<,i,  ■•.     i-',     :  .l*.î.(.<.iiSi 


19. 


,«rt;>        (!(        'S 
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ANNKXK   11    i   LA  I.ICTTnK   DK  M.  KLOIIRKNS  \r  COMTE   D'AUBIGNY, 
KN    DATI.  Kl    a    MOVKMBIIK    1887. 


[.<;  Lieutenant  Masteiuian,    Commandant  la  canonnière  britannique,    le 
lUilIfrog,  ^' 

A  M.  le  Commandant  IIumann,  Commandant  la  Division  navale  fran- 
çaise. 


iTRADVCTIOn.) 


■  ■  I  PorlSiiunders  ( Terre  Non vc),  le  i3  juin  1887. 

J'ai  reçu  aujoiirtriiui  votre  notilicntioii  relative  à  la  gène  que  les  casiers  destinés 
à  recueillir  des  homards  pour  l'usine  de  M.  Slieaier  apportent  aux  opérations  de 
pèche  des  Krançais  sur  certaines  parties  de  la  côte. 

J'ai  niaiidc  devant  moi  le  sieur  Shearer  :  il  admet  complètement  que  quelques- 
unes  de  ses  trappes  aient  pu  gènor  le  déhordage  des  seines  sur  les  portions  de 
la  côte  mentionnées  dans  la  plainte,  et  il  est  bien  au  fait  des  droits  assurés  a\ix 
pécheurs  français.  II  assure  qu'il  aurait  évacué  la  place,  s'il  avait  connu  leur  intention 
d'y  déhonler  leurs  seines;  mais  étant  dans  les  termes  d'une  grande  intimité  et  dans 
d'excellentes  relations  avec  les  capitaines  qui  ont  signé  la  plainte,  et  rendant  tous 
les  devoirs  de  l'hospitalité  aux  pècheuis  (|ui  viennent  se  boëtter,  il  exprime  natu- 
rellement sa  surpiise  du  procédé  employé  à  son  égard. 

Je  viens  de  lui  remettre  l'ordre  lui  interdisant  de  p  acer  ses  casiers  à  homards  le 
long  de  la  côte  s'étendant  au  nord  de  la  pointe  des  deux  collines  et  sur  tout  le  pour- 
tour de  l'île  Keppel,  ordre  dont  j'ai  l'honneur  do  vous  remettre  copie. 

Dans  l'espoir  que  les  mesures  que  j'ai  prises  dans  le  but  de  garantir  aux  pécheurs 
français  le  libre  exercice  des  droits  qui  leur  sont  accordés  par  les  Traités  auront 
lui  effet  satisfaisant,  je  suis,  etc. 

Mastehman. 


ANNEXE  IV  A  LA  LETTRE  DE  M.   FLOURENS  AU  COMTE    D'AUBIGNY, 
EN  DATE  DU    2   NOVEMBRE    1887. 


Ordre  adressé  par  h'  Lieutenant  Mastili\man,  Commandant  la  canonnière 
britannique  le  Bnllfrocj ,'  an  sieur  Sbearer. 


[TIIADVCTIO.y. 


Porl-Saunders,  le  i3  juin  1887. 
Vu  l'avis  à  moi  adressé  par  le  Commandant  Ilumann,  Commandant  la  Division 


—  H9  — 

niivulo  fran(;aise  à  Tcrre-Nciivc,  qu'il  a  tHé  saisi  (ruii  rapport  (l<'s  capitaines  français 
pt'cliant  à  Porl-au-dlioix,  pour  so  plaindre  de  la  gùne  (((rapportent  cerlaincs  opé- 
rations de  votre  iioniardcric  in  l'exercice  des  droits  de  pè'clie  accordés  aux  Français 
par  les  Traités;  ,  '     i  '  ,      .        • 

Après  examen  de  l'alTaire,  j'estime  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  ordonner  de 
cesser  de  placer  des  casiers  ù  homards  le  lonjç  de  la  portion  de  côte  tpii  s'(Heiid 
au  nord  de  la  pointe  des  deux  collines,  de  m(imc  ((ue  siu'  la  p'ji^'c  de  l'ilc  Kcppel. 
Va  cul  ordre,  je  vous  le  donne. 

Masterwan. 


r  i)5. 

M.  Barbey,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
à  M.  Fi.OLRENS,  Ministre  des  Adaires  étrangères. 

Paris,  le  9  Novembre  [887. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  rt'ceptioii  de  la  lettre  par  laquelle  vous  m'an- 
noncez que  le  «  lîait  Act  »,  interdisant  la  vente  et  l'exporlalion  de  la  boëlto  à  Terre- 
Neuve,  a  défini livemenl  reçu  la  sanction  de  Sa  Majesté  Britannique  et  sera  mis  en 
vigueur  par  le  Gouvernement  de  l'île  dès  la  campagne  de  pêche  de  1888.  J'ai  porté 
celle  inlbrmalion  à  la  connaissance  des  autoritd's  maritimes,  en  les  invitant  à  la 
communiquer  aux  Chambres  de  connnerce  du  littoral. 

Mon  oticntion  s'est  arrêtée,  toutefois,  sur  un  passage  de  la  Icltrc  de  Lord  Salis- 
bury,  dans  lequel  le  Premier  Ministre  anglais  énonce  que ,  d'après  un  télégramme 
du  Cîouverneur  de  Terre-Neuve,  «  les  sujets  britanniques  pourront,  sur  tonte  l'élen- 
«  due  du  French  Shore,  pécher  et  vendre  sur  place  la  boëtle,  à  condition  de  ne  point 
«  se  livrer  h  l'exportation  de  ce  produit,  soit  i'i  Saint-Pierre,  soit  ailleurs  ». 

Il  ne  me  parait  pas  que  nous  puissions  admettre  sans  réserve  les  termes  de  celle 
notification,  qui  semble  consacrer  sans  restriction  le  droit  de  résidence  et  de  pèche 
des  sujets  anglais  sur  notre  côte,  droit  que  nous  avons  toujours  contesté  an  nom 
du  privilège  supérieur  qui  nous  est  conféré  par  les  Traités.  Il  serait  utile  de 
rappeler  au  Gouvernement  britannique,  pour  ne  pas  laisser  s'établir  un  précédent 
regrettable,  (pie  sur  celle  côte  et  dans  la  période  durant  laquelb;  nous  en  avon>  la 
jouissance,  aucune  concurrence  ne  peut  nous  être  faite  paiiout  où  nos  pêcheurs 
.se  présentent  :  tout  occupant,  que!  qu'il  .soit,  doit  nous  cé(!crla  place;  et  par  suite 
l'autorité  anglaise  n'est  pas  fondée  à  déclarer  que  la  permission  de  pêcher  la 
boëtle  sera  accordée  en  toute  liberté  à  ses  nationaux. 


Barbey. 


—  K.0  — 


N    ««. 
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VI.  Waddinuton,  Aml'nssadour  dt*  la  nt'puhliquc  Française  k  Londres, 
à  M.  l'LOLiivKNs,  Ministre  des  Alï'aires étrangères. 

Londrcti,  l(>  lo  novcmUn;  1887. 

Par  votre  lettre  eu  diite  du  .!  de  ce  mois,  vous  m'avez  invité  i\  faire  connaitrc  au 
Gonvernemonl  de  la  Heine  la  réserve  expresse  que  nous  formions  k  l'ég.ird  de  nos 
droits  sur  Terre-Neuve,  bien  (ju'à  la  suite  des  incidenls  provofjués  par  les  procédés 
<!u  sieur  Sliearcr,  .\  Poit-Saumlers,  nous  ayons  laissé  subsister  son  usine  à  homards. 

Jt:  m'empresse  de  faire  savoir  à  Votre  l",\ccllcnee  (|ue  j'ni  adressé  sans  relard  à 
iiOrd  Salisbury  la  conununication  dont  Klle  trouvera,  ci-joint,  copie. 

»  VVaddington. 


ANNEXK    k    LA    DKPÉCIIK    DE    M.    VVADDINGTON    À    M.    FI.OIJHKNS, 
EN    DATE    Di;     lO    NOVEMRHK     1  887. 


M.  VVaddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française, 

au  Marquis   de  Salisdu!\y,  Principal  Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires 


étrangères. 


Londres,  le  10  novembre  1887. 


Je  viens  de  recevoir  de  mon  Gouvernement  copie  des  documents  contenant  les 
réclamations  soulevées  à  Port-Saunders  par  les  procédés  d'un  sieur  Shearer,  pro- 
priétaire d'une  liomarderie,  et  sur  l'incident  qu'elles  ont  provoqué.] 

En  m'adressant  ces  informations,  M.  Flourens  me  fait  savoir  qu'il  n'a  pas  l'inteu- 
tion,  en  présence  du  bon  vouloir  manifesté  celte  année  par  les  croiseurs  britan- 
niques, de  revenir  sur  la  solution  poursuivie  par  le  commandant  llumann,  bien 
qu'elle  ait  laissé  subsister  l'usine  construite  par  .Shearer.  Touiclois,  le  Ministre  des 
Alfaires  étrangères  me  charge  de  vous  faire  savoir  qu'il  est  bien  entendu  que  le  fait 
d'avoir  toléré  cette  usine  ne  saurait  être  interprété,  en  aucun  cas,  comme  un  aban- 
don de  notre  doctrine,  en  ce  qui  touche  les  atteintes  portées  de  ce  chef  à  nos  droits  ; 
il  m'a  recommandé  de  faire  auprès  de  Votre  .Seigneurie,  pour  les  transmettre  i  qui 
de  droit,  les  réserves  les  plus  expresses  ix  cet  égard. 

VVaddington. 


—  ir)i 


M.  Hahhey,  Minislrc  de  la  Mariiif  «i  des  (lolonics, 
à  M.  Fi,oui\EN9,  Ministre  des  Aflairrs  i''lrang«'res. 

*  Paiis,  U'  17  novembre  1887. 

Kn  iiM'  Iniiismctloiit  lu  texte  de  la  réponse  adrossj'ic  |)ar  fiOrd  Sidislmry  à  M.  Wad- 
diiij^loii  iciativi'in'Mit  à  la  suppression  des  trappes  ut  ei)  paiticullei'  ;>  une  deniaïuie 
d'indtMniiilc  au  prolit  de  MM.  Hesniei'  et  l)upnis-Kol)ial,  dont  les  entreprises  de 
pèclie  ont  été  compioniises  |)ar  ces  engins,  vous  m'avez  demandé  de  vous  l'aire  rou- 
nuilre  les  ohservatioiis  (pie  la  Note  anglaise  pouvait  me  suggérer'. 

Lord  Sali.sluiry  nous  olijei'le  (pie  les  pècheuis  hrilaniiicpies  élanl  contrainls,  en 
vertu  desTraités,  à  ne  point  interrompre  la  pèclie  des  Frain;ais  par  leur  eoncmTence, 
il  ne  saurait  être  question  d'indemnité  (pie  si  des  empêchements  matériels  avaient 
été  prali(piés  dans  les  limites  de  pèche  (pii  sont  liona  Jldc  iiécessairi's  aux  opérations 
de  nos  gens;  (jue,  dans  l'espèce,  MM.  Hesiiicr  et  Dupiiis-lîohial  ne  son!  point  Ion- 
dés  à  réclamer  une  indcmiiilé  pour  des  piohis  prohiématiipies  dont  ils  auraient  pu 
hcnilicier  s'il  n'avait  pas  été  l'ail  usage  de  tiappes  îi  la  ctite  de  Terre-Neuve. 

En  réponse  à  ces  ohservations,  je  ferai  remarquer  d'ahoi'd  (pie  nous  ne  sommes 
pas  d'accord  sur  les  textes  ou  sur  leur  traduction.  La  Note  anglaise  donne  comme 
texte  de  la  déclaration  de  1788  (pie  les  sujets  anglais  ne  doivenl  pas  interrompre  les 
opérations  des  Kraiu;ais  par  leur  concurrence  [nor  iiitcrrupl  tlwm  by  tlirir  compctition). 

D'après  nous,  au  lieu  d'interrompre  ce  serait  troubler  (voir  le  liecneil  Martens  et  de 
Cnssy,  i8'|6,  vol.  1,  p.  .ioô).  La  seconde  expression  est  plus  large  (!t  indi(pir  bien 
(jue  la  pèche  l'raiu;aise  doit  pouvoir  se  prati((uer  de  la  manière  la  plus  lihro  sans 
(praiicune  concurrence,  de  la  part  des  Anglais,  puisse  en  restreindre  le  plein  exer- 
cice. 

En  admettant  que  le  mot  interrupl  se  IrouviU  dans  le  texie  original,  il  me  parai- 
trait  encore  devoir  s'entendre  dans  le  sens,  non  d'une  interruption  réelle,  c'est-ti- 
dire  d'une  cessation  momenlanée  d'exercice,  mais  dans  celui  d'une  entrave  relative 
à  la  pleine  jouissance  du  droit  d'exploiter  les  fonds  de  pèche.  On  n'aurait  pas  parlé 
de  concurrence  de  pèche,  si  le  mol  interrapt  avait  dû  s'interpréter  dans  son  sens 
littéral. 

La  concurrence  ne  supprime  pa.s,  en  elfel,  n'interrompt  pas  lopération  de  l'ad- 
versaire, elle  y  nuit  seulement  par  son  action  parallèle.  Par  conséfjuent,  puiscjue  II- 
mol  ( onciirrcnce  est  employé  dans  la  déclaration,  le  mot  interrupt  ne  peut  avoir  (pie 
le  sens  de  troubler,  de  gêner,  de  nuire  indirectement. 

delà  posé,  il  est  inconleslable  (pi'il  y  a  eu  gène,  trouble,  entrave  api  tée  par 
les  Anglais  dans  les  enliepriscs  de  nos  armaleuis.  Il  sullit  pour  s'en  conv  ,ni;re  do 
se  re])orler  aux  déposilions  des  (iquipages  du  Sans-Souci  et  do  Vinion,  ainsi  (pi'aux 
conclusions  du  rapport  de  i'enquôte  locale.  lies  trappes  ont  pour  ainsi  dire  em- 
pêché d'une  façon  permanente  nos  pèclnMirs  de  déborder  Icuis  seines,  elles  bar- 
raient dos  emplacements  où  ils  avaient  le  droit  incontestable  de  seiner,  et  où  ils 
auraient  seine. 


!i 
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En  admettant  que  les  pêcheurs  anglais  n'eussent  tendu  leurs  trappes  qu'en 
dehors  du  Frcnch  Shorc,  il  me  semhlor.iit  déjà  que  cette  pratique  ne  pourrait  pas 
être  admise  comme  l'evcrcice  d'une  pêche  loyale,  s'il  était  démontré,  comme  les 
personnes  compétentes  l'unirmcnt ,  que  ces  engins  empêchent  la  morue  de  remonter 
cl  que,  par  conséquent,  .  >  les  établissant  dans  le  voisinage  des  côtes  où  nous  opé- 
rons, on  dépeuple  sciemment  celles-ci. 

Il  me  semble  donc  que  nous  sommes  fondés  à  maintenir  notre  réclamation  et  à  y 
insister.    .         ^ .  ...<.'..,■    »  ■.. 

Accessoirement,  ce  serait  peut-être  aussi  l'occasion  de  représenter  au  Gouver- 
nement anglais  coud)ien  il  serait  confornie  à  rintérèl  de  ses  nationaux  aussi  bien  que 
des  nôtres  d'interdire  d'une  manière  absolue  sur  le  littoral  de  Terre-Neuve  l'usage 
des  trappes,  qui  sont  des  engins  issentiellcment  destructeurs,  et  dont  l'emploi  va 
presque  toujours  de  pair  avec  des  pratitpies  contraires  à  l'ordre  public,  oo  sont 
des  goélettes  nomades  sans  nom,  sans  papiers,  sans  individualité  civile,  qui  s'en 
servent,  et  l'on  .sait  que  leur  iridustrie  n'est  pas  de  celles  qui  méritent  l'encoura- 
gement. J'aurai  l'honneur  de  vous  écrire  d'une  manière  précise  au  sujet  de  ces  bâti- 
ments; mais  dès  aujourd'hui  je  liens  à  vous  faire  remarquer  l'intérêt  qu'aurait  le 
Gouvernement  britannique  à  leur  interdire  l'exercice  d'une  pratique  dévastatrice 
qui  ne  peut  créer  que  des  dillicultés. 

Barbey. 


V  J)8. 

M.  Fi,ounf:Ns,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à    M.    \\  ADDiNGTON,   Ainl)assadeur  de   la    riépubliquc    Française  à 
Londres. 

Piiris,  II-  18  novcinbro  188/. 

En  nous  nolilianl  oiriciellcnicnt ,  par  votre  entrcmi-se,  sous  la  dalc  du  1  ij  oc- 
tobre 1887,  la  sanction  déllnilivo  doinne  par  le  Gouvinnement  de  la  Heine  au  I5ill 
sur  lal)f)éllo,  Lord  S.disbury  ajoutait  que,  d'après  un  lélégiamme  du  Gouverneur 
de  Terre-Neuve,  les  dispositions  de  ce  Bill,  en  ce  (|ui  concerne  la  pèche  de  l'app;')!, 
doivent  être  entendues  en  ce  sens  que  : 

«  Les  sujets  brilanni(|ues  poiniont,  sur  toute  l'étendue  du  Frencli  .Shore,  pécher 
«  el  vendre  sur  place  la  boëtle,  à  la  condition  de  ne  point  se  livrera  l'exportalion  de 
•  ce  produit,  soit  à  .Saint-Pierre,  .soit  ailleins.  » 

Cette  prétention  du  gouv(!rneui.'nl  local  de  Terre-Neuve  à  léglemeiiter  la  pèche 
par  mesures  législatives  ou  siujplement  administratives,  sur  le  littoral  de  Terre- 
Neuve  ré.servé  à  nos  pêcheurs,  a  provo(|ué,  de  la  part  de  mon  (Collègue  de  la  Marine; 
des  observations  auxquelles  je  ne  puisque  m'associer  entièrement. 

L(!  Gouvernement  colonial  parait  avoir  perdu  de  vue  (|ue,  pendant  la  saison 
de  pèche,  la  libre  disposition  du  rivage  et  la  libre  cxploitalion  des  fonds  de  pêche, 
sur  toute  l'étendue  du  French  Shore,  sont  garanties  à  nos  pèclieur.s  par  des  ai.tes 
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inlematioiiatix  dont  il  n'est  pas  en   son  pouvoir  d'entraver  ni  de  modifier  l'appli- 
cation. 

1  A  la  vérité,  le  Cabinet  de  Londres  s'est  souvent  efforcé  de  faire  prévaloir  une 
interprétation  delà  lettre  des  Traités  sensiolcment  différente  du  celle  que  nousavons 
toujours  soutenue  et  il  a  contesté  notre  tliése  du  droit  exclusif,  d'api  es  laquelle, 
pandant  la  période  dont  il  s'agit,  la  pèche  devrait  être  réservée  à  nos  nationaux. 
Mais  du  moins  a-t-il  toujours  reconnu  que  notre  droit,  qu'il  appelle  concurrent, 
était  privilégié  et  primait  tous  autres  droits. 

Vous  voudrez  donc  bien  faire  part  au  Principal  Secrétaire  d'État  des  réserves 
auxquelles  a  donné  lieu  de  notre  part  la  mesure  annoncée  par  le  télégramme  du 
Gouverneur  de  Terre-Neuve.  Vous  ne  lui  laisserez  pas  ignorer  que  nous  sommes 
décidés  !*  assurera  nos  nationaux  la  pèclie  de  l'appât  sur  toute  l'étendue  de  côtes  et 
pendant  toute  la  période  qui  leur  sont  réservées  par  les  Traités.  Nousavons,  d'ailleurs, 
la  confiance  que  le  Gouvernement  anglais  donnera  lui-même  les  instructions  néces- 
saires pour  prévenir  ou  faire  disparaître  tout  établissement  qui  serait  de  nature  à 
entraver  l'exercice  de  ce  droit. 

Flolrens. 


N"  99. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  Républi(|ue  française  à  Londres, 
h  M.  Floldens,  Ministre  des  Alïaires  étrangères. 

Londres,  2'i  (likrmbre  1887. 

A  la  réception  de  votre  dépêche,  en  date  du  18  du  mois  dernier,  je  me  suis 
empressé  de  faire  part  à  Lord  Salisbury  des  réserves  auxquelles  donnait  lieu,  de 
notre  part,  l'interprétation  donnée  par  le  Gouvernement  de  Terre-Neuve  à  la  loi 
sur  la  boëlle.  J'informais,  en  même  temps.  Sa  Seigneurie  de  la  décision  prise  par 
le  Gouvernement  français  d'assurer  à  nos  nationaux  la  pèche  de  l'appAt  sur  toute 
l'étendue  de  côte  et  pendant  toute  la  période  qui  leur  sont  attribuées  par  les  Traités 
en  vigueur. 

Kn  réponse  à  cette  communication.  Lord  Salisbury  vient  de  me  lépondre  que  la 
section  11  du  «  Bail  Act  »  garantissait  explicitement  les  droits  des  pêcheurs  français. 

Votre  Excellence  trouvera,  ci-joint,  copie  de  la  dépêche  du  Premier  Ministre  de 
la  Reine. 

Waddington. 


ANNEXi:    k    LA   LETTRE    1)E    M.    WADDINGTON    À    M.    FLOURBNS, 
EN   DVTE    OU    2i    DâCEMBBE     1887. 


Le  Marquis  de  Salisbury,  Principal  Secrétaire  d'État  aux  Aflaires  étran- 
gères, 

i\  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française. 

.     ••*     r    -'    >         i         '   J-     Foreign  Oflue,  Decembor  i6,  1887. 
I  bave  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  Your  Kxcellency's  Note  of  ihe 

Dor.uMBNTi  DlPLOMATiquK).  —  l'urre-Neiivc.  .,0 
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!ii"  ullimo,  in  whir-i;,  ai'ler  commenting  on  the  décision  cl'  tlie  Nowroundiand 
Government  to  enforce  thc  provisions  of  thc  Bail  Ad,  Your  Excellcncy  announced 
lliat  thc  FrencliGovenniient  hâve  deterniined  to  réserve  lo  French  citizen»  the  right 
of  calching  l)ait  over  ihe  whole  extent  of  the  coasl  to  which  French  Treaty  rights 
extcnd,  and  express  the  liope  that  instructions  wili  bc  giveu  for  the  rcinoval  of  ail 
establishments  which  may  interfère  with  the  exercise  of  that  right. 

[  beg  leave  to  acquaiiil  Your  Excellency,  in  reply,  that  by  section  i  i  of  the  Bait 
Âct,  French  Treaty  rights  hâve  been  carefully  rcserved  and  protccled. 


.,'% 


.à;--.t 


U'^J 


Salisbury. 


(  .  .-• 


-<!.  .'^ 


TRADVCTION. 


Fon'ign  Ollicc,  lO  Héceiiihif  1887. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  Note  du  ;)  1  du  mois  dernier,  dans 
laquelle,  après  avoir  commenté  la  décision  prise  par  le  Gouvernement  de  Terre- 
Neuve  d'appliquer  les  dispositions  de  l'Acte  relatif  à  la  boëlte,  Votre  Excellence  fait 
savoir  (jue  le  Gouvernement  français  est  décidé  à  réserver  aux  citoyens  français  le 
droit  de  pèche  de  la  boëtle  sur  toute  l'étendue  de  la  côte  à  laquelle  s'étendent  les 
droits  assurés  aux  Français  par  les  Traités,  et  exprime  l'espoir  que  des  instructions 
seront  données  en  vue  de  la  suppression  de  tous  établissements  (jui  pourraient  por- 
ter atteinte  à  l'exercice  de  ces  droits. 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  qu'aux  termes  de  la  section  i  1  de 
l'Acte  sur  la  boette,  les  droits  assurés  aux  Français  par  les  traités  ont  été  soif^neu- 
sement  réservés  et  garantis. 

'  '  Salisbiky. 


r  100. 

M.  RiitALLiEi\  DEsIsLES,  Vice-(ionHul  de  France  à  Saint-Jean  de  T<'rre-Neuve, 
à  M.  Floubens,  Ministre  des  All'aires  étrangères. 


Saiiit>JcaD,  le  ai  janvier  1HH8. 

J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Voire  Excellence  qu'une  proclamation  émanant  du 
Gouverneur  de  Terre-Neuve  fixait  au  2  janvier  1 888  la  mise  eu  vigueur  du 
Bill  sur  la  hoëtte. 

F.e  commerce  d'hiver  du  hareng  s'est  fait  toutefois  comme  par  le  passé.  De  nou>- 
bieux  navires  américains  sont  venus  dans  les  baies  de  Terre-Neuve  acheter  le  hareng 
gelé,  et  le  Gouvernement  delà  Colonie  ne  s'est  point  opposé  à  ce  Iralic. 
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L'Evcning  Mercury  de  Saint-Jean  a  inséré  hier  soir,  dans  un  compte  rendu  des 
correspondances  reçues  par  le  dernier  courrier,  un  paragraphe  dont  voici  la 
traduction  :  ..m  v.'  •  '        ■  rv  ,      ■  i  ;■  •  ».,ririr»-,iî«'.y 

«  L'exportation  du  hareng  gelé,  de  la  baie  de  la  Fortune  à  destination  des  Etats- 
Unis,  continue  comme  par  le  passé.  Aucun  empêchement  n'a  été  apporté  à  ce  trafic, 
attendu  que  les  harengs  sont  destinés  à  des  opérations  de  commerce.  Le  premier 
navire  de  la  flottille  est  arrivé  à  Gloucester  (Etats-Unis)  avec  un  chai^ement  de 
200,000  hanîngs.  Dans  la  baie  de  la  Fortune,  la  température  a  été  si  douce  qu'on 
a  éprouvé  de  grandes  difficultés  à  geler  le  hareng.»  '   ■  '     '      "    1       «►  > 

C'est,  en  fait,  modifier  le  Bill  que  de  déclarer  que  le  hareng  destiné  à  des 
opérations  commerciales  peut  être  péché,  vendu,  exporté,  etc.  Il  n'est  pas 
question  de  permis  dans  cette  note,  par  la  raison  qu'il  n'en  a  pas  encore  été  délivré. 

La  loi  est  cependant  formelle,  sans  permis,  nul  ne  peut  pêcher,  vendre  ou  ex- 
porter le  poisson  d'appât. 

RiBALLIER    DES    ISLES. 


N"  101. 

M.  Flourf.ns,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M,  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  27  janvier  1888. 

Vous  m'avez  communitpié  une  Note  qui  vous  a  été  adressée  par  le  principal 
Secrétaire  d'État,  le  2 4  du  mois  dernier,  relativement  à  l'affaire  Dupuis-Robial  et 
Besnier.  Il  en  résulte  que  le  Gouvernement  anglais  n'a  pas  cru  devoir  accueillir 
la  demande  d'indemnité  présentée  en  faveur  de  ces  armateurs  pour  le  tort  qui 
leur  a  été  causé  par  l'emploi  des  trappes  anglaises  sur  la  partie  de  la  côte  de 
Terre-Neuve  réservée  à  nos  pécheurs. 

Le  Gouvernement  anglais  s'appuie,  pour  se  refuser  îi  celte  réparation  pécuniaire, 
sur  le  caractère  même  de  la  demande  de  nos  armateurs,  qui  porte,  non  sur  un 
préjudice  direct  cl  immédiatement  appréciable,  mais  sur  un  mancjue  à  gagner 
résultant  de  l'inexécution  par  les  autorités  anglaises  d'engagements  internationaux. 
Il  a  invoqué,  en  outre,  à  l'appui  de  cette  fin  de  non-recevoir,  une  inlerprélation 
des  Traités  et  notamment  de  la  déclaration  du  3  septembre  1  788  qu'il  importe  de 
relever. 

Je  n'avais  pas  manqué  de  communiquer  au  Déparlement  de  la  Marine  la  réponse 
du  Gouvernement  britannique.  Elle  a  provoqué  de  sa  part  des  observations  que 
vous  trouverez  consignées  dans  la  lettre  ci-joinle  de  M.  Barbey,  et  aux(p.iclles  je  ne 
puisque  m'associer. 

Les  consé(|uences  de  fait  que  le  Goiiverneinenl  britannique  "croit  pouvoir  tirer 
d'un  texte  sur  l'interprélation  duquel  nous  restons  en  désaccord  avec  lui  ne  sau- 
raient, à  aucun  degré,  être  admises  par  nous.  D'après  lui,  les   sujets  britanniques 


—  ir)<)  — 

seraient,  seulement  tenus  à  n'apporter  aucun  empêchement  m'*^riel  à  l'acte  menu; 
de  la  pèche,  ils  ne  pourraient  être  inquiétés  pour  des  Faits  qui  ne  présentent  pas 
rigoureusement  ce  caractère,  et  leur  droit  de  participer  à  la  pêche  sur  le  French 
Shore  subsisterait,  alors  même  que  la  façon  dont  ce  droit  est  exercé  risquerait 
d'appauvrir,  jusqu'à  stérilisation  complète ,  les  fonds  rései-vés  à  la  pèche  française. 

Ainsi  le  fait  de  tendre  des  trappes  qui  empêchent  la  morue  de  doubler  les  caps 
et  (le  remonter  le  long  tlu  French  Shore  ne  devrait  pas  être  considéré  comme  une 
infraction  aux  clauses  des  traités,  si  ces  trappes  étaient  posées  sur  des  points  où  les 
Français  ne  se  livraient  pas  à  l'exorcice  de  la  pêche.  Une  telle  doctiine  équivaut  à 
proclamer  que  les  pécheurs  anglais  ont  toute  liberté  de  faire  à  nos  nationaux  une 
concurrence  nuisible  et  même  ruineuse,  pourvu  que  colle  concurrence  ne  soit  pas 
pratiquée  dans  le  voisinage  immédiat  de  nos  pécheurs. 

il  vous  sera  facile,  en  vous  inspirant  des  considérations  formulées  par  la  lettre 
du  Ministre  de  la  Marine,  de  repousser  les  prétentions  que  le  Gouvernement  an- 
glais a  cru  devoir  mettre  en  avant,  à  Toccasion  de  la  réclamation  de  nos  armateurs. 
Ces  prétentions  nous  placent,  d'ailleurs,  dans  la  nécessité  de  revenir  avec  lui  sur 
l'affaire  même  qui  leur  a  permis  de  s'affirmer  ainsi.  Vous  voudrez  donc  bien  en- 
tretenir de  nouveau  Lord  Salisbury  de  la  demande  de  MM.  Besnier  et  Dupuis-Robiai , 
en  faisant  ressortir  à  ses  yeux  la  valeur  des  motifs  pour  lesquels  nous  ne  saurions 
considérer  la  réponse  du  Gouvernement  britannique  comme  suffisante  à  clore  le 
débat.  '      '  ■" 

La  note  de  Lord  Salisbury  reconnaît  formellement  à  nos  pêcheurs  le  droit  de 
faire  appel  aux  autorités  Britanniques  pour  être  protégés  contre  les  empiétements 
des  pécheurs  anglais  dans  les  limites  réservées  à  la  pêche  française .  On  ne  saurait  ad- 
mettre que  la  responsabilité  du  Gouvernement  de  la  Beine  fût  dégagée  par  !e  seul 
fait  que  l'autorité  (|ualiriéo  pour  répondre  à  l'appel  de  nos  pécheurs  a  fait  défaut  au 
moment  où  elle  a  été  requise.  Dans  l'espèce,  les  réclamants  ont  eu  à  se  plaindre, 
de  la  part  des  Anglais,  d'actes  qui  constituent  une  atteinte  à  la  libre  jouissance  des 
fonds  réservés  par  les  traités  à  la  pèche  française.  Le  chiffre  auquel  ils  évaluent  le 
préjudice  que  leur  a  causé  cette  intervention  abusive  des  pêcheurs  anglais  peut 
être  sujet  à  discussion;  mais  le  grief  sur  lequel  se  fonde  leur  réclamation  ne  parait 
pas  pouvoir  être  mis  en  question.  

Je  vous  serai  obligé  de  me  tenir  au  courant  du  résultat  de  la  nouvelle  démarche 
qu'il  me  parait  nécessaire  de  faire  auprès  de  Lord  Salisbury  en  faveur  de  nos  arma- 
teurs. Vous  ne  manquerez  pas  d'ailleurs  de  prendre  occasion  de  cette  démarche 
pour  insister  avec  la  plus  grande  énergie  sur  la  nécessité  d'interdire,  sans  plus  de 
relard,  aux  pêcheurs  anglais,  comme  nous  l'avons  fait  nous-mêmes  à  l'égard  de  nos 
nationaux  depuis  un  an,  l'usage  des  trappes.  L'approche  de  la  campagne  de  pêche 
rend  absolument  urgente  l'adoption  de  cette  mesure  dont  les  croiseurs  anglais  pa- 
raissent être  les  premiers  à  reconnaître  l'utilité,  et  vous  comprendrez  tout  le  prix 
que  nous  attachons,  le  Ministre  de  la  Marine  et  moi,  à  être  fixés  sur  ce  point  essen- 
tiel, avant  de  concerter  les  instructions  destinées  à  guider  cette  année  le  Comman- 
dant de  notre  station  navale.  ^- •     • 
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Il   M  .11'^ 
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L'Aitliral  Krantz,  Minisire  de  la  Marine  el  des  Colonies , 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


^•t■, 


Paris,  le  a  7  janvier  1 


L'un  de  mes  prédécesseurs  avait  entretenu  votre  Département  des  actes  repréhen- 
sibles  auxquels  se  livrent,  sur  les  cotes  de  Terre-Neuve,  les  goélettes  nomades  qui, 
chaque  année,  quittent  les  baies  du  Sud  pour  se  rendroau  Labrador  et  profitent  de 
leurs  relâches  dans  les  havres  occupés  par  nos  pécheurs,  pour  commettre  toutes 
sortes  de  déprédations. 

Plus  récemment,  le  chef  de  notre  division  navale  signalait  dans  ses  rapports  l'au- 
dace croissante  de  ces  maraudeurs  et  f\tisait  ressortir  que  l'enquête  poursuivie  lors 
des  réclamations  de  MM.  liesnicr  et  Dtipuis-Robial,  ainsi  que  les  incidents  qui  ont 
accompagné  le  pillage  du  Belcm,  ne  laissaient  subsister  aucun  doute  sur  la  part 
prise  par  ces  goélettes  dans  la  perpétration  des  Oiits  délictueux.  M.  le  Commandant 
Himiann  rendait  compte,  en  outre,  que  le  pavillon  britannique  n'était  pas  à  l'abri 
d'entreprises  du  même  genre,  et  que,  peu  de  jours  après  le  naufrage  du  Bclcm,  une 
goélette  anglaise  échouée  aux  Blancs-Sahlons  avait  subi  le  même  sort  que  le  brick 
français.  De  fait,  les  attentats  do  ces  maraudeurs  sont  si  fréquents  qu'on  les  appelle 
couramment  les  naufrageurs  [wrcclicrs). 

Certes,  nos  croiseurs  et  les  bâtiments  de  guerre  anglais  ne  négligent  aucune  occa- 
sion de  rechercher  ces  pillards,  mais  leur  intervention,  pour  être  efficace,  doit 
coïncider  avec  un  flagrant  délit;  dans  tous  les  autres  cas,  l'impunité  est  généralement 
assurée  aux  naufrageurs,  et  l'enquête  sur  des  faits  reconstitués  à  dire  de  témoins 
n'aboutit  la  plupart  du  temps  qu'à  des  conclusions  illusoires,  par  suite  du  manque 
d'indices  suffisants  pour  identifier  les  coupables. 

La  principale  difficulté  contre  la([uelle  viennent  se  heurter  les  recherches  de  nos 
officiers  provient,  en  effet,  de  ce  que  le  Gouvernement  local  de  Terre-Neuve  s'est 
refusé  jusqu'à  ce  jour  à  entourer  l'élat  civil  de  ces  bâtiments  des  garanties  légales 
adoptées  par  les  nations  européennes.  Non  seulemant  ces  goélettes  naviguent  sans 
pavillon  et  sans  papiers  de  bord  autres  qu'une  licence  délivrée  par  un  agent  des 
douanes;  mais  elles  ne  sont  pas  astreintes  à  porter  d'une  façon  apparente  le  nom 
qui  les  individualise.  Construites  généralement  suivant  un  modèle  uniforme,  iden- 
tiques sous  le  rapport  du  gréement  et  de  la  mâture,  elles  échappent  à  tout  contrôle 
extérieur  et  narguent  la  surveillance  des  bâtiments  de  guerre. 

Je  ne  doute  pas  que  le  Gouvernement  de  la  Reine,  appréciant  les  inconvénients 
de  cet  état  de  choses,  ne  se  montre  disposé  à  presser  sa  colonie  de  les  faire 
cesser.  Mais  en  présence  des  différences  importantes  qui  existent  entre  les  législa- 
tions des  deux  pays  au  sujet  de  l'état  civil  de  leurs  bâtiments  respectifs,  nous  ne 
pourrions  entamer  avec  fruit  une  négociation  nous  accordant  toutes  les  garanties 
existant  en  France.  Celles-ci  seraient  d'ailleurs  plus  aj)parcntes  que  réelles,  |)uisque 
les  usages  internationaux  n'autorisent  pas  nos  croiseurs  à  pratiquer  le  droit  de  visite 


sus 
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en  temps  de  paix  et  restreignent  Tcnquètc  de  pavillon  à  des  cas  spéciaux  et  toujours 
délicats.  >  -, 

Aussi,  pour  tourner  ces  difficultés,  la  seule  réglementation  qui  paraisse  dénature 
k  faciliter  aux  croiseurs  des  deux  nations  l'exen-icc  de  leur  surveillance  consisterait 
à  exiger  des  goélettes  terre-neuvicnnes  Tinscription  d\m  signe  extérieur  bien  ap- 
parent, par  exemple  d'un  numéro  d'ordre  peint  sur  une  de  leurs  voiles.  Cette 
marque  remplacerait  avantageusement  le  nom  du  bâtiment,  que  les  coupables 
réussissent  trop  souvent  à  faire  disparaître  en  Teflaçant  ou  en  jetant  &  la  mer  la 
plancbe  sur  laquelle  il  est  inscrit.  En  supprimant  ainsi  Panonymatde  ces  navires,  on 
ferait  cesser  la  principale  cause  de  l'impunité  dont  ils  jouissent  et  je  no  suppose  pas 
que  le  Gouvernement  de  la  Reine  puisse  élever  d'objections  sérieuses  contre  une 
mesure  de  nature  à  faciliter  la  police  de  ses  propres  croiseurs  dans  les  eaux  de  Terre- 
Neuve. 

Dans  le  cas  où  vous  partageriez  la  manière  de  voir  que  je  viens  de  vous  exposer, 
je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  si  ces  considérations  vous  pa- 
raissent susceptibles  d'être  transmises  à  M.  Waddington  pour  qu'elles  servent  de  base 
aux  observations  que  notre  Ambassadeur  serait  cliargé  de  présenter  au  Gouverne- 
ment britannique. 

Kbantz. 


r  103. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

,  Londres,  le  27  janvier  1888. 

Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  j'ai  adressé  au  Foreiyn 
Office  une  lettre  pour  presser  le  Gouvernement  de  la  Reine  de  donner  satisfaction 
aux  demandes  précédemment  fonuulées  par  nous  en  ce  qui  concerne  les  trappes 
àmorue  à  Terre-Neuve  et  les  marques  à  imposer  aux  goélettes  indigènes.  J'ai,  en 
même  temps,  fait  connaître  à  lord  Salisbury  combien  nous  nous  félicitons  des 
bons  rapports  établis  entre  les  autorités  navales  des  deux  pays  chargées  de  la 
surveillance  de  la  pèche  dans  ces  parages. 

La  dépêche  ci-j  jinte ,  en  cc,-.e,  indique  que  ce  témoignage  a  été  reçu  avec 
beaucoup  de  plaisir  par  le  Gouvernement  de  la  Reine,  et  la  double  demande  que 
nous  renouvelons  va  être  soumise  à  un  examen  dont  le  résultat  nous  sera  incessam- 
ment communiqué. 

■    •  Waddington.  


r  t, 


Jiï* 
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ANNEXE  A  LA  LETTRE  DR  M.  WADDtNGTON,  À  M.   FLOUBENS, 
EN  DATE  DU   2"]  JANVIER   I  888. 


Le  Marquis  m,  Salisbury,  Principal  Secrétaire  d'Étal  aux  Afl'aires  étran- 
gères, 

àM.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française. 

January,  2  5  "'  i888. 

I  hâve  the  honour  to  acknowlcdge  tlie  receiptoFYourExcellency's  Noteoflhc  1 1 '^ 
instant  in  which,  a  fier  express! ug  the  acknowledgtnents  of  the  French  GovernmenI 
for  the  courtesy  shown  by  the  British  Naval  officiers  to  the  French  senior  naval  ofli- 
cers  in  Newfoundland  waters,  during  the  fishery  season,  Your  Excellency  again 
draws  allention  to  the  question  of  cod  traps  and  to  the  expediency  of  affîxing  dis- 
tinctive  marks  to  Newfoundland  local  lishing  vesseis  and  presses  for  the  prompt 
adoption  of  the  necessary  measures  in  respect  of  both  thèse  matlers. 

I  hasten  to  acquaint  Your  Excellency  in  reply  ihat  Her  Majesty's  Governuient 
bave  received  widi  much  satisfaction  the  testimony  l)orne  by  the  French  Govern- 
ment to  llje  good  relations  subsisting  bctween  British  and  French  Naval  officers 
on  the  Newfoundland  stnlion  and  that  no  timo  shali  be  lost  in  again  communi- 
oating  with  the  Newfotmdiand  Government  upon  tiie  olher  points  referred  to  in 
your  Note. 

'  Salisbury. 


i   la 


{tbadoction.) 

s5  janvier  i888. 

J'ai  l'honneur  <raccuser  réception  à  Votre  Excellence  de  sa  Note  en  date  du 
I  I  courant,  par  laquelle,  après  avoir  exprimé  les  remerciements  du  Gouvernement 
français  pour  la  courtoisie  témoignée  dans  les  eaux  de  Terre-Neuve  pendant  la  sai- 
son de  pèche  par  les  officiers  de  marine  anglais  au  commandant  des  navires  fran- 
<;ais  de  la  station,  vous  attirez  de  nouveau  mon  attention  sur  la  question  des 
trappes  et  sur  l'opportunité  d'imposer  des  signes  distinctifs  aux  bateaux  de  pèche 
locaux  de  Terre-Neuve,  et  insistez  pour  la  prompte  adoption  des  mesures  néces- 
saires. 

Je  m'empresse  de  vous  répondre  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  reçu 
avec  une  vive  satisfaction  le  témoignage  donné  par  le  Gouvernement  français  des 
bonnes  relations  existant  entre  les  oificiers  de  marine  français  et  anglais  de  la 
station  de  Terre-Neuve,  et  qu'il  va  de  nouveau,  sans  perdre  de  temps,  s         Mre 


iHij 
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en  communication  avec  le  Gouvernement  de  Terre-Neuve  »u  sujet  des   autres 
points  traités  dans  votre  Note. 


*; 
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M.  RiBALLiER  DES IsLEs,  Vicc-Consul  (le  France  à  Saint-Jean-de- Terre-Neuve, 
à  M.  Flourens,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


ftp. 

î  t 


Saint-Jean,  le  17  février  1888. 

J'ai  eu  rhonneur  d'annoncer  à  Votre  Excellence  que  l'ouverture  de  la  session  lé- 
gislative de  Terre-Neuve  était  fixée  au  1 6  courant.  L'Assemblée  s'est  en  effet  réunie  . 
hier;  M.  Blake,  le  nouveau  Gouverneur,  a  prononcé  un  discours  d'ouverture. 

Dans  ce  discours,  un  paragraphe  est  consacré  au  Bill  sur  la  boette;  il  y  est  dit  que 
le  Gouvernement  de  la  colonie  «  adoptera  des  mesures  pour  en  assiu"er  l'exécution  ». 

ha  Gazette  officielle  de  Terre-Neuve,  dans  son  numéro  du  i4  courant,  annonce 
que  des  soumissions  seront  reçues  jusqu'au  6  mars  prochain  pour  deux  steamers 
destines  au  service  journalier  de  la  boette. 

Il  parait  certain  que  Ylngraliam  et  le  Curlcw,  peut-être  le  Lady-G lover,  seront  choi- 
sis pour  le  service  en  question.  Ce  sera  un  essai  coûteux,  une  charge  bien  lourde    1 
pour  le  trésor  de  Terre-Neuve ,  et  certainement,  en  tous  cas,  une  sensible  diminution 
de  gains  pour  une  partie  de  la  population  qui  vivait  du  trafic  de  l'appât. 

KiBALLIER  DES  ISLES. 


N°  105. 

M.  JussERAND,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Londres, 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


i;!l 


Londres,  le  12  avril  1888. 

Je  me  suis  rendu  au  Forcign  Office  et  j'ai  entretenu  Lord  .Salisbuiy  des  questions 
pendantes  à  Terre-Neuve,  en  particulier  de  celles  qui  concernent  les  (rappes,  le 
goélettes  non7ades  et  les  saumoneries. 

J'ai  signalé  de  la  manière  la  plus  pressante  le  prix  que  nous  aliacherions  à  rece- 
voir une  réponse  précise,  après  de  si  nombreuses cominuiiicatiuns  pour  lesquelles  il 
ne  nous  avait  ôlé  envoyé  que  de  simples  accusés  de  réception.  J'ai  fait  valoir,  en 
laveur  de  la  suppression  des  trappes  et  de  la  réglementation  des  goélettes,  les  argu- 
ments maintes  fois  formulés  dans  les  dépêches  du  Département,  indiquant  en 
outre  que  l'intérêt  anglais  était  sur  les  deux  points  conforme  au  nôtre  et  l'opinion 
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des  ofFiciors  hrilnnniques  semblable  à  celle  du  Commandant  de  noire  division 
navale.  * 

Kn  ce  qui  concerne  les  barrages  à  saumon,  je  n'ai  pas  eu  à  signaler,  mais  bien  k 
rappeler  les  concessions  que  nous  sommes  disposés  i\  Taire  au  cas  où  nous  aurions 
satisfaction  sur  les  autres  points.  Elles  ont  été,  en  eilet,  déjà  indiquées  au  Koreign 
Office,  conformément  a\.\\  instructions  du  Département. 

Lord  Salisbury  m'a  promis  de  presser  l'examen  de  ces  questions  et  d'envoyer  in- 
cessamment à  l'Ambassade  une  réponse  précise.  11  m'a  toutefois  laissé  entendre  que, 
malgré  l'intérêt  qu'il  voit,  comme  nous,  à  une  prompte  solution,  nous  devions 
nous  attendre  à  des  délais  imputables  non  pas  h  un  mauvais  vouloir  du  Gouver- 
nement de  la  Reine,  mais  au\  règles  de  la  Constitution  anglaise.  —  11  craint  que 
pour  les  goélettes,  un  Acte  du  Parlement  britannique  ne  soit  nécessaire,  et  pour 
les  trappes,  un  Acte  du  Parlement  de  Terre-Neuve.  J'ai  exprimé  le  regret  que  cau- 
serait au  Gouvernement  français  le  fait  qu'une  vérification,  assez  simple,  semble-t-il, 
n'eût  pas  encore  été  faite,  et  j'ai  prié  Lord  Salisbury  de  vouloir  bien,  pour  ce  qui 
concerne  les  trappes,  faire  rappeler  par  le  télégraphe  la  question  au  Gouvernement 
de  Terre-Neuve  si  l'intervention  du  Gouvernement  local  était  réellement  nécessaire. 
Knlin,  j'ai  insisté  pour  que,  dans  le  dernier  et  rapide  examen  qui  allait  avoir  lieu, 
on  étudiât  la  question  avec  le  désir  sincère  d'éviter,  s'il  était  possible,  après  tant  de 
retards,  cette  double  action  parlementaire,  cause  forcée  de  nouveaux  délais  égale- 
ment regrettables  pour  toutes  les  parties  en  cause.  Lord  Salisbury  m'a  donné  à  ce 
sujet  des  assurances  favorables. 

'■'■  JCSSERAND. 
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LOI  DE  LA  COLONIE  DE  TERRE-NEUVE  .SUR  LE  COMMERCE  DE  LA  BOETTE,  1888. 
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Cap.  IX.  —  An  Act  to  amend  an  Ad  passed  in  thc  50lh  year  of  (lie  Ueign  ofller  présent 
Majesty,  entitled  "  An  Act  to  reyulate  thc  Exportation  and  Sale  of  Ilcrrimj,  Capelin, 
Squid,  and  otiier  Bail  Inslies  ». 

Passée!  gth  may  i888. 

Wlicreas  it  is  désirable  to  make  furtber  provision  for  carrying  into  effect  tbe 
objecis  of  ihe  Acl  5o  Vict. ,  cap.  i,  entitled  «An  Act  tojegidate  tlie  Kxpoitation 
and  .Sale  of  Herring,  Capelin ,  Squid ,  and  ollier  Bait  Fishos  » ,  and  to  remove  doubts 
in  relation  tbereto. 

Be  it  ibcrefore  enacled  by  llie  Governor,  thc  Législative  Council,  and  House  of 
Assemhly,  in  Législative  Session  convened ,  asfollows: 

1.  In  tbe  lonstruction  of  ihe  said  Acl,  tbe  Icrms  «exporta  and  «exportation» 

UocuMEîiTS  DlPLOUATiQUBs.  —  Tcin:-Neu\e.  jl 
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shall  lie  licla  to  .signity  a  conveynnce  lo  nny  pinre  nnd  for  any  piii-posc  oulside  of  or 
bcyuiul  tlic  limits  of  tlu*  terrilorinl  waters  oFtlii.s  Colony  or  it»  depoiidencios. 

2.   The  Governor  in  Counoil   may  aiithoi  ize   llie  issue  of  licences  lo    purcliase 
herring,  capelin,  squid,  or  othei'  hait  fislies,   to  l)C  uscd  hy  the  piirchasers,  liond 
j.;  Jide,  for  the  purposes  of  hait  in  tlie  proseculion  of  tlic  lislier\  upon,  or  adjacent  to 

1  :  the  coasts  of  tins  Colony  or  its  dependencies,  or  of  ihe  Bank  Fishery. 

i  3.  Every  licence  granted  under  the  authority  of  iliis  Act,  and  of  the  ahovc- 

'  recited  Act,  shall  state  the  naine  of  the  person  to  whoni  it  is  granlcd,  of  the  vessel 

in  wliich  it  is  intcntcd  to  export  hait  or  to  carry  on  the  fishery,  of  the  couniry  or 

place  to  which  it  is  intcntcd  tu  expnrt  bait,  or  the  fishery  which  is  intented  to  he 

prosecuted ,  or  for  which  hait  isrequired,  the  place  (ns  nearly  as  may  be)  where 

such  fishery  is  to  bc  prosecuted,  and  ihe  period  for  which  such  licence  is  to  be 

available,  which  shall  not  in  any  case  exiend  heyond  the  then  présent  fishing  season; 

and  the  forni  prescribed  in    the  Schodulc   to  Ûw  said   Act  may  he  amended  and 

adapted  to  tho  circurnsLincos  hercin  provided,  and  every  sale  to  a  person  holding 

•|i  and  producing  a  licence  issued  under  ihis  Act,  or  tlie  said  Act,  bonâ  fide,  for  the 

'I  *  purposes  therein  speciiied,  shall  be  lawfnl.  •         .       , 

'  '       ■/  4.  AU  hcences  issued  under  the  authority  oithis  Act  shall  be  signedb)  a  Customs 

,  ;  Officer,  and  countersigned  by  a  Stipendiary  Magistrate. 

];  5.  Application  for  licences  under  this  Act  and  ihc  said  above-recited  Act  may  be 

nriade  to  a  Stipendiary  Magistrate  or  Customs  Officer,  who  shall  roquire  the  uppli- 

caut  to  make  hcfore  him  an  affidavit  in  the  forni  set  forth  in  the  Schedule  to  this 

Act,  stating  the  facts  and  particulars  as  required  lo  be  set  forth    in  sucli    licence 

I  under  section   3  of  this  Act;  and  it    shall  he  tlie  duly  of  the  said  Stipendiary  Ma- 

I  gistrale  or  Cuslonis  Officer  to  report  to  the  Governor  in  Council  any  refusai  on  the 

I  part  of  the  applicant  to  make  such  affidavit,  or  any  hond  Jide  douht  on  the  part  of 

j  such  Stipendiary  Magistrale  or  Customs  Olficer  of  the  truth  ofany  of  the  statcments 

.  set  forth  in  such  affidavit,   or  of  a  helief  on  his  part  that  such  licence  is  applied 

!  for  the  purpose  of  evading  or  deleating,  or  assisting  in  evading  or  defeating,  the 

j  provisions  of  this  Act,  or  of  the  above-recited  Act. 

!  ,                                   6.  Any  person  who,  having  ohtained  a  licence  under  the  provisions  of  the  said 

J  Act,  or  of  this  Act,  shall  départ  from,  exceed,  or  viola  le  the  terms  or  conditions 

■{  thereof,  shall  be  liable  to  the   same  penalties  as  are  provided  in  and  hy  the  said 

ijin  Act  for  violation  of  the  provisions  thereof,  and,  in  addition  to  such  penalties,  to  a 

■!j  forfeilure  of  the  Ucence. 

1  7.  The  Governor  in  Council  may,  al  any  lime,  hy  Proclamation,  suspend  or 

;,jj  limit  the  opération  of  ihe  provisions  of  said  Act  in  relation  to  any  district  or  part 

'*l1i  of  this  Colony,  or  the  coasls  thereof,  and  for  such  period,  and  in  relation  lo  sale 

I  or  exportation  to  such  places  or  to  sucli  purposes,  as  shall  appear  expédient,  and 

'l  as  shall  he  declared  and  defined  in  such  Proclamation. 

i       ■-  8.  The  first  section  of  the  said  Act  is  hereby  amended,  by  inserting  after  ihe 

Ji  word  «  therein  »,  in  subsection  3  of  said  section,  ihe  words  «  for  bait  purposes  ». 
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Acte  destiné  i\  amender  l'Acte  voté  durant  la  So"  année  du  règne  de  Sa 
Majesté  et  intitulé:  Acte  portant  règlenu-nl  sur  l'exportation  et  la  vente 
du  hareng,  du  capelan,  de  reucornetet  autres  poissons  servant  d'appât. 


i^r  '»iti:«  t  ï.ci  f 


(Adopt.^  le  9  mai    i888). 


I   / 


Considérant  fju  il  importe  de  pourvoir  plus  coinplèloment  à  l'apphcatiou  des  dispo- 
sitions de  i'Acle  ou  Vict.,  chap.  I",  iiililulc  :  «  Aete  portant  rèjçli'ineiil  Siir  l'expor- 
tation cl  la  vente  du  haieng,  du  capelan,  d<!  IVncornel  et  autres  pois!>ons  servant 
d'appât  »,  cl  afin  de  faire  disparaître  tous  les  doutes  relatifs  à  ces  dispositions  , 

Le  Gouverneur,  le  Conseil  législatif  et  l'Asseuihlée  réunis  en  session  législative 
ont  édicté  i  c  qui  suit: 

1 .  Dans  l'interprétation  dudil  Acte,  les  ternnes"  exportation  et  transport  •  doivent 
èlrn  considérés  comme  signifiant  le  transport,  en  quelque  lieu  cl  dans  quelque  but 
que  ce  soit,  en  dehors  ou  au  delà  des  limites  des  eaux  territoriales  de  cette  colonie 
ou  de  ses  dépendances. 

2.  Le  Gouverneur  en  Conseil  peut  autoriser  l'octroi  de  permis  pour  acheter  du 
hareng,  du  capehin,  de  l'encornet  ou  autres  poissons  servant  d'appAt  qui  devront  être 
employés,  par  les  acheteurs  bond  fide,  i\  la  pèche  sur  les  côtes  de  la  colonie  ou 
de  ses  dépendances  ou  sur  le  Banc  de  Terre-Neuve. 

3.  Chaque  permis  accorde  eu  vertu  de  cet  Acte  ou  de  l'Acte  susmentionné 
devra  porter  le  nom  de  la  personne  à  laquelle  il  aura  été  accordé ,  celui  du  vais- 
seau d.ins  lequel  on  se  propose  de  transporter  l'appûl  au  lieu  de  pèche,  celui  du 
pays  ou  du  lieu  où  l'on  se  propose  de  transporter  l'appAt,  l'indication  de  la  pèche  à 
laquelle  on  doit  se  livrer  ou  pour  laquelle  l'appât  est  demimdé,  le  lieu  (aussi  exacte- 
ment «pie  possible)  où  la  pèche  doit  être  eflectuée,  la  période  pour  laquelle  le 
permis  est  valable  (période  qui  ne  doit,  en  aucun  cas,  s'étendre  au  delà  de  la  saison 
de  pèche  courante).  La  fonne  prescrite  dans  l'annexe  audit  Acte  peut  être  amendée 
et  adaptée  aux  circonstances  qui  y  sont  prévues,  et  toute  vente  à  une  personae 
produisant  un  permis  régulier,  selon  les  prescriptions  de  cet  Acte  pour  les  buts  qui 
s'y  trouvent  spécifiés,  sera  légale. 

!i.  Tous  les  permis  accordés  en  vertu  de  cet  Acte  seront  signés  par  un  officier  de 
douane  et  contresignés  par  un  magistrat  salarié. 

5.  Les  permis  visés  par  cet  Acte  ou  par  l'Acte  susmentionné  doivent  être  de- 
mandés ;i  un  magi.slral  salarié  ou  à  un  olficier  de  douanes,  qui  requerront  l'impé- 
trant de  rédiger  devant  eux  un  ajfidavil  coid'orme  au  formulaire  annexé,  et  relatant 
les  faits  et  les  particularités  éninnéiés  à  l'article  3.  Ledit  magistrat  salarié  ou  ledit 
officier  de  douanes  devra  faire  un  rapport  au  Gouverneur  en  Conseil  dans  le  cas  où 


—  \6^  — 

rimpclranl  l'urii.seinil  de  rédiger  l\il/iilavil ,  ou  si  ludil  inu^iHliul  ou  onicicr  avait  des 
doutes  sur  lu  véracité  des  nilirniations  rnnieuucs  dans  Wtjjidavit,  uu  s'il  croyait  que 
le  pcrvnis  est  dcmaudé  en  vue  de  se  soustraire,  ou  d'uidcr  à  se  soustraire  aux  pres- 
niplions  desdits  Actes.  '' '"' 

6.  Toute  personne  qui,  iiynnt  obtenu  un  permis  coniormûnicnt  auxdits  actes, 
eu  violera  les  termes  ou  les  conditions,  ou  s'écartera  de  ses  dispositions,  ou  en 
étendra  la  portée,  sera  passible  des  peines  prévues  et  privée  en  outre  do  son  p-rmis. 

7.  Le  Gouverneur  en  (ionseil  peut,  à  toute  époque,  suspendre  ou  limiter  l'eiîel 
dudil  Acte,  par  proclamation,  soit  dans  un  district  ou  dans  une  partie  de  la  colonie, 
soit  sur  son  littoral,  pour  le  temps  qui  paraîtra  convenable,  en  ce  qui  concenid 
la  vente  ou  l'exportation,  dans  les  pays  ou  en  vue  des  motifs  qu'il  croira  nécessaire 
de  viser,  ainsi  qu'il  sera  déclaré  et  précisé  dans  sa  proclamation. 

8.  L'article  i<"  de  l'acte  susmentionné  est  amendé  pur  l'insertion  des  mots 
•  poiu- servir  d'appAl  »,  après  le  mot  «y»,  dans  le  troisième  parugrapbe  dudil  ar- 
ticle. 
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M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Iraiiçaise  à  Londres, 
;  h  M.  GoBLET,  Ministre  des  Afl'aires  étrangères,  à  Paris. 

Londres,  le  i6  mai  i888. 

Une  question  a  été  posée  au  Gouvernement  par  un  membre  de  la  Chambre  des 
I  Comnmnes  dans  la  séance  d'avant-bicr  au  sujet  des  barrages  à  saumons  élevés  dans 

certaines  livières  de  Terre-Neuve  par  des  Fran(,;ais. 
I  Sir  James  Fergusson  a  fait  connaître  dans  sa  réponse  que  cette  aifaire  ct.<!t  en  ce 

moment  soumise  à  l'examen  du   département  compétent  ut  que  des  négociations 
étant  pendantes  à  ce  sujet  entre  le  Gouvernement  de  la  llcine  et  lu  République  fran- 
çaise, il  ne  pouvait,  quant  à  présent,  fournir  sur  ce  point  d'indications  précises.  Il  a 
'  exprime  l'espoir  que,  grâce  à  l'esprit  de  conciliation  qui  animait  les  deux  pays  inté- 

I  ressés  et  qui  avait  déjà  permis  de  terminer  à  l'amiable  plusieurs  différends  de  même 

|.|!|{1  nature,  im  accord  s'établirait  pour  régler  la  dilliculté,  dont  il  s'a£'*,  d'une  manière 

'  ;  'i  >  satisfaisante. 

"  !!  i  '  WADniNGTON. 
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L'Amiral  Krantz,  Ministre  de  la  Manne  et  des  Colonies, 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  AU'aires  étrangères. 


,/•• .....  I 
Paris,  le  3o  mai  i8K8. 


Je  suis  informe  par  le  commandant  Humann  que  la  campagne  de  la  boette  a  réussi , 
et  qu'aucun  incident  ne  s'est  prodtiil  à  la  baie  de  Saint-Georges. 
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La  l)o(>ltc  est  aclut>llt>inent  à  bas  prix.  Tous  nos  navires  sont  partis  approvisionnés 
pour  le  banc. 

•!■         1'       tl'    •/itVr'  )'1-<i'-      t'--)      -II-     t     r.l!>       ••      •<!■         .,       •,         •       ■'       'l     .if  I     .«'iL/rl       . 
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M.  Ei.LiOT,  Chargé  (ralTaircs  d'Auglfiterro  à  Paris, 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


i    ,  \' 
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-■   !     •      •  — •  •  '  PuiiH,  8""  July  iH88. 

I  am  instructed  by  lier  Majestés  Principal  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs 
to  inlorni  Your  Exceliency  thaï,  according  to  a  tcicgram  from  iho  Govcrnor  of  New- 
foundiand  datcd  July  3  "'.complaints  bave  bccn  rcceived  from  Musrs.  Murpby  nnd  An- 
drews, wbo  wcre  about  to  erect  a  building  l'or  thu  packing  oF  lobsters  at  Hauliiig 
Point  inWhitc  Bay,  tbat  four  days  aftcr  ibeir  arrivai  a  large  nund)er  of  French  arri- 
ved  there,  (bat  on  Sunday,  june  i/|,  tbe  Fruncb  man  of  war  •  Drac  »  came,  and  pre- 
vonled  Mr  Andrews  from  erectiDg  plant,  stating  tbat  tbe  French  Government  bad 
conceded  to  a  French  company,  rt'presented  by  tbe  récent  arrivais,  an  ex(;liisive 
rigbl  to  h.sb  for  lobsters  in  tbat  locality  for  five  ycars.  It  is  addcd  tbat  tbe  Frtmcb 
proccded  to  iand  a  large  quantity  of  plant  and  machinery,  and  bave  already  begun 
to  bilild  very  cxtcnsive  and  permanent  buildings. 

lu  making  tbe  above  communication  to  your  Exceliency,  I  am  instructed  to  ask 
whelber  tbe  French  Government  bave  rcceived  siinilar  information,  and  to  urge 
tbat  in  any  case  immédiate  orders  sbould  bc  sent  by  telegrapb  to  put  a  stop  to  tbe 
proceedings  complained  of,  wbich  according  to  the  facts  reported  are ,  in  tbe  opi- 
nion of  Her  Majesty's  Government,  quite  indefensible ,  and  uniess  immediately 
checked  niay  resuit  in  grave  disturbances. 

Elliot. 


(rnADVcrtoit.) 


Paris,  Sjuillel  i888. 

Jo  suis  chargé  par  le  Principal  Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  aux  Aflaires 
étrangères  d'informer  Votre  Excellence  c|ue,  d'après  un  télégramme  reçu  du  Gou- 
verneur de  Terre-Neuve,  en  date  du  3  juillet,  des  plaintes  ont  été  reçues  de  la  part 
de  MM.  Murpby  et  Andrews  qui  étaient  sur  le  point  de  faire  construire  unebomar- 
derie  à  Hauling  Point,  dans  la  Baie  Blanche.  Ces  plaintes  portent  que,  quatre  jours 
après  leur  arrivée,  un  grand  nombre  de  Français  sont  débar(|ués  sur  les  lieux;  que. 


w^ 
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le  dimanclie  a/i  juin,  le  navire  de  guerre  fiançais  le  Drav  est  venu,  a  empêché 
jM.  Andicws  de  placer  son  malériel  et  a  déchiré  que  le  Gouvernement  français  avait 
concédé,  pour  cinq  ans,  ^  une  compagnie  française,  représentée  par  les  nouveaux 
arrivants,  le  droit  exclusif  de  la  péclie  du  homard  sur  cet  emplacement.  On  ajoute 
que  les  Français  ont  immédiatement  débarqué  une  grande  quantité  de  matériel  et 
de  machines  et  qu'ils  ont  déjà  commencé  à  élever  des  constructions  d'une  très 
grande  étendue  et  ayant  un  caractère  permanent. 

En  portant  celle  communication  à  la  connaissance  de  Voire  Excellence,  je  suis 
chargé  de  demander  si  le  Gouvernement  français  a  reçu  des  informations  analogues 
et  d'insister  vivement  afm  que,  en  tout  cas,  des  ordres  immédiats  soient  envoyés 
par  télégraphe,  pour  faire  cesser  les  actes  dont  on  se  plaint,  qui,  vu  les  faits  si- 
gnalés, sont,  de  l'avif  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  absolument  injustifiables, 
et  qui,  s'il  n'y  était  pas  mis  immédiatement  fm,  pourraient  amener  de  graves  dés- 
ordres. 


U  V 


Klliot. 


.1    .l-     /» 
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L'Amiral  Krantz,  Ministre  de  la  Mf,rine, 

■         .  "■  ■■■  •  ■  '•    ■ 

a  M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  t^irancères.  , 

'  D  ■•       '..'I         ,.•.  il       >•  ,•;• 

;   ,     .  Pari»,  le  lo  juillet  i888. 

M.  le  Commandant  de  la  Division  navale  de  Terre-Neuve  vient  de  me  rendre 
compte  d'un  incident  qui  s'est  produit  sur  le  Frcncii  Shore  pendant  la  campagne  de 
celte  année. 

Cet  incident  se  rapporte  à  l'élablisscmenl  du  sienr  .Shearer,  dans  la  baie  d'In- 
gornaclio..;,  où  notre  droit  de  pêche  s'était  jusqu'à  présent  exercé  sans  aucune  con- 
currenct!.  M.  le  Conimandant  Huniann  a  constaté  et  fait  conslator,  d'une  manière 
indéniable,  par  son  collègue  de  la  station  anglaise,  la  gène  certaine  et  grave  que  les 
opérations  du  sieur  Sbcarer  ne  pouvaient  manquer  d'apporter  à  celles  de  nos 
pécheurs,  et,  ce  point  établi,  il  a  réclamé  la  fermeture  de  cotte  lie  TÙerie.  M.  le 
Commandant  Hamond  s'y  est  nettemeni  refusé,  motivant  surtout  s>.  conduite  sur 
des  négociations  qui  seraient  actuellemcnl  enga}i;écs  au  sujet  de^  honiarderies. 

Je  pense  que  vous  trouverez,  comme  moi,  celle  décision  et  son  motif  absolu- 
ment inadmissibles. 

Sans  insisUr  sur  la  pèc'ie  du  iiomard,  qui  est  -^ôtre,  comme  toutes  les  pèches 
du  Frejich  Shore,  je  ferai  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  conflit  pour  !a  pèche  du 
homai-d,  puisque  nous  no  nous  occupons  pas  de  ce  genre  ''industrie  dans  les  pa- 
rages où  le  sieur  Sliearor  pose  ses  casiors,  mais  d'une  entrave  mise  par  lui  à 
l'exercicp  de  notre  droit  de  pèche  gi  néral.  \u  moment  où  s'est  produit  le  débat, 
c'est  du  hari'Ug  (jue  prenaient  nos  pécheurs,  et  c'est  parce  que  les  appareils  de  ca|)- 
lurq  de  l'industiicl  écossais  décbir-.iont  les  seines  de  nos  gens,  et,  de  plu.«,  parce 
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que  Shearcr  employait,  pour  prendre  également  du  hareng,  des  procédés  qui  éloi- 
gnaient le  poisiion ,  que  les  réclamations  se  sont  élevées.  C'est  donc  notre  droit 
absolu  de  ne  pas  être  gêné  ni  troublé  dans  "os  opérations  de  pèche,  qui  s(!  trouve 
ici  en  cause.  Or  le  Commandant  llumann,  avec  une  vue  très  exacte,  à  mon  avis, 
de  la  situation,  et  un  sentiment  très  juste  des  principes  que  nous  ne  pouvons  à 
aucun  degré  laisser  compromettre,  a  déclaré  au  Commandant  anglais  qu'il  y  avait 
gène  et  trouble  constants  et  inévitables  pour  nos  pécheurs,  dans  le  l'ait  de  l'exploi- 
tation du  sieur  Shearcr,  et  réclamé,  par  suite,  la  fermeture  de  l'usine  de  relui-ci. 

Opposé  à  une  requête  aussi  fondée  en  droit,  le  non  possamus  du  Commandant 
Haniond  revêt  une  gravité  réelle.  Nous  avons,  sur  lo  French  Shore,  un  droit  d'ex- 
ploitation abolu,  peut-être  exclusif,  qui  prime  tout;  les  Anglais  n'y  ont  tout  au  plus 
qu'une  faculté  de  pêche  conditionnelle  et  de  tolérance.  Leur  concurrence  ne  peut 
nous  troubler,  ni  nous  gêner;  elle  doit  disparaître  dès  qu'elle  nous  louche.  Dans 
ces  conditions  (et  ce  point  n'a  jamais  été,  que  je  sache,  l'ohjet  d'une  contestation) , 
c'est  nous  qui  sommes  juges  du  trouble  et  de  la  gêne,  et  lorsque  nous  les  consta- 
tons, nous  avons  le  droit  d'exigei  qu'on  les  lève.  Admettre  le  contraire,  ce  serait 
renverser  les  rôles  et  abandonner  le  principe  même  de  notre  droit. 

Pour  ces  motifs,  je  ne  puis  que  vous  prier  d'insister  auprès  du  Gouvernement 
anglais  pour  qu'il  soit  donné  satisfaction  à  la  demande  du  Commandant  Humann. 

I  .  ,  ,         ;  Krantz. 


IN"  m. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  Ail'aires  étrangères. 


Londres,  le  3 1  juillet  1888. 

Ainsi  t|uejc  vous  l'ai  fait  savoir,  je  me  suis  efforcé,  dans  mes  conversations  «vec 
Lord  Salisbury,  de  hâter  la  n^poiisc  du  Foreign  Office  au  sujet  de  l'interdiction  des 
trappes  et  de  la  réglementation  dos  goélettes  nomades  à  Terre-Neuve. 

Le  Conseiller'  de  mon  Ambassade  a  |)hisieurs  lois,  de  son  côté,  insisté  auprès  du 
l''or('igu  Oilicc  sur  l'intérêt  qui  s'attachait  poiu-  les  deux  Pays  à  ce  qu  une  prompte 
solution  de  ces  mêmes  (pieslions  ne  se  fil  pas  plus  longtemps  attendre,  en  présentée 
de  l'ouverture  de  la  campagne  de  pêche. 

lie  Priiu-i|)al  Secrétaire  d'Etat  vient  tie  m'adrosser  sa  i-éponse,  que  je  m'empres'^o 
de  transmettre  ci-joint  à  Votre  Kxcellencc.  Air  i  que  vous  pouvea  le  remarquer,  le 
Gouvernement  de  la  Heine  refuse,  de  nouveau,  d'accueillir  la  réclamation  présentée 
par  MiVÎ.  B  !snier  et  Dupuis-Hobial. 

Pour  ce  (jui  est  des  trappes  à  morues,  Lord  Sahsbury  indique  (|ue  ces  engins 
doivent  bien  être  supprimés  coinplèt'>;uent  sur  loule  la  côte  liantjaise,  en  vertu 
d'une  tlis|)ositi()ii  adoptée  par  le  Parlement  de  Terre-Neuve,  mais  (|iie  cette  sup- 
'^res^ion  w  peut  avoir  lie.,  avant  deux  ans.  il  nous  prou)et  cependa.it  l'iissistance  des 


—  108  — 
autorités  navales  anglaises  pour  veiller  en  attendant  à  ce  que  lesditcs  trappes  à 
morues  ne  gênent  pas  nos  pécheurs. 

Lord  Suli$i)ur\  indique  à  la  (in  de  sa  réponse  qu'il  a  dû  saisir  notre  Gouver- 
nement de  réclamations  concernant  des  homarderies  françaises  élevées,  prélend-il, 
en  contravention  des  droits  assurés  i»  l'Angleterre  par  les  traités.  .^ 


Waddinoton. 


,i>  »  . 
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Le  Marquis  de  Salisbury,  Principal  Secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères, 
à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  A  Londres. 


,  il' 


-,,ii'" 


Forcign  Ofllcn,  Jiily  28,  1888. 

On  the  3rd  Mardi  last  your  Excellency  did  me  the  honoiir  to  uddrcss  to  me  a 
note  dealing,  amongst  other  mattcrs  relating  to  tho  Ncwfoundhmd  Fislit-ries,  willi 
the  ruestion  of  the  use  of  cod-lraps,  and  vvith  thaï  of  the  marking  of  local  fisliing- 
boats. 

In  the  course  of  a  conversation  which  I  had  ihe  lionour  to  hold  witli  your 
Excellency  upon  thèse  suhjects  on  the  a^lh  May  following,  1  promised  ihal  your 
représentations  should  he  conveyed  to  the  Colonial  Office,  and  1  expressed  my  con- 
viction that  ihey  would  do  iheir  utmost  lo  urge  more  specdy  action  upon  the 
Législature  ofNewioundland.  I  explained,  hovvevcr,  at  the  ^ume  time,  that  thcre 
was  considérable  doubt  whether  it  would  be  according  to  usual  praclice  l'or  the 
Impérial  Parliament  to  interfeic  by  législation  in  siicli  matlers,  and  that  vve  were 
therefore  dépendent  upon  the  co-operation  of  the  Colonial  authorities.  1  added  that 
the  latter  would  be  warned  of  the  risk  they  incurred  by  continucd  inaction  of  brin- 
ging  about  collision  belwecn  tl»!  Newfoundiand  fishcrmen  and  the  naval  authorities 
of  both  counlri"s. 

In  the  note  of  the  làlh  instant,  wbicb  I  bave  now  rcceived  froni  your  Exccllency 
you  press  l'or  a  further  answcr  upon  thèse  points,  as  well  as  with  regard  to  the  spé- 
cial daim  for  damages  on  account  oflhe  use  of  cod-traps  by  certain  British  suhjects, 
which  was  urged  by  }our  Excellency  on  i)chalf  of  M.  Dupuis-Hobial  on  ihe  oth 
July,   1887,  and  again  brougbl  forward  in  your  leltei'  of  the  3id  Mardi  last. 

in  the  last-mentioncd  connnunication  your  Excell'viry  contended  that  liie  word 
«  intennpl  »  does  not  coirectiy  reprcient  the  meaning  of  the  Fronch  nord  "  inlcr- 
romprc»,  used  in  the  Déclaration  of'i78.'i;  that  the  latter  nnisl  be  taken  in  ihe 
sensé  of  «  troubler»,  and  that  the  use  of  cod-traps  by  British  lishermen  witliin  the 
Freucb  Fishery  limils,  and  evcn  oulside  of  them,  was,  in  eflect,  to  «  troubler»  ihe 
French  iisliermun  in  their  pursuits.to  render  the  Fre:ich  riglils  paitly  illusory,  aiiK, 
therefore,  to  conslitule  a  violation  of  international  engagements. 
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Her  Majesty's  Government  liave  not  failed  lo  give  (heir  best  attention  to  ihe  argu- 
ments adduced  by  Your  Excellcncy  in  favour  ofreopening  tins  claim,  but  they 
regret  to  be  unable  to  sec  anytbing  in  the  views  urged  by  your  Excellency  wbich 
would  justify  tbcm  in  departing  from  tbc  conchisions  at  wbich  tbey  bave  arriveJ  in 
tbc  matter,  wbetbcr  as  regards  the  gênerai  question  of  the  nature  of  an  «  interrup- 
tion »,  or  the  particular  claim  bcfore  them  Those  conclusions  I  bad  tbc  honour  of 
tixplaining  in  somc  détail  in  my  note  to  your  Excellency  of  tbe  a/|tli  August, 
1887. 

The  right  of  British  subjects  to  fisli  concurrently  with  Frencb  citizens  bas  never 
been  surrendered,  though  tbe  British  fishermen  arc  prohibited  by  the  second  para- 
graph  of  the  Déclaration  of  Versailles  from  interrupting  in  any  maner  by  their  com- 
pétition tbe  fisbcry  of  the  Frencb  during  tbe  temporary  exercise  of  it  wbich  is 
granted  tothem,  and,  therefore,  in  the  vlew  of  Her  Majesty's  Government,  the 
«  interruption  »  referred  to  in  the  Déclaration  can  only  mean  a  pbysicai  interruption 
caused  by  compétition. 

With  référence,  bowever,  to  the  gênerai  suhject  of  cod-traps,  I  beg  leavc  to 
inform  yoin-  Excellency  that,  during  the  SessionofNcwfoundland  Législature  wbich 
bas  recenlly  closed,  a  Bill  was  passcd  for  the  total  suppression  of  those  cngines  on 
that  part  of  tbc  coast  of  tbe  island  to  wbich  the  Frencb  Fishery  rights  extend,  but 
the  Colonial  Législature,  in  view  nf  tbc  large  aniouiit  of  capital  invcsted  in  cod- 
Iraps  and  the  loss  which  thcir  immédiate  suppression  would  inflict,  declincd  lo  allow 
ihe  prohibition  to  lako  ellecl  unlil  aller  ihe  expiration  of  Iwo  years. 

Her  Majesty's  Government  are  awaitingfurlher  reports  from  the  Colonial  Govcrn- 
niont  upoii  ihe  subject,  but  as  the  Session  of  the  Colonial  Législature  bas  now 
closed,  it  vvouhl  not  be  practicahle  in  any  case  to  obtain  an  amcnding  Act  tbis  year. 

In  tbc  meanwhile,  the  British  naval  authorilies  vvill  take  ail  the  measures  in  their 
power  to  prevenl  any  interruption  to  tho  opérations  of  Frencb  fishermen  by  ihe  use 
of  cod-traps. 

Her  Majesty's  Governmenl  bave  aiso  taken  note  of  the  suggestions  made  by  \our 
Excellency  on  the  subject  of  the  marking  of  fishing-vessels  for  purposes  of  identi- 
fication. 

They  are  makingevory  endoavourto  sccure  the  ohjecls  which  both  Govcrnmcnts 
bave  in  view.  But  f  necd  hardly  say,  M.  f  Ambassadeur ,  that  tlic  elfortsof  Her  Ma- 
jesty's Government  are  gravely  impedcd  hy  the  récent  action  ofthe  Frencb  lishernien 
and  of  the  Frencb  naval  ollicers  which  forms  at  the  présent  time  the  suhject  of  a 
représentation  to  your  Government  through  Her  Majesty's  Ambassador  at  Paris. 

Her  Majtfsly's  Government  are  anxiously  awaiting  the  assurance  that  instrnctions 
will  be  sent  ont,  with  the  least  possible  dclay,  which  will  reniove  ail  Icgiliinate 
ground  for  llic  complaint  on  the  part  of  tho  Government  of  Newfoundiand  that  the 
Frencb  lishermcn  are  abusing  tlieir  lishery  privilèges,  with  the  aid  and  support  of 
their  own  authorilies,  by  erecling  lobster  factories  on  the  coast,  in  violation  ofthe 
sovereign  righls  of  the  British  Crown  and  ofthe  express  provisions  of  tbe  Trcalies. 


Salisduhv. 


DocuMiHTt  DiPLOUATiQD».  —  Tcrre-Nauvc. 
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Le  a8  juillet  i888. 


Votre  Excellence  m'a  fait  l'iionnciir  de  in'adri-sser,  lu  3  mars  dernier,  une  note 
traitant,  parmi  d'autres  points  relatifs  aux  Pêcheries  du  Terre-Neuve,  la  question 
de  l'emploi  des  trappes  ù  morue  et  celle  des  marquer  des  bateaux  de  pèche  locaux. 

Au  cours  d'une  conversation  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  sur  ces  matières  avec 
Votre  Excellence  le  a5  du  mois  de  mai  suivant,  j'ai  promis  que  des  représentations 
seraient  faites  au  Colonial  Office  et  j'ai  exprimé  la  conviction  que  celui-ci  ferait  son 
possible  pour  provoquer  une  action  plus  rapide  de  la  part  du  Parlement  de  Terre- 
Neuve.  Toutefois,  j'expliquai  en  même  temps  qu'il  était  extrêmement  douteux  qu'il 
fiit  de  la  compétence  du  Parlement  impérial  (de  Wesmin.ster),  ou  conforme  à  sa 
pratique  habituelle,  d'imposer  sa  législation  dans  des  questions  de  cette  nature  et 
que,  par  conséquent,  nous  ne  pouvions  rien  sans  la  coopération  des  autorités  colo- 
niales; j'ajoutai  que  ces  dernières  seraient  avisées  du  risque  qu  elles  couraient  par 
suite  de  leur  inaction  persistante  d'amener  une  collision  entre  les  pécheurs  de 
Terre-Neuve  et  les  autorités  navales  des  deux  pays. 

Dans  la  note  du  i5  de  ce  mois  que  j'ai  reçue  de  Votre  Excellence ,  vous  insiste/, 
pour  avoir  une  nouvelle  réponse  sur  ces  points,  en  même  temps  qu'en  ce  qui  cou- 
cerne  la  demande  particulière  de  dommages-intérêts  motivée  par  l'emploi  qu'ont  fait 
certains  sujets  anglais  de  trappes  à  morue,  formée  par  Votre  Excellence  le  5  juillet 
1887,  on  faveur  de  M.  Dupuis-Hobial  et  renouvelée  dans  votre  lettre  du  i  mars 
dernier. 

Dans  cette  dernière  comnumication  Votre  Excellence  exprimait  l'opinion  (|uc  le 
mot  «  interrupt  >  ne  correspond  pas  exactement  au  sens  du  mot  français  •  inter- 
rompre »  employé  dans  la  déclaration  de  i  788;  que  celui-ci  doit  être  pris  dans  le 
sens  de  •  troubler  »,  ut  que  l'emploi  de  trappes  h  morue  fait  par  des  pêcheurs  anglais 
eu  deçà  des  limites  des  péclicries  françaises,  ou  même  au  delà,  avait  pour  ellet  de 
•  troubler  >  les  pécheurs  français  dans  leurs  opérations,  de  rendre  les  droits  français 
en  partie  illusoires,  et  de  constituer  par  conséquent  une  violation  des  engagements 
internationaux.  •    .  .  . 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  pas  manqué  d'apporter  toute  son  attention 
à  l'examen  des  arguments  n»is  en  avant  par  Votre  Excellence  pour  renouveler  cette 
réclamation,  mais  il  a  le  regret  de  ne  rien  trouver  dans  les  vues  exposées  par 
Voire  Excellence  qui  pourrait  justifier  do  sa  part  une  dérogation  aux  conclusions 
auxquelles  il  est  arrivé  en  celle  alTaire,  aussi  bien  à  l'égard  de  la  ((uestion  gé- 
nérale (le  la  nature  d'une  «  interruption  »  qu'à  l'égard  de  la  réclamation  particulière 
(|ui  lui  est  adressée.  J'ai  eu  fhonncur  d'exposer  ces  conclusions  avec  quelque  détail 
dans  m:i  note  adressée  à  Votre  Excellence  le  34  août  1H87. 

Aucune  renonciation  n'a  jamais  été  iaitft  au  droit  qu'ont   les  sujets  anglais  de 
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pécher,  concurremment  avec  les  citoyens  français,  bien  que,  par  le  second  para- 
graphe de  la  Déclaration  de  Versailles,  interdiction  soit  faite  aux  pêcheurs  anglais 
d'interrompre  en  aucune  manière  par  leur  concurrence,  pendant  l'exercice  tempo- 
raire (ju'ils  en  font,  le  droit  de  pèche  reconnu  aux  Français;  et  par  conséquent, 
dans  la  manière  de  voir  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  l'interruption  dont  parle 
la  Déclaration  ne  peut  que  signifier  une  interruption  matérielle  causée  par  la  concur- 
rence. 

Cependant,  en  ce  qni  concerne  la  question  générale  des  trappes  à  morue,  je 
prends  la  liberté  de  faire  savoir  à  Votre  Kxcellence  que,  dans  la  session  du  Parle- 
ment do  Terre-Neuve,  qui  vient  d'être  clos^,  on  a  voté  un  blll  pour  la  suppres- 
sion totale  de  ces  engins  sur  la  partie  de  la  côte  de  l'île  où  s'étendent  les  droits 
de  pèche  de  la  France;  mais,  k  cause  du  capital  considérable  engagé  dans  les 
trappes  à  morue  et  de  la  perte  que  causerait  leur  supppression  immédiate,  le 
Parlement  colonial  n'a  pas  voulu  que  cette  prohibition  fût  appliquée  avant  l'expi- 
ration d'un  délai  de  deux  ans. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  attend  de  nouveaux  rapports  du  Gouvernement 
colonial  sur  ce  sujet;  mais,  comme  la  session  du  Parlement  colonial  est  maintenant 
close,  il  ne  serait  pas  possible,  en  tout  cas,  d'obtenir  cette  année  un  Acte  amen- 
dant celui  qui  vient  d'être  volé. 

Eu  attendant,  les  autorités  navales  anglaises  prendront  toutes  les  mesures  en 
leur  pouvoir  pour  prévenir  toute  interruption  qui  pourrait  être  apportée  aux  opé- 
rations des  pêcheurs  français  par  l'usage  des  trappes. 

Le  Gouvernement,  «le  Sa  Majesté  a  aussi  pris  note  des  suggestions  faites  par  Votre 
Excellence  au  sujet  des  marques  à  imposer  aux.  bateaux  de  pêche  pour  établir  leur 
identité. 

11  fait  tous  ses  efforts  pour  assurer  le  résultat  que  poursuivent  les  deux  Gouver- 
nements. Mais  j'ai  à  peine  besoin  de  dire  que  les  efforts  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  sont  sérieusement  entravés  par  k»*  actes  récents  des  pêcheurs  français 
et  des  olBciers  de  la  marine  française,  actes  qui  font  actuellement  l'objet  de  repi-é- 
sentations  à  votre  Gouvernement,  par  riutermédiaire  de  l'Ambassadeur  de  Sa 
Majesté  à  Paris 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  attend  impatiemment  l'assurance  que  des 
instructions  seront  expédiées  dans  le  plus  bref  délai ,  qui  enlèveront  au  Gouverne- 
ment de  Terre-Neuve  toute  raison  légitime  de  se  plaindre  que  les  pêcheurs  français 
abusent  de  leurs  privilèges  de  pèche,  avec  l'aide  et  l'appui  de  leurs  propres  auto- 
rités, en  établissant  des  homarderies  sur  la  côte  en  violation  des  droits  souve- 
rains de  la  Couronne  d'Angleterre  et  des  dispositions  expresses  des  Traités. 

Salisblkt. 
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L'Amiral  Krantz,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,     „  .i 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères.     >  • 

Paris,  le  g  août  i888. 

Les  établissements  du  sieur  Shearer  dans  la  baie  de  l'iDgornacboix  continuent 
d'être  une  cause  de  troubles  et  de  difficultés  pour  nos  nationaux.  La  question  est 
toujours  la  même  :  la  valeur  de  notre  droit  privilégié  de  pêche  sur  le  Frenck  Shore, 
droit  qui  s'applique  à  tous  les  produits  de  la  mer  que  Ton  peut  pécher  sur  cette 
étendue,  puisque  les  textes  de  1713,  de  lytiS  et  de  1788  ne  l'ont  limité  ni 
quant  aux  espèces  de  poissons,  de  crustacés,  etc.,  pouvant  être  péchés,  ni  quant  au 
mode  de  capture.  Dans  cette  exploitation,  nous  devons  jouir  de  la  liberté  de  niou- 
vemeuts  la  plus  complète;  tout  obstacle,  toute  génc  doit  être  levée  à  notre  pre- 
mière réquisition;  et  nous  devons  être  seuls j.uges  de  l'obstacle  et  de  la  gène,  parce 
que  ce  n'est  qu'à  cette  condition  ([uc  notre  droit  de  libre  jouissance  peut  avoir  le 
caractère  absolu  que  les  Traités  lui  donnent. 

Le  droit  d'exploitation  concurrente,  parallèle,  qui,  d'après  la  thèse  du  Gouver- 
nement britannique,  existerait  pour  la  pèche  du  homard,  n'est  écrit  nulle  part  et 
ne  reposerait  sur  rien.  Notre  position  à  l'égard  des  Anglais  n'est  pas  autre  pour  la 
pèche  du  homard  ([ue  pour  celle  de  la  morue  ou  du  saumon  :  nous  pouvons ,  dans 
cette  pèche  comme  dans  celle  de  tous  les  poissons,  faire  lever  l'entrave,  partout 
où  nous  la  constatons. 

Et,  du  reste,  il  ne  s'agit  même  pas  ici  pour  nous  de  péclic  du  homard.  C'est  la 
morue  que  nos  nationaux  prennent  dans  la  baie  de  Porl-aii-Clioix,  et  c'est  dans 
cette  industrie  principale  que  les  pécheurs  de  homards  de  Terre-Neuve  préten- 
draient avoir  le  droit  de  nous  gêner.  L'.\miral  Lyons  reconnaît,  en  effet,  qu'il  y  a, 
à  Port-au-Choix,  interférence  au  conflit,  et,  sous  prétexie  que  le  sieur  Shearer  pêche 
le  homard,  il  semble  soutenir  et,  en  tout  cas,  il  agit  comme  s'il  soutenait  que,  de 
la  part  île  celui-ci,  le  conflit  est  légitime.  Ainsi,  dans  son  esprit,  le  droit  de  pécher 
le  homard  serait  concurrent  avec  notre  droit  de  pi'cber  le  même  crustaoé,  mais  il 
dominerait  notre  droit  de  pécher  la  morue.  Il  nie  semble  inutile  d'insister  sur  ce 
qu'a  d'absolument  inadmissible  une  théorie  qui  conduit  à  de  pareilles  conséquences. 

En  fait,  il  y  a  incompatibilité  entre  l'existence  de  l'établissement  du  sieur  Shearer 
et  celle  de  notre  pêcherie  de  morut;  de  Port-au-Choix.  L'un  ou  l'autre  doit  dispa- 
raître, parce  que  les  engins  du  premier  rendent  impraticable  l'emploi  des  blets  de 
la  pêcherie.  Si  l'autorité  anglaise  ne  voulait  pas  reconnaître  cet  état  de  choses,  ou 
relusait  de  se  prononcer  pour  l'éviction  du  propriétaire  de  la  liomarderie,  elle  nous 
déposséderait  effectivement  de  notre  droit  de  pêche  à  Porl-au-Clioix. 

Vous  jugerez  sans. doute  utile  de  faire,  des  maintenant,  à  ce  sujet,  des  démarches 
près  du  cabinet  de  Londres. 

Krantz. 
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Le  liiciilenanl  de  vaisseau  Carpentier,  Commandant  le  Crocof/i7<?, 

au  Capitaine  de  vaisseau   Humann,   chef  de  la  Division    navale   de 
Terre-Neuve.  .  .„  ,,  - 


•t.,     •'! 


Donne-Baie,  le  la  juillet  1888. 

Le  sieur  Shearer  continue  à  placer  des  casiers  ù  homard  à  des  pla'ces  défen- 
dues. J'ai  reçu  vendredi  une  plainte  de  plusieurs  capitaines,  dont  les  filets  ont  été 
déchirés.  L'anse  de  Gargamelle,  qui  est  la  meilleure  place  pour  la  boëlte,  est  en- 
combrée de  casiers.  La  gène  est  considérable  pour  nos  pécheurs.  J'ai  averti  le  com- 
mandant Campbell. 

Carpentier. 
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M.  JussERAîSD,  Chargé  fl'nffaircs  de  France  à  Londres, 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  aiïaires  étrangères. 


Londres,  le  a 3  août  1888. 

Ainsi  que  Votre  Excellence  a  pu  s'en  rendre  compte,  en  prenant  connaissance  de 
la  lettre  du  marquis  de  Saiisbury  (]ui  lui  a  été  transmise  le  3  1  du  mois  dernier,  le 
Gouvernement  de  la  Reine  paraît  peu  disposé  à  arriver  avec  nous  à  une  entente  sur 
la  question  des  réclamations  Dupuis-Uobial  et  sur  ia  question  des  trappes  ù  morue. 
Sur  ce  dernier  point,  ia  raison  alléguée  pour  ne  point  faire  droit  à  notre  demajide 
tendant  W  une  prohibition  immédiate  Je  ces  engins  est  fort  loin  de  juslilior  ce 
retard.  En  elfet,  l'argumentation  du  Gouvernement  de  la  Reine  revient  à  dire  que 
l'emploi  des  trappes  ruine  les  pêcheries  de  Tcrre-iNeuve  et  que,  par  conséquent,  il 
faut  les  stipprimcr:  nais  que,  toutefois,  comme  ces  engins  de  destruction  sont 
fort  coûteux,  il  faut  donner  à  ceux  qui  les  possèdent  le  temps  de  réaliser  des  béné- 
fices sulTisants,  soit  deux  ans,  en  d'autres  termes  le  temps  de  causer  des  dom- 
mages considérables. 

A  propos  de  cette  question,  je  crois  devoir  adresser  à  Votre  Excellence  une  copie 
de  la  principale  des  lettres  de  M.  VVaddington,  visées  dans  la  communication  pré- 
citée de  Lord  Saiisbury.  Cette  lettre,  qui  porte  la  date  du  3  mars  dernier,  traite,  à 
propos  de  l'aflairc  Dupuis-Robial ,  de  l'étendue  des  obligations  découlant  pour 
l'Angleterre  de  ses  arrangements  avec  nous  et  en  particulier  de  la  Déclaration  de 


Versailles,  du  a.'i  scptniubrc  1783.I.C  Gouvernement  de  la  Heine,  se  servant  con- 
stamment dans  SCS  cnnmiunications  sur  ce  sujet  d'une  traduction  sans  autorité, 
nous  oppose  le  terme  anglais  «  inlerrupt  »  et  prétend  que  nous  ne  serions  fondés  à 
réclamer  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  de  la  part  des  sujets  anglais  un  empèrhe- 
mcnt  matériel,  une  interruption  physique.  Ce  raisonnement,  qui  repose  sur  une 
allégniion  inexacte,  a  été  discute  par  M.  Waddington,  qui  a  fait  observer  que  1*; 
sens  à  donner  au  mol»  interrupt  »  employé  constamment  dans  les  dépêches  anglaises 
ne  pouvait  être  douteux;  que  c'est  le  sens  de  troubler;  cl  que,  en  fait,  la  discus- 
sion n'était  même  pas  possible,  puisque  la  Déclaration  de  Versailles  avait  été  ré- 
digée en  une  seule  langue,  le  français,  et  portait  les  mots  ■  troubler  par  leur  con- 
currence »,  ce  qui  est  bien  loin  d'impliquer  un  empêchement  matériel  et  physique 
apporté  à  l'acte  de  la  pèche. 

il  m'a  paru  nécessaire,  alin  que  Votre  Excellence  pût  se  rendre  compte  exacte- 
ment de  la  portée  de  lu  lettre  du  Foreign  OiTicc,  de  lui  fournir  ces  explications. 

JuMER.VNn. 
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M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française, 

au  Marquis  de  Salisbury,  Principal  Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étran- 


gères. 


Londres,  le  ',\  ninrs  l88o. 

Votre  Seigneurie  a  bien  voulu  me  l'aire  savoir,  par  sa  lettre  du  q  à  janvier  dernier, 
que  les  demandes  de  mon  Gouvernement  concernant  l'emploi  des  trappes  à  Terre- 
Neuve  et  les  mai-ques  à  imposer  aux  goélettes  nomades  allaient  faire  l'objet  d'un 
nouvel  examen  dont  le  résultat  me  serait  prochainement  communiqué. 

En  vue  de  faciliter  cet  examen  et  de  corroborer  les  observations  que  je  vous  ai 
déjà  soumises,  je  crois  devoir  vous  faire  part  du  nouvelles  indications  (|ui  me  sont 
coumiuniquécs  par  mon  Gouvernement.  D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  goélettes, 
j'ai  reçu  des  détails  plus  précis,  (jue  je  crois  devoir  signaler  à  Votre  Seigneurie,  sur 
les  procédés  qu'elles  emploient  pour  échapper  à  toute  surveillance.  Non  seulement 
ces  bAtiments  naviguent  sans  pavillon  et  sans  autres  papiers  de  bord  ([u'unc  licence 
délivrée  par  un  agent  des  douanes ,  mais  ils  ne  sont  pas  astreints  à  porter  d'une  luçou 
apparente  le  nom  qui  les  individualise.  Quand  le  navire  en  porte  un,  les  gens  du 
bord  ont  soin,  lorsqu'ils  se  livrent  à  des  déprédations,  de  l'elfacer  ou  de  jeter  à  la 
mer  la  planche  sur  laquelle  il  est  inscrit.  Si  l'on  considère,  d'autre  part,  que  la 
plupart  de  ces  goélettes  sont  construites  sur  un  modèle  uniforme  etsont  identiques 
suus  le  rapport  du  gréement  et  de  la  mâture,  on  ne  peut  être  surpris  qu'elles  échap- 
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peut  au  conlrùlc  des  autorités  navales  ot  t'i  la  surveillance  des  bfttimenls  de  guerre 
des  deux  pays. 

C'est  en  se  i'ondant  sur  cos  pratiques  que  le  Ministre  de  la  Marine  de  laRépubliquu 
croit  devoir  recommander,  comme  moyen  le  plus  propre  à  parer  aux  inconvénients 
qui  en  rôsultcnt,  d'obliger  les  goélettes  terre-neuvienncs,  non  pas  simplement  à 
porter  nu  nom  selon  la  manière  usuelle,  car  l'expérience  a  montré  «pic  cette  précau- 
tion serait  do  peu  d'efl'el,  mais  bien  k  avoir  un  signe  extérieur  •  bien  apparent  • ,  tel  que 
serait,  par  exemple,  un  numéro  d'ordre  peint  sur  Tune  de  leurs  voiles.  L'anonyuiat 
dont  CCS  navires  se  couvrent  disparaîtrait  ainsi,  et  avec  lui  la  principale  cause  de 
l'impunité  dont  ils  jouissent. 

Lu  exemple  très  froppant  des  inconvénients  du  système  actuel  est  ollert  par 
l'airaire  Dupuis-Robial ,  dont  j'ai  déjà  entretenu  le  Foreign  OITice ,  et  sur  laquelle  je 
vous  demande  la  pern)ission  de  revenir  avec  vous  aujourd'hui.  Cela  me  semble 
d'autant    pins   nécessaire  que  Tinterprétation  des  engagements   internationaux    ù 
laquelle  cet  incident  a  donné  lieu  de  la  part  du  Gouvernement  de  la  Reine  ne  saurait 
être  acceptée  par  le  Gouvernement  de  la  République.  D'après  la  Note  de  Votre  Sei- 
gneurie du  "îli  août  dernier,    les    sujets   britanniques   seraient   seulement  tenus  à 
n'apporter  aucun  obstacle  et    aucun  empêchement  matériel  à  l'acte    même    de  la 
pèche,  mais  ils  ne  pourraient  pas  être  inquiétés  pour  des  faits  qui  ne  présenteraient 
pas  ri<i;oureuscmenl  ce  caractère;  bien  plus,  leur  droit  de  participer  à  la  pèche  sur 
le  Frencli  Shore  subsisterait,  alors  même  qu'il  résulterait  de  la  façon  dont  ils  en  use- 
raient un  appauvrissement  des  fonds  réserves  à  la  pêche  française.  Or,  dans  l'upinion 
des  personnes  compétentes,  cet  appauvrissement,  tel  qu'il  résulte   de   l'usage  des 
trappes,  peut  aller  éventuellement  jusqu'à  la  stérilisation  complète.  Par  conséquent 
le  lait  de  tendre  lesdilcs  trappes  de  manière  u  empêcher  b  morue  de  doubler  les 
caps  et  de  remonter  le  long  du  French  Shore  ne  devrait  pas  être  considéré  comme 
une  infraction  aux  clauses  des  Traités  si  ces  trappes  étaient  posées  sur  des  points  où 
les  Français  ne  se  livraient  pas,  dans  le  moment,  à  l'exercice  de  la  pèche.  Une  telle 
doctrine  équivaut,  dans  l'opinion  de  mon  Gouvernement,  àafllrmerque  les  pécheurs 
anglais  ont  toute  liberté  pour  faire  à  nos  nationaux  une  concurrence  nuisible  et 
même  ruineuse,  pourvu  que  celte  concurrence  ne  soit  pas  pratiquée  dans  le  voisi- 
nage immédiat  de  nos  pécheurset  ne  soit  pas  accompagnée  de  molestations  matérielles. 
Il  ne  saurait  échapper  i\  Votre  Seigneurie  que  telle  n'a  pu  être  l'intention  des 
Hautes  Parties  contractantes  en  17^8,  et  l'expression  «  interrupt  ■  employée  dans  la 
traduction  de  la  Déclaration  du  3.'^  septembre  de  cette  même  aiuiée  n'a  évidemment 
pas  le  sens  du  mot  français  «  interrompre  >;  elle  correspond  au  contraire  à  l'expression 
beaucoup  plus  générale  de  «  troubler  ».  Sur  ce  point  aucune  dis'-ussion  ne  semble  pos- 
sible, puisque,  comme  le  sait  Votre  Seigneureric,  la  Déclaration  du  3  septembre 
1783  n'a  été  rédigée  qu'en  une  seule  langue,  le  français;  et  le  texte  original  signé 
du  Duc  de  Manchester  porte  que  Sa  Majesté   Rritanni(pic  nrendra  les  mesures  les 
plus  positives  pour  prévenir  que  ses  sujets  ne  troublent  en  aucune  manière  par  leur 
concurrence  la  pèche  des  Français.  Cette  allusion  à  la  concurrence  suIRrait ,  à  elle 
seule,  à  montrerque  l'interdiction  n'est  pas  restreinte  à  des  faits  ayant  la  gravité  d'une 
interruption  proprement  dite;  car  la  concurrence  n'interrompt  pas  l'opération  du 
rival  en  cause:  elle  y  nuit  seulement  par  son  action  parallèle. 


—  176  — 

Cela  posé,  il  ne  Miirait  être  contesté  qu'il  y  ait  eu  génc,  entrave,  trouble,  apporté 
par  les  sujets  britanniques  aux  entreprises  de  nos  armateurs.  J'ai  donné  précé- 
demment A  Votre  Seigncurcrie  des  indications  qui  ne  laissent  aucun  doute  à  ce 
sujet.  Les  trappes  ont  empècbé ,  d'une  façon  pour  ainsi  dire  permanente,  nospéclieurs 
de  déborder  leur  seines;  elles  barraient  les  emplacement  où  ils  avaient  le  droit  in- 
contestable de  scincr,  et  où,  uans  ces  entraves,  ils  l'auraient  certainement  (ait. 
Même  en  admettant  qut;  les  pèclieurs  anglais  n'eussent  tendu  leurs  trappes  qu'en 
debors  du  Froncb  Shore,  il  semblerait  déjà  que  cette  pratique  ne  saurait  être 
admine  comme  l'eicrcice  d'une  pèclie  loyale,  car,  au  témoignage  dus  gens  du  mé- 
tier, ces  engins,  enipécbant  la  morue  de  remonter,  ont  pour  elTet  de  rendre ,  en 
partie,  illusoire  notre  droit  du  pécbc  dans  ces  eaux.  Mais  nous  sommes  loin  de  cette 
hypotbèse,  car  il  a  été  reconnu  et  matériellement  constaté  que  la  contravention 
avait  été  commise  sur  notre  littoral  même,  en  violation  de  certains  des  engagements 
internationaux.        <../  i.     ,.  ;    ..   ,    .i   jimiui    en  "im  !    ■<\  •>■  j.».»..    ^'^^c 

Pour  ces  mnlifs,  mon  Gouvernement  ne  croit  pas  pouvoir  considérer  comme  dé- 
finitive la  réponse  de  Votre  Seigneurie,  du  a4  août  dernier,  et,  conformément 
aux  instructions  que  j'ai  reçues,  je  la  prie  de  vouloir  bien  soumettre  la  question  ù 
un  nouvel  examen. 

Je  vous  rappellerai,  ù  l'iippui  de  cette  demande,  que  dans  votre  note  pri-citée 
vous  reconnaissez  vous-même  ù  nos  pècbeurs  le  droit  du  faire  appel  aux  autorités 
britanniques  pour  être  protégé.^  contre  les  empiétements  des  pècbeurs  anglais  dans 
les  limites  réservées  ù  lu  pècbe  française.  On  ne  saurait  admettre  que  la  responsa- 
bilité du  Ciouvernenient  de  la  Heine  fût  dégagée  par  ce  seul  fait  que  l'autorité  qua- 
lifiée pour  répondre  à  l'appel  de  nos  pêcheurs  a  fait  défaut  au  moment  où  elle  a  été 
requise.  Dans  rf>>pèce,  les  réclamants  ont  eu  à  se  plaindre,  de  la  part  de  sujets 
britanni(|ues,  d'actes  qui  constituent  une  atteinte  u  la  libre  jouissance  des  fonds  ré- 
servés par  les  Traités  ù  la  pêcbe  française.  Lu  cbillre  auquel  ils  évaluent  le  préjudice 
que  leur  a  causé  celte  intervention  abusive  des  pêcheurs  anglais  peut  être  sujet  à 
discussion;  mais  le  grief  sur  lequel  se  fonde  leur  réclamation  ne  parait  pus  pouvoir 
être  mis  en  question.  .   ,  . 

btdépendanunent  des  considérations  que  je  viens  d'exposer  à  Votre  Seigneurie, 
il  en  est  d'autres  d'un  ordre  dilférent  et  qui  militent  aussi  en  faveur  de  l'attribution 
d'une  indenniité  aux  armatein-s  Besnier  et  Dupuis-Uobial.  Ces  armateurs  ont  clé, 
pendant  la  campagne  de  pêche  du  i  88(),  victimes  de  vols  répelés  à  propos  desquels 
ils  ont  foriuc,  sur  les  lieux,  des  réclamations  devant  l'autorité  compétente;  j'ai 
même  eu  l'honneur,  au  mois  de  juillet  dernier,  de  demander  à  Votre  Seigneurie  le 
concours  de  la  station  navale  anglaise  en  vue  d'assurer  la  recherche  et  lu  pimition 
des  coupables  et  de  faire  désintéresser  les  réclamants.  D'après  les  informations  que 
je  reçois,  l'enquèlc  n'aurait  donné  presque  aucun  résultat;  seul,  le  receleur  d'une 
faible  partie  des  objets  dérobés  aurait  été  découvert,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être 
autrement  surpris  si  l'o.'i  tient  compte  des  conditions  dans  lesquelles  naviguent  les 
goélettes  nomades  et  de  fimpossibilité  presque  absolue  qu'il  y  a  à  les.  identifier. 
J'adresse  ci-joint  à  Votre  Seigneurie  le  procès-verbal  de  deux  interrogatoires  qui 
lui  feront  connaître  dans  quelles  circonstances  les  vols  ont  eu  lieu,  cl  qui  me  pa- 
raissent mettre  en  lumière,  de  la  façon  la  plus  évidente  ,  la  nécessité  de  réglementer 
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pluN  sti'ictoiiicnt  les  conditions  du  navigation  des  goolutlus,   en  niùinc  temps  ([u'ils 
complètent  rexposé  des  pri^jndices  dont  nos  urmatenrs  ont  it  se  plaindre. 

Je  profite  do  cette  occasion  pour  mentionner  une  dernière  (lueslioii  concernixnl 
l'exercice  de  lu  pèche  à  Terre-Nenve  ;  je  veux  parler  de  la  pèche  du  saumon.  Dans 
un«'  note  remise  récemment  an  Département  des  AITiiires  étrangères,  le  Ministrd 
d'Angleterre  à  Paris  u  exprimé  l'opinion  que  nos  nationaux  n'utiraienl  pas  le  droit 
«le  pécher  dans  les  rivières  cpii  ont  leur  embouchure  sur  le  «  Krench  Shore  ».  La 
communication  de  M.  Egerton  équivaut,  en  iait,  à  la  revendication  des  avantages 
de  l'article  i5  de  la  Convention  du  l^  novembre  i885,  par  lequel  nous  renoncions 
•  ù  la  pèche  du  saumon  dans  les  cours  d'eau  pour  nous  la  réserver  en  mer  et  à 
l'embouchure  des  rivières  jus([u'au  point  où  les  eaux  soiil  salées  ».  Mais  Votre  Sei- 
gneurie sera  sans  doute  d'accord  avec  nous  pour  reconnaître  ([u'on  ne  saurait 
faire  revivre  'a  noire  détriment  une  Convention  dont  le  rejet  ne  nous  est  pas  im- 
putable et  a  eu  pour  conséquence  d'annuler  les  concessions  (jui  y  étaient  récipro- 
quement stipulées.  Nous  ne  pouvons  donc,  dans  ces  conditions,  que  maintenir 
intact,  comme  nous  l'avons  toujours  fait,  notre  droit  exchisif  de  pèche  tel  (|uc  nous 
l'avons  antérieurement  exercé  dans  les  rivières  et  les  saumoneries,  aussi  bien  que 
sur  la  c»»le  elle-même. 

Néanmoins,  dans  un  sentiment  de  conciliation  et  dans  la  pensée  que  le  Gouver- 
nement de  la  Reine  voudra  bien  accueillir  nos  demandes  concernant  l'interdiction 
de  l'usage  des  trappes  et  les  obligations  à  imposer  aux  goélettes  nomades,  mon 
Gouvernement  serait  disposé,  au  cas  où  son  attente  en  ce  qui  concerne  cette 
double  question  ne  serait  point  trompée ,  à  faire  certaines  concessions  relativement 
à  l'exercice  de  ce  droit  de  pèche.  L'usage  des  barrages  Iiïûs  seiait  interdit  à  nos 
nationaux,  qui  ne  déviaient  se  servir  à  l'avenir  que  des  rets  mobiles  aménagés  de 
façon  ù  permettre  la  circulation  des  bateaux. 

Je  serai  fcrt  reconnaissant  à  Votre  .Seigneurie  si  Elle  veut  bien  examiner,  dans 
un  esprit  bienveillant,  l'ensemble  des  considérations  et  propositions  qui  précèdent. 
J'attacherais  beaucoup  de  prix,  étant  donnée  la  date  à  laquelle  nous  sommes  arrivés, 
à  recevoir  le  plus  tôt  possible  sa  réponse. 

Waddington. 


r  ii/i. 

M.  RciERTON,  Ministre  d'Angleterre,  à  Paris, 

à  M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Paris,  Sepleraber  'i,  188H. 

On  the  8'  '  of  July  Mr.  Elliol  had  the  honour  to  address  to  Your  Excellency  a 
Note  containing  information  receivcd  by  Her  Majesty's  Government  to  the  elfect 
lliat,  a  iive  years'  concession  of  the  exclusive  righl  of  lobster  hshiug  in  While-Bay, 
Newfoundiand ,  having  been  glven  by  the  Govemment  of  the  Republic  to  a  French 
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Company,  peimanent  buildings  were  now  being  erecled  on  the  shore  by  the  latter, 
and  that  at  ihe  same  lime  the  French  Authorities  bad  prevented  the  building  of  a 
similar  lobster  packing  factory  by  British  subjects. 

1  am  now  instrucled  to  cail  Your  Excellency's  attention  to  another  instance  of 
the  apparent  assiimption  of  territorial  rights  in  Nxîwfoundland  by  the  French  Au- 
thorities. 

It  appears  from  a  correspondeuce  which  bas  lately  passed  between  the  Commo- 
dore of  the  French  squadron  on  the  coast  and  Captain  Hamond  of  Her  Majesty's 
ship  Emerald,  respecting  the  working  of  a  British  lobsterfactory  at  Port-Saunders , 
that  Commodore  Humann,  in  a  letter  of  the  18'''  of  June  last,  made  use  of  the 
foUowing  expression  : 

«  Les  emplacements  de  pêche  de  i'ile  et  du  havre  de  Keppel  étant  occupés  cette 
année  par  nos  pécheurs  d'une  façon  permanente .  .  .  .  ,  » 

Whilst  bringing  the  above  to  Your  Excellency's  knowlcdge  1  bave  to  add  that 
I  \Vould  esteem  it  a  favour  if  Your  Excellency  would  enable  me  to  acquaint  Her 
Majesty's  Government  with  the  answer  of  the  Government  of  the  Republic  to  the 
Note  from  ihis  Embassy  lo  which  I  bave  the  honour  to  draw  Your  Excellency's 
attention. 

Egerton. 


[TltADDCTlON.) 


il 


Paris,  i  septembre  1888. 


M.  Elliot  a  eu  l'honneur  d'adresser,  le  8  juillet,  à  Votre  Excellence,  une  noie 
contenant  des  informations  reçues  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  et  annon- 
çant qu'une  concession  pour  cinq  ans  du  droit  exclusif  de  la  pêche  du  homard  dans 
la  Baie  Blanche,  Terre-Neuve,  avait  été  accordée  par  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique à  une  compagnie  française  qui  fait  actuellement  élever  sur  le  rivage  des 
constructions  permanentes,  et  que  les  autorités  françaises  avaient  en  même  temps 
empêché  la  construction  d'une  liomarderie  du  même  genre  par  des  sujets  britan- 
niques. 

Je  suis  maintenant  chargé  d'appeler  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  de  nou- 
veaux faits  qui  paraissent  étabUr  une  tendance  des  autorités  françaises  à  usurper 
des  droits  territoriaux  à  Terre-Neuve. 

Il  ressort  de  la  correspondance  récemment  échangée  enti  e  le  Commandant  de 
la  station  française  et  le  capitaine  Hamond,  du  vaisseau  de  Sa  Majesté  l' Emerald, 
au  sujet  d'une  homarderie  anglaise  à  Port-Saunders,  que  le  Commandant  Humann 
se  serait  exprimé,  le  i  8  juin  dernier,  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  emplacements 
de  pèche  de  l'île  et  du  havre  de  Keppel  étant  occupés  cette  année  par  nos  pêcheurs 
d'une  façon  permanente ...... 

En  portant  ces  faits  à  la  connaissance  de  V'oUe  Excellence,  je  Lui  serais  obligé 
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de  vouloir  bieo  me  mettre  à  même  de  communiquer  au  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté la  réponse  du  Gouvernement  de  la  République  à  la  note  de  cette  Ambassade 
sur  laquelle  je  viens  d'avoir  l'honneur  d'appeler  Son  attention. 

Egkrton. 


N"  115. 
L'Amiral  Krantz,  Ministre  Hela  Marine  et  des  Colonies, 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  3i  septembre  1888. 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  communiquer  la  correspondance  qui  a  été 
échangée  entre  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  la  Reine  et  l'Ambassadeur  de  la 
République  à  Londres,  relativement  à  l'interrliction  des  trappes  sur  la  côte  de 
Terre-Neuve  et  la  réglementation  des  goélettes  nomades  qui  fréquentent  les  parages 
de  l'île  et  le  golfe  du  Saint-Laurent. 

Lord  Salisbury,  dans  sa  lettre  du  98  juillet,  proteste  des  bonnes  dispositions  de 
son  Gouvernement  pour  rechercher  la  solution  de  ces  deux  questions,  mais  il  se 
plaint  que  son  action  ait  été  paralysée  jusqu'à  ce  jour  par  les  agissements  des  offi- 
ciel s  de  notre  station  navale  qui  ont  prêté  leur  appui  à  certains  de  nos  nationaux 
dont  les  établissements ,  situôs  dans  la  Baie-Blanche ,  auraient  été  élevés  en  viola- 
tion "  des  droits  souverains  de  la  Couronne  et  des  stipulations  expresses  des  traités  ». 
Vous  me  rappelles,  en  même  temps,  que  cet  incident  avait  fait  l'objet  d'une  pré- 
cédente note  de  LordLytton,  dont  vous  m'aviez  adressé  la  copie. 

Je  ne  mettais  pas  en  doute,  dès  cette  époque,  que  la  réclamation  du  Foreign 
Office  ne  visât  l'établissement  temporaire  que  M.  Thubé-Lourmand ,  armateur  à 
Nantes,  venait  d'installer  cette  année  dans  le  bras  du  1  ud  et  dans  celui  de  Hawling, 
sur  la  côte  est  de  Terre-Neuve.  Je  me  suis  donc  empressé  de  demander  au  Chef  de 
notre  division  navale  des  explications  sur  ce  point,  en  le  chargeant  d'examiner  dans 
quelle  mesure  nous  devrions  tenir  compte  des  revendications  du  Cabinet  britan- 
nique. 

M.  le  Commandant  Hiimann  m'a  fait  parvenir  un  rapport  à  ce  sujet.  Il  en  résulte 
que  les  chautfaiids  de  l'usine  française  ne  s'écartent  pas  du  caractère  de- construction 
temporaire  imposé  par  les  traités.  Des  vues  pliologiaphiques  que  j'ai  entre  les  mains 
permettent  de  s'en  rendre  facilement  compte. 

Le  Commandant  Humann  m'entretient,  au  cours  du  même  rapport,  de  vols  de 
matériel  et  de  déprédations  commis  dans  nos  chaulfauds  vraisemblablement  par  les 
goélettes  nomades  ù  1  Labrador.  Ces  nouvelles  indications  vous  permettront  sans 
doute  d'accentuer  vos  réclamations  auprès  du  Foreign  Office  ,  afin  d'obtenir  que  ces 
bâtiments  soient  astreints  désormais  à  porter  un  nom  et  des  marques  apparentes  qui 
les  individualisent.  J'aime  à  penser,  d'ailleurs,  que  le  Gouvernement  anglais  ne 
nous  marchandera  pas  plus  longtemps  son  concours  dans  une  question  qui  touche 

a3. 
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à  t'ordre  général  de  la  police  de  la  navigation,  dont  il  ne  saurait  plus  que  nous 
se  désintéresser. 

Je  saisis  cet'.c  occasion ,  pour  vous  faire  part  des  réflexions  que  m'a  suggérées  la 
lecture  d'un  passage  de  la  note  du  marquis  de  Salisbury  adressée  à  notre  Ambassa- 
deur k  Londres  le  28  juillet  dernier,  et  dont  vous  m'avez  envoyé  la  copie. 

Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  la  Reine ,  envisageant  les  motifs  qui  déterminent 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  à  rejeter  la  demande  en  indemnité  formée  par 
par  MM.  Dupuis-Robial  et  Besnier,  s'exprime  en  ces  termes  : 

<i  Le  droit  des  sujets  britanniques  de  pêcher  concurremment  avec  les  citoyens 
français  n'a  jamais  fait  l'objet  d'une  renonciation,  bien  que  les  pôcbeurs  anglais 
soient  empêchés  par  le  second  paragraphe  de  la  Déclaration  de  Versailles ,  d'inter- 
rompre en  aucune  manière,  par  leur  concurrence,  les  opérations  de  pèche  des 
Français,  pendant  l'exercice  temporaire  du  droit  de  pèche  qui  leur  est  accordé, 
et,  par  suite,  dans  les  vues  du  Gouvernement  de  Sa  Majesié,  «l'interruption»  à 
laquelle  il  est  fait  allusion  dans  la  Déclaration,  ne  peut  s'entendre  que  d'une  in- 
terruption matérielle  résultant  de  la  concurrence.  » 

Le  Marquis  de  SaHsbury  ne  doute  pas  ([ue  les  sujets  britanniques  naient  tou- 
jours eu  le  droit  de  pêcher  à  côté  de  nos  nationaux;  il  afiîrme  même  qu'ils  n'ont 
jamais  renoncé  [surrendered)  à  ce  droit  essentiel.  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat,  en 
soutenant  cette  doctrine,  s'appuie  sans  doute  sur  le  silence  du  texte  de  l'article  i3 
du  Traité  d'Utrecht  confirmé  par  l'article  5  du  Traité  de  Versailles. 

On  s'est  demandé,  en  elfet,  dans  diverses  circonstances,  pourquoi  le  traité 
d'Utrecht  n'avait  pas  stipulé,  d'une  manière  précise,  que  les  pécheurs  anglais 
n'étaient  pas  admis  à  concourir  avec  les  Français  sur  la  cole  réservée  et  que  ceux-ci 
y  jouissaient  d'un  droit  exclusif. 

On  serait  plutôt  en  droit  de  se  demander  :  1  °  dans  quel  paragraphe  de  l'article  1  3 
le  mot  «  exclusif»  aurait  pu  trouver  place;  2°  comment  il  aurait  pu  venir  à  la  pensée 
des  négociateurs,  soit  anglais,  soit  français,  que  l'emploi  en  était  nécessaire  ou 
même  utile. 

Quant  au  premier  point,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  l'article  pour  voir  que  les 
négociateurs  étaient  surtout  préoccupés  de  ce  que  la  France  cédait  el  secondaire- 
ment de  ce  qu'elle  réservait.  Le  })ut  principal  de  l'article  1  3  est  de  préciser  le  fait 
de  la  cession  du  territoire  de  Terre-Neuve,  d'en  garantir  la  perpétuité,  d'en  assurer 
le  mieux  possible  la  solidité.  Siibsidiairement,  les  Anglais  se  font  donner  une 
certaine  partie  de  la  côte,  pour  y  établir  des  pêcheries  (pii  soient  à  eux.  Ils  ne 
prétendent  pas  davantage.  Quant  à  la  côte  réservée,  par  cela  seul  que  l'article  i3 
ne  s'occupe  nullement  d'y  constituer  le  droit  de  pêche,  il  est  de  toute  évidence 
qu'il  reste  établi  tel  qu'il  s'exerçait  avant  le  traité,  c'est-à-dire  sous  le  régime  du 
droit  exclusif,  sans  quoi  les  négociateurs  auraient  nécessairement  dû  ajouter  aux 
innovations  du  traité  une  clause  ainsi  conçue  :  Les-  Anfilais  feront  la  pêche  concurrem- 
ment avec  les  Français  sur  les  points  qui  sont  réservés  à  ces  derniers;  ou,  en  d'autres 
termes  :  les  Français  n'auront  pas  an  droit  exclusif  à  l'exploitation  de  la  côte  qui  leur 
est  réservée. 

Si  l'on  se  reporte  à  l'esprit  de  tes  temps,  à  la  difficulté  qu'on  éprouvait  alors  k 
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maintenir  en  paix  les  nationalités  en  contact,  et  partant  au  goût  systématique  des 
horiimes  d'Etat  d'alors  pour  n'admettre,  autant  que  possible,  que   des  avantages 
exclusifs,  on  se  convainc  que,  du  moment  où  le  mot  de  partage  ne  figure  pas  dans 
le  traité,  c'est  que  les  Anglais  n'y  prétendaient  nullement. 

Ils  n'avaient,  d'ailleurs,  aucun  intérêt  à  y  prétendre.  Les  habitants  de  Terre- 
Neuve,  en  effet,  ne  possédant  que  quelques  rares  établissements  sur  la  côte,  il  n'y 
avait  pas  de  motif  pour  réclamer,  à  leur  profit,  un  droit  de  concurrence,  et  la 
situation  était  suffisamment  et  clairement  définie,  lorsque  le  traité  laissait  subsister 
pleinement,  quanta  la  pèche,  l'état  de  choses  antérieur  ii  1713,  c'est-à-dire  l'état 
en  vigueur  alors  que  les  Français  exerçaient  la  souveraineté  territoriale.  I.a  France 
conservait  le  droit  exclusif  de  pèche,  puisqu'elle  l'avait  toujours  eu. 

De  1713  il  178.'},  la  population  de  Terre-Neuve  avait  augmenté.  La  pèche  fran- 
çaise avait  été  interrompue  pendant  trois  périodes  d'hostilité,  et  quelques  noyaux 
de  population  britannique  avaient  profité  de  l'absence  prolongée  de  nos  navires 
pour  s'établir  sur  quelques  points  provisoirement  déserts  de  ces  vastes  côtes.  Au 
moment  de  conclure  la  paix  de  1788,  le  Cabinet  de  Versailles,  résolu  de  n'a- 
bandonner aucun  des  avantages  qu'après  des  événemenls  moins  heureux  le  traité 
de  Paris  de  1763  avait  cependant  maintenus  au  profit  de  la  France,  se  trouvait 
placé  dans  cette  alternative  :  ou  bien  d'exiger  l'expulsion  violente  des  intrus,  ou 
bien  d'admettre  le  principe  de  la  pèche  concurrente. 

Il  avait  un  droit  incontestable  à  prendre  le  premier  parti,  et  les  Anglais  n'ont  hé- 
sité à  en  convenir  en  aucune  circonstance.  Mais  on  ne  peut  nier  que  lexercicc  de 
ce  droit,  à  l'occasion  d'un  traité  de  paix,  aurait  été  peut-être  inopportun. 

Quant  à  la  pèche  concurrente,  nous  ne  pouvions  songera  y  consentir.  En  ellet, 
si  les  Anglais,  indûment  établis  àlionavista,  avaient  eu,  sous  l'empire  des  traités  an- 
térieurs, le  droit  de  pêcher  concurremment  avec  les  Français,  on  ne  voit  pas  com- 
ment nous  eussions  pu  nous  opposer  à  leur  résic'ance  sur  la  côte. 

L'article  1  \\  du  traité  d'Utrecht  ne  dit  pas  que  les  Anglais  ne  pourront  pas  s'éta- 
blir sur  le  French  Shore,  et  cependant  les  hommes  d'Etat  de  la  Grande-Bretagne 
n'ont  pas  contesté  un  seul  instant  notre  droit  d'exiger  l'expulsion  de  leurs  nationaux. 
Comment  expliquer  alors  qu'en  l'absence  d'une  clause  expresse  consacrant  cette  in- 
terdiction, les  Anglais,  propriétaires  incontestés  du  sol,  se  soient  crus  tenus  d'obli- 
ger leurs  nationaux  à  n'élever  aucune  construction  sur  notre  côte  réservée?  Ce  lait 
résultait  nécessairement  de  cette  considération  qu'ils  admettaient  que  nous  nous 
réservions,  lors  de  la  cession  du  territoire  de  l'île,  le  droit  exclusif  d'exploiter  une 
portion  de  la  côte,  et  c'est  la  nature  même  de  ce  droit  qui  ne  pouvfiit  se  concilier 
avec  l'établissement  des  Anglais  sur  la  plage;  s'ils  avaient  eu  au  con'.raire  la  (acuité 
de  pécher  concurremment  avec  nous,  rien  ne  pouvait  les  empè(^her  de  vivre  k  nos 
côtés.  Mais  ce  contact,  les  deux  Gouvernements  ont  constamment  voulu  lu  rendre 
impossible,  afin  d'éviter  tout  prétexte  de  contestation  et  de  querelle  outre  leurs  sujets. 

D'autre  part,  si  les  négociateurs  français  avaient  pensé  que  la  pêche  concur- 
rente n'élait  pas  un  inconvénient  et  ne  l'avaient  pas  considérée  comme  une  innova- 
tion dangereuse,  rien  n'aurait  dû  les  porter  k  s'émouvoir  du  développement  de  la 
population  et  des  installations  du  cap  Bonasvista.  Tout  au  plus  auraient-ils  pu  poser 
les  bases  d'un  règlement  qui  eût  tendu  à  partager  d'une  mani^ne  équitable  entre  les 
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pécheurs  français  et  leurs  concurrents  anglais,  les  bénéfices  de  la  pèche.  Le  traite 
de  Versailles  montre  clairement  qu'ils  n'ont  pas  pu  avoir  en  vue  une  telle  solution. 

De  leur  côté,  les  négociateurs  anglais  se  préoccupant,  avec  raison,  du  seul  point 
intéressant  la  question  et  qui  n'était  autre  en  défmitive  que  l'expulsion  de  leurs  su- 
jets indûment  établis  au  nord  de  Bonavista,  firent  appel  aux  sentiments  de  modéra- 
tion (le  la  Cour  de  Versailles  et,  sans  obtenir  rien  qui  ressemblât  à  un  droit  concur- 
rent, obtinrent  que  la  France  renoncerait  à  la  partie  des  côtes  envahie,  et  accepterait 
en  dédommagement  une  étendue  équivalente  de  territoire  riverain  à  exploiter  ab- 
solument au  même  titre,  et  dépassant  les  limites  que  le  traité  d'Utrecht  leur  avait 
jadis  assignées. 

Ainsi  cet  échange  n'a  pas  d'autre  raison  d'être  que  d'éviter  les  querelles,  on  écarte 
la  possibilité  du  contact,  on  se  refuse  des  deux  parts  à  la  pêche  concurrente. 

El  comme  si  l'échange  territorial  con.senti  par  l'article  5  du  traité  ne  suIBsait  pas 
à  mettre  le  but  poursuivi  par  les  négociateurs  en  parfaite  lumièi«,  uhc  déclaration 
est  ajoutée  au  texte  du  traité  par  l'Angleterre  qui  s'engage  à  ce  que  :  Sa  Majesté 
Britannique  prendra  les  mesures  les  plus  positives  pour  prévenir  que  Ses  sujets  ne  troublent 
en  aucune  manière,  par  leur  concurrence ,  la  pèche  des  Français  pendant  l'exercice  tem- 
poraire qui  leur  est  accordé  sur  les  côtes  de  Vile  de  Terre-Neuve,  et  Elle  fera  retirer  à 
cet  effet  les  établissements  sédentaires  qui  y  seront  formes. 

Le  Cabinet  de  Versailles  se  déclara  satisfait.  En  effet,  il  était  difficile  do  rentrer 
plus  pleinement  en  l'état  de  choses  voulu  par  l'article  i3  du  traité  d'Utrecht;  et 
l'échangs  de  localités  réservées  d'une  part,  de  l'autre  la  Déclaration  qui  expliqiiait 
l'intention  de  ces  échanges  par  la  volonté  d'interdire  la  pèche  concurrente,  ne  pou- 
vait plus  laisser  le  moindre  doute  sur  la  portée  du  droit  des  Français. 

C'est  en  vain  que  l'on  chercherait  dans  le  traité  de  1803  une  clause  tendant  y 
modifier  les  conventions  précédemment  arrêtées  entre  les  deux  Gouvernements;  cet 
acte,  de  même  que  ceux  qui  seront  contractés ullérieuroment,  n'introduit  aucun  élé- 
ment nouveau  d  ins  la  ([ueslion  Les  préliminaires  du  9  vendémiaire  an  x  avaient 
annoncé  que  les  droits  de  la  France  seraient  reconnus  tels  qu'ils  étaient  avant  la 
guerre,  tout  en  se  réservant  de  prendre  par  le  traité  définitif  les  arrangcmeijts  qui  paraî- 
traient justes  et  réciproquement  utiles  pour  mettre  la  pêche  des  deux  nations  dans  l'état  le 
plus  propre  à  maintenir  la  paix. 

On  devait  s'attendre,  en  conséquence,  à  ce  que  le  traité  annoncé  s'occupât  de  dé- 
terminer les  mesures  les  plus  propres  à  empêcher  les  occasions  de  conflit  entre  les 
pêcheurs  des  deux  nations.  Le  Cabinet  de  Paris  avait  même  pensé  qu'il  était  utile 
de  modifier  les  termes  de  l'article  1  3  du  Traité  d'Utrecht  et  d"y  établir  notre  droit 
exclusif  de  pèche.  Mais  le  Ministre  Fox  avoua  (|u'il  ne  reconnaissait  pas  l'opportu- 
nité de  recourir  à  cet  amendement  ;  il  ajoutait  que  le  Gouvernement  Britannique 
n'avait  jamais  mis  en  doute  le  droit  d'exclusivité  dont  nous  demandions  la  recon- 
naissance explicite;  qu'il  suffisait  de  revenir  purement  et  simplement  au  texte  de 
I  78.'^,  qui  confirmait  dans  toute  leur  force  les  droits  d'Utrecht. 

Il  ne  semble  pas  qu'aucun  doute  eût  été  jamais  élevé  sur  la  manière  de  comprendre 
une  question  aussi  nettement  posée  que  résolue,  jusqu'au  jour  où  le  Gouvernement 
français  réclama  contre  les  empiétements  de  sujets  anglais  et  une  nouvelle  doctrine 
émise  par  la  Législature  de  Terre-Neuve  sur  la  nature  de  nos  droits  de  pèche. 
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Des  plaintes  lurent  adressées  à  Londres,  en  i83i  ,  par  le  prince  de  Talleyrand 
et  en  i83G,  par  le  comte  Sébastiani.  Ce  ne  fut  que  le  10  juillet  i838  que  lord 
Palmerston  répondit  aux  observations  de  ces  deux  Ambassadeurs. 

Dans  cet  intervalle,  le  Ministre  anglais  résolut  de  déférer  la  question  de  droit  à 
l'appréciation  des  jurisconsultes  de  la  CouronneW.  lis  répondirent,  le  3o  mai  i835  : 

n  Nous  sommes  d'avis  que  les  sujets  de  la  France  ont  le  droit  exclusif  de  pêcher 
sur  la  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  spécifiée  dans  le  cinquième  article  du  traité 
définitif  signé  à  Versailles  le  3  septembre  1783  ». 

Celte  déclaration  était  concluante,  mais  les  Minisires  de  la  Couronne  se  refusèrent 
à  y  adhérer.  La  question  fut  donc  examinée  de  nouveau  et,  le  17  avril  1837,  '^'^ 
jurisconsultes  officiels  écrivirent  : 

«Dans  noire  rapport  du  3o  mai  i835,  nous  pouvons  être  al'és  plus  loin  que  la 
nature  du  cas  ne  l'exigeait  [than  the  circumstances  of  the  case  facily  warrant). 

«  Conformément  au  traité  de  1783,  à  la  Déclaration  annexée,  aux  traités  subsé- 
quents et  à  l'acte  du  Parlement,  nous  pensons  que  la  Grande-Bretagne  s'est  engagée 
à  permettre  aux  sujets  de  la  France  de  pêcher,  pendant  la  saison,  dans  le  district 
indiqué,  sans  avoir  k  subir  aucune  interruption  de  la  part  des  sujets  anglais. 


t')  Première  consaltation  des  jariaconialles  de  la  Couronne. 

{TRADUCTlOlf.) 

Doctor's  Gommons. 
3o  Mai  i835. 

Nous  sommes  lionorës  des  ordi-es  da  Votre  Seigneurie  que  nous  avons  reçus  par  la  lettre  de  M.  Baïkliousc,  du  19  juillet 
dernier,  noiisannonrant  qu'il  était  chargé  de  nous  transmettre  la  If  .rc  du  Board  of  Trado  qu'il  joignait  à  la  sienne ,  relative 
aux  droits  des  sujets  britanniques  sur  les  pêcheries  de  certair  parties  de  la  côte  de  Terre-Neuve,  sur  lesquelles  les 
sujets  de  la  France  réclament  maintenant  un  droit  exclusif,  ei  nous  priant  de  prendre  connaissance  du  sujet  de  cette 
lettre  en  même  tempi  que  des  Traités  auxquels  elle  se  rapporte  et  de  Taire  connaître  à  Votre  Seigneurie  notre  opinion 
en  ce  qui  cance.°ne  le  droit  que  lu  Grande-Bretagne  peut  avoir  à  une  part  de  péclieriea  en  question ,  ainsi  que  la 
convenance  qu'il  pourrait  y  avoir  h  pro|)oser  au  Gouvernement  français  d'entamer  des  négociations  à  l'ulTet  de  s'en- 
tendie  et  de  s'arranger  à  l'amiable  sur  les  droits  respectifs  des  sujets  britanniques  et  français  iur  la  côte  de  Terre- 
Neuve. 

Obéissant  aux  ordres  de  Votre  Seigneurie,  nous  avons  l'honneur  de  l'informer  que,  après  avoir  pris  connaissance 
de  la  lettre  mentionnée  ci-dessus  du  Board  ofTradc,  en  même  temps  (|ue  des  Traités  aiivquels  elle  se  rapporte,  nous 
pensons  que  les  sujets  français  ont  le  droit  exclusif  de  pf  cher  sur  la  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve ,  spécifiée  dans 
le  cinquième  article  du  Traité  déGnitif,  signé  à  Versailles,  le  3  septembre  1783. 

John  DoDsoN. 
J.  Campdell. 
R.  W.  ROLFB. 


Deuxième  consultation  des  jurisconsultes  de  la  Couronne. 
{traductio\.) 


Doctor's  Gommons, 


17  avril  1837. 

Nous  sommes  honorés  des  ordres  de  Votre  Seigneurie  que  noui  avons  reçus  par  la  lettre  de  M.  Backhousc,  du 
1"  courant,  nous  transmettant  deux  notes  du  Comte  Sébastiani,  ambassadeur  français  prés  Sa  Majesté  la  Reine,  et 
une  copie  de  la  réponse  de  Votre  Seigneurie  à  la  première  de  ces  notes  relatives  à  certaines  collisions  que  le  Comte 
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«  S'il  existait  réellement  assez  de  place  dans  les  limites  du  district  en  question, 
pour  que  les  pécheurs  des  deux  nations  pussent  y  pêcher  sans  que  des  collisions 
dussent  'in  résulter,  nous  ne  pensons  pas  que  ce  pays  serait  astreint  à  em|)écher  ses 
sujets  d'y  pêcher.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  semhic  résulter  du  rapport  de  l'Amiral  Sir 
P.  Halkett  qne  î'^  fait  est  difficilement  praticahle  et  nous  pensons  que,  conlormé- 
ment  à  la  véritable  nature  des  traités  et  de  la  Déclaration,  il  est  interdit  auv  sujets 
britanniques  de  pécher  s'ils  causent  quelques  embarras  à  la  pêche  française.  » 

Ainsi,  tout  en  faisant  les  réserves  nécessaires  sur  le  point  de  vue  erroné  auquel 
se  place  le  Gouvernement  anglais  et  dont  il  inspire  ses  conseillers  pour  juger  l'ori- 
gine p»  la  nature  de  notre  droit  de  pêche ,  le  second  rapport  des  conseillers  de  la 
Couronne  n'infumc  pas  le  premier;  il  reconnaît  que  nous  avons  un  droit  de  pèche 
tel  que  personne  ne  peut  le  partager  avec  nous,  du  moment  que  nous  pourrions 
être  gênés.  Les  jurisconsultes  déclarent,  en  eflet,  ne  pas  croire  à  l'existence  d'un 
fonds  de  pêche  constitué  de  telle  sorte  par  la  nature  qu'il  soit  possible  d'y  exercer 
la  pêche  commune. 

Aussi  Lord  Paimerston,  dans  sa  réponse  du  lo  juillet  i838,  avoue-t-il  que 
jusqu'alors    •  le  privilège  acquis  aux  pêcheurs  français  a  été  considéré,  en  pratique. 
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SiibasUani  annonce  avoir  eu  lieu  entre  des  pécheurs  anglais  ei  Traucais,  sur  la  càtc  de  Terre-Neuve  par  suite  de  l'inler- 
vention  «tes  premiers  dans  la  pêche  d  j  celte  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  sur  laquelle  les  Français  prétendent  avoir 
le  droit  eiclusif  de  pèche;  en  coiisé(|uencc  de  ces  collisions  le  Comte  Séhasliani  demande  au  Gouvcknemcnt  de  Sa 
Majesté  d'opposer  un  désaveu  formel  à  la  prétention  des  sujets  brilannicpies  au  droit  de  pèche  concurremment  avec 
celui  des  sujets  de  la  France  sur  la  côte  en  (question ,  et  lu  prie  de  donner  nui  autorités  britanniques  et  oui  oITiciers  de 
marine  de  la  station  navale  des  instructions,  insistant  sur  le  dioit  ciclusil  de  la  France  d'après  la  déclaration  aimcxéc 
au  Traité  du  3  septembre  i-jSi  et  le  définissant. 
M.  Backhousc  joint  aussi  : 

I*  Une  copie  d'une  note  du  Prince  de  Talleyrand,  du  ig  mai  i83i,  à  laquelle  se  reporte  le  comte  Sébastian!  dans 
sa  note  du  a  i  octobre  dernier  ainsi  c|u'unc  copie  de  la  lettre  du  Foreign-Oflîce  au  Colonial  Department ,  portant  à  la 
connaissance  de  Lord  Glenelg  un  passage  de  la  réponse  que  votre  Seigneurie  propose  d'envoyer  au  comte  Sébastiani; 

]°  Les  précédentes  lettres  se  rapportant  h  la  question  »u  sujet  de  M,  George  llandiey  reçues  par  le  Colonial  Oilice 
et  par  l'Amirauté  ; 

3"  Une  lettre  et  ses  annexes  du  Colonial  Office  au  sujet  de  la  réponse  <|ue  Votre  Seigneurie  propose  d'envoyer  au 
Comte  Sébastiani ,  et  une  di'uxième  lettre  de  la  même  date  ayant  rapport  au  cas  de  M.  llandiey  ; 

\°  La  lettre  du  Board  of  Trade,  de  i834  et  le  rapport  des  avocats  de  la  couronne  de  i83ô  aur  cette  matière,  qui  se 
rapporte  à  la  lettre  du  Colonial  OJice  ci -dessus  mentionnée  ; 

5°  On  mémorandum  préparé  par  lo  Foreign  OJice  sur  la  cfuestion  du  droit  exclusif  des  Français  sur  les  piklierics. 

M.  BacÀliouse  termine  en  nous  demandant  d'étnUer  ces  documents  et  de  donner  notre  opinion  sur  la  question. 

Obéissant  aux  ordres  de  Votre  Seigneurie,  nous  avons  attentivement  lu  et  examiné  lus  documents  ci-dessus  men- 
tionnés et  nous  avons  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que,  nous  repartant  à  l'opinion  exprimiie  dans  no'.re  r.ipj)ort 
du  3o  mai  i835 ,  nous  pensons  que  nous  avons  été  plus  loin  que  le  sujet  ne  le  cjniporlait. 

Attendu  le  traité  de  1783  et  la  déclaration  qui  lui  est  adjointe,  et  l'acte  du  Parlement,  nous  pensons  que  la  Grande- 
Bretagne  a  pris  l'engagement  de  permettre  aux  sujets  de  la  France  de  pécher,  pendant  la  saison,  dans  le  district 
assigna,  sans  avoir  h  subir  aucune  interruption  de  la  part  des  sujets  britanniques. 

S'il  existait  rc^dlement  assez  de  place  dans  les  limites  du  district  en  question  pour  que  les  pécheurs  <les  deux  nations 
pussent  y  pérher  sans  que  des  collisions  (lufsent  en  résulter,  nous  ne  pensons  pas  que  la  Grande-Bretagne  serait 
astreinte  à  empêcher  ses  sujets  d'y  pécher.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  parait  résulter  du  rapport  de  l'Amiral  Sir  P.  Halkett 
que  c'est  à  peine  praticable;  et  nous  sommes  d'avis  que,  conform imcnt  à  la  véritable  nature  du  Traité  et  de  la  Décla- 
ration, il  est  interdit  au'  sujets  britanniques  de  picher  s'ils  causent  quelque  embarras  à  U  pèche  française. 

J.    DODSOIf. 

J.  Campdili. 

R.  W.  ROLF«. 
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comme  nu  droit  cxclusiF,  atleiiclii  qu'il  serait  dillicilo  que  les  pécheurs  anglais  pus- 
sent faire  sécher  leur  poisson  sur  les  mêmes  côtes  que  les  pêcheurs  IVant^ais  sans 
j^èner  (interl'eriug)  leurs  étahlissements  temporaires  <'t  sans  interrompre  leurs  opé- 
rations ". 

Vingt  ans  plus  lard,  en  1857,  la  doctrine  du  Gouvernement  britannique  ne 
s'était  nullement  modinée  :  il  reconnaissait  formellement  en  pratique  notre  droit 
exclusif  et  fillégalité  de  toute  concurrence. 

Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  ces  lignes  extraites  d'une  lettre  ofTicielle 
adressée  par  le  Minisire  des  Colonies,  M.  Lahouchère,  à  M.  Darling,  Gouver- 
neur de  Terre-Neuve,  le  1  6  janvier  de  cette  même  année  : 

0  II  suflil  de  dire  (pie  la  conclusion  tirée  par  vous-même  est  réellement  celle  à 
laquelle  une  enqucle  impartiale  ne  pouvait  manquer  d'arriver,  que  les  termes  éta- 
blissant les  droits  des  Français  fussent  logiquement  équivalents  ou  non  au  mot 
•  exclusif»,  ils  l'étaient  réellement  dans  la  pratique.  Puisque  les  pêcheurs  anglais 
ne  pouvaient  pas  gêner  les  pêcheurs  français  par  leur  concurrence,  il  était  de  peu 
d'imporlanco  qu'ils  cuisent,  en  théorie,  un  droit  de  concurrence  que  les  Français 
étaicn    toujours  autorisés  à  faire  cesser  à  leur  gré.  » 

Ces  instructions,  rédigées  après  la  conclusion  de  la  Convention  du  1  5  janvier  1  867, 
signée  à  Londres  par  M.  de  Persigny  et  Lord  Clarcndon,  avaient  pour  but  d'appli- 
quer, sur  l'heure,  l'article  informulé  en  ces  termes  : 

«  Les  sujets  français  auront  le  droit  exclusif  de  pêche  et  de  se  servir  du  rivage 
pour  les  besoins  de  leur  pêche.  • 

Ce  n'était  autre  chose  que  la  reconnaissance  forinelle  des  droits  anciens  3ur  les 
territoires  occupés  par  la  pèche  française. 

Les  négociations  qui  ont  été  reprises  à  diverses  époques  entre  les  deux  Gouver- 
nements pour  jeter  les  bases  d'arrangements  nouveaux,  n'ont  pas  échoué  sur  la 
([uestion  de  reconnaissance  de  notre  droit  de  pèche  exclusif. 

Nous  étions  donc  fondés  à  croire,  en  conséquence  de  cette  série  d'engagements, 
que  le  droit  exercé  par  la  France  sur  la  côte  de  l'île  de  Terre-Neuve  réservée  à  ses 
pêcheurs  n'est  autre  chose  qu'une  partie  de  son  ancienne  souveraineté  sur  l'ilc 
qu'elle  a  retenue,  en  cédant  le  sol  à  l'Angleterre,  mais  qu'elle  n'a  jamais  ni  in- 
firmée ni  aliénée.  Nous  ne  pouvons  donc  qu'être  surpris  de  voir  le  Cabinet  de 
Londres  nous  présenter  la  question  résolue  dans  un  sens  absolument  différent. 

Telles  sont  les  considérations  que  la  lecture  de  la  lettre  du  Marquis  de  Salishury 
m'a  suggérées;  j'aime  à  croire  qu'elles  seront  de  nature  à  jeter  quelque  jour  sur  une 
discussion  qui  semblait  éteinte  et  que  la  note  du  Principal  Secrétaire  d'État  vient  de 
ranimer  inopinén!»nl. 

KnANTZ. 


DdcUMKMS   DlPLOMATIQl'KS.  —  TciTC  Neiivc. 
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M.  JussEHAND,  Chargé  d'Aflaires  de  l'^rance  à  Londres, 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  Afl'aires  étrangères. 
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Londres,  le  ai  uclobre  i888. 

En  vue  de  nie  conforn  er  aux  instructions  que  m'a  apportées  le  dernier  courrier, 
je  me  suis  rendu  hier  au  Foreign  Office  pour  entretenir  des  questions  pendantes  le 
Sous-Seciélaire  d'État  permanent. 

En  réponse  à  mes  observai" ons  sur  les  relards  apportés  à  régler  ces  questions, 
sir  Julian  Pauncefote  a  mentionné  comme  justification  les  relards  que  nous  nietl rions 
nous-mêmes  à  répondie  aux  réclamations  anglaises  au  sujet  de  homarderics  séden- 
taires établies  sur  le  rivage  par  des  Français  avec  l'approbation  et  l'encouragement 
de  nos  officiers.  Je  n'ai  pu  que  répliquer  sur  ce  point  que  la  ([uestion  était  Irailéc  à 
Paris  par  l'Ambassade  britannique,  et  que  je  ne  manquerais  pas  de  signaler  à  Votre 
Excellence  l'intérêt  qu'attache  le  Gouvernement  de  la  Reine  à  recevoir  une  réponse 
à  la  Note  remise  par  Lord  Lytton  à  ce  sujet. 

Mais,  quoi  qu'il  en  fût  de  cet  incident  que  je  n'avais  pas  à  discuter,  j'ai  fait  res- 
sortir combien  il  serait  peu  raisonnable  de  le  mettre  en  balance  avec  l'ensemble  dc& 
réclamations  françaises.  Tandis  qtie  nous  faisons  preuve  d'un  esprit  conciliant  dans 
nos  paroles  et  dans  nos  actes,  témoin  la  concession  offerte  par  nous  relativement 
aux  saumoneries,  nous  ne  recevons  du  Foreign  Office  que  des  repenses  dilatoires 
ou  même  des  refus,  alors  même  que,  dans  certains  cas,  il  s'agissait  d'intérêts  com- 
muns aux  doux  pays,  reconnus  par  toutes  les  autorités  compétentes  et  sur  lesquels 
les  commandants  anglais  el  français  étaient  absolument  du  même  avis.  Au  premier 
rang  de  ces  affaires  étaient  celles  qui  concernent  le  numérotage  des  goélette,  ot  les 
trappes  à  morue.  Depuis  longtemps  nous  réclamons  à  ce  sujet;  nous  signalons  les 
dangers  que  présentent  pour  les  pêcheurs  des  deux  nationalités  l'absence  de  régle- 
mentation des  goélettes  nomades  et  la  destruction  du  poisson  résultant  de  l'usage 
(les  trappes.  Nous  donnons  l'exemple  en  interdisant  à  nos  nationaux  l'usage  des 
trappes,  et  tout  cela  pour  aboutir  dans  la  pratique  au  maintien  du  statu  quo. 

Sir  Julian  a  mentionné,  en  réponse,  le  Bill  récemment  voté  par  le  Parlement  d<î 
Terre-Neuve  et  qui  prononce  la  suppression  des  trappes.  J'ai  rappelé  que  la  sup- 
pression n'aurait  eflet  que  dans  deux  ans,  c'est-à-dire,  lorsque  le  mal  se  serait  gran- 
dement aggravé,  et  j'ai  ajouté  que  les  motifs  donnés  pour  ce  délai  n'étaient  pas  fort 
valables  :  c'était  le  prix  de  revient  d'engins  de  de.struction  si  efficaces.  Le  Gouver- 
nement français  croyait  devoir  insister  pour  que  les  pêcheurs  terre-neuvicr.s  fussent 
ramenés  à  l'exploitation  normale  rendue  déjà  obligatoire  par  nos  soins  pour  les 
pêcheurs  français. 

Sir  Julian  m'a  laissé  entendre  que,  quant  au  Bill,  le  Gouvernement  do  la  Reine 
serait  dans  l'intention  d'en  provoquer  une  modification,  dès  la  session  prochaine 
(lu  Parlement  de  Saint-Jean ,  en  vue  d'assurer  une  plus  prompte  mise  à  exécution 
d'une  mesure  dont  personnelle  discutait  la  légitimité.  Pour  les  goélettes,  il  m'a  indi- 
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quô  (jiio  certaines  règles  du  «  Mercluiiil  shippiiig  acl  »  anglais  prescrivent  le  port  de 
maixpies  disllnctives  pour  chaque  navire;  or,  après  une  consultation  des  autorités 
conipétcnlos,  il  a  été  reconnu  que  cet  acte  était  applical)le  à  Terre-Neuve.  Le  Colo- 
nial Ollice  a  dû  envoyer  déjà  des  instructions  conformes.  Le  Sous-Secrétaire  d'Etat 
n'a  pu  me  dire  s'il  s'agissait  d'une  manpie  peinte  sur  la  voile,  procédé  dont  j'ai 
fait  resjorlir  imc  lois  de  plus  les  avantages;  mais  il  doit  en  écrire  iiicessamineiit  à 
l'Ambassade. 

Nous  avons  ensuite  passé  en  revue  les  diverses  autres  réclamations  que  le  Gouver- 
nement français  a  été  dans  la  nécessité  de  formidcr.  .l'ai  insisté,  en  particulier,  pour 
la  suppression  pure  et  simple  de  l'usine  .Shearer. 

JussnnANo. 


.    N"  117. 

L'Amiral  KraiStz,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  Alfaires  étrangères. 


Paris,  le  22  octobre  1888. 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  nï'adresser' la  copie  d'une  lettre  par  laquelle  le 
Ministre  d'Angleterre  à  Paris  vous  demande  des  renseignements  sur  deux  questions 
relatives  aux  pêcheries  de  Terre-Neuve. 

La  première  a  trait  à  une  prétendue  concession  quinquennale  qui  aurait  été 
attribuée  par  notre  Gouvernement  à  une  compagnie  française  pour  lui  permettre 
d'installer  et  d'exploiter  une  usine  à  homards  dans  la  baie  Blanche.  D'après  les 
renseignements  parvenus  à  la  connaissance  des  autorités  britanniques,  cette 
compagnie  aurait  créé  des  installations  l'écartant  du  cariictère  provisoire  déliai  par 
les  Traités  et  auraient  été  maintenues,  malgré  les  protestations  adressées  à  nos 
officiers  par  le  Gouvernement  local. 

Nous  n'avons  attribué  à  aucune  compagnie  les  emplacements  de  pèche  de  la  baie 
Blanche,  dans  des  termes  autres  que  ceux  dans  lesquels  les  Traités  nous  réservent 
notre  droit  d'exploitation;  ce  point,  d'ordre  purement  contractuel,  est  d'ailleurs 
aff'aire  entre  le  concessionnaire  et  nous  ;  le  Gouvernement  anglais  ne  pourrait  élever 
de  réclamations  que  si  l'exploitation  effective  se  pratiquait  dans  les  conditions  que 
les  Traités  interdisent.  Quant  au  caractère  temporaire  des  installations  de  l'occupant 
de  la  baie,  caractère  que  les  Anglais  contestei aient,  nous  soutenons  qu'il  est  réel, 
et  les  épreuves  photographiques  que  j'ai  placées  sous  vos  yeux  vous  ont  permis  de 
vous  faire  à  cet  égard  une  opinion.  Je  crois  donc  inutile  de  revenir  sur  cette  question. 
La  seconde  partie  de  la  lettre  de  M.  Egerton  porte  sur  la  rédaction  d'une  Note 
que  M.  le  Commandant  Humann  a  adressée  au  chef  de  la  station  anglaise  pour  le 
prier  de  procéder  à  l'éviction  du  sieur  Sliearer,  de  Port-Saunder,  où  ce  sujet  anglais 
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n  instulli'!  iiiio  rnctorciic  ilo  hoinurds  ù  moin.s  d'un  mille  de  nos  élabiiH.seiiK'nls.  Co 
passage  csl  ainsi  conçu  : 

«  Lch  cniplacements  de  |)èclic  i\v  l'Ile  et  du  havre  de  Ki  ppcl  étant  occupés  cette 
année  par  nos  pèclieuis  d'une  façon  peiinancnic » 

\.v  Gouvernement  anglais  présente  cette  phrase  comme  en  contradiction  avec  les 
dispositions  des  traités,  aux  termes  desquels  nous  ne  sonunes  admis  à  occuper  la 
côte  de  Terre-Ncnive  (|ue  lemporairemeul.  Mais  ■."-  ne  saurait  s'arrêter  à  cette 
observation,  si  l'on  .«e  rappelle  dans  qiu-lles  circonstances  ont  eu  lieu  les  corres- 
pondances auxquelles  il  est  lait  allusion.  Pendant  la  campagne  de  1887,  des  pécheurs 
français  avaient  éprouvé,  dans  le  havre  de  Keppel,  ccriaines  diiïicullés  à  exercer 
leur  industrie,  en  raison  de  la  présence  des  casiers  du  sieur  Shcarer  qui,  déjà  à 
celte  épo([iie,  mais  dans  des  conditions  beaucoup  plus  modestes,  Taisait  la  pèche  du 
homard  à  Fort-Saunders.  M.  le  (louniiandaiit  lluinann,  dans  un  esprit  de  conciliation 
dont  il  ne  s  est  jamais  départi,  et  avec  le  désir  d'éviter  toute  source  de  conflit, 
s'abstint  alors,  cii  raison  du  caractère  accidentel  de  la  gène,  de  produire  une  récla- 
mation précise  contre  Tinstallalion  du  sujet  anglais.  Mais,  cette  année,  nos  gens 
occupant  le  havre  et  l'île  Keppel  durant  toute  la  durée  de  la  campagne,  c'est-à-dire 
(l'une  façon  permanente  pendant  l'été,  et  rencontrant  dans  le  fonctionnement  de 
l'industrie  du  sieur  Shenrer  une  gène  et  un  obstacle  continus  et  graves,  le  Com- 
mandant llumaim,  en  protestant  contre  les  agissements  de  cet  individu  et  en  récla- 
mant cncrgiqucment  son  éviction,  fit  remarquer  au  Commandant  Ifamond  que 
notre  occupation  actuelle  était  pern)anente,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  cesserait  pas 
avant  la  lin  de  la  saison.  Je  ne  puis  concevoir  qu'une  méprise  ait  pu  avoir  lieu  sur 
la  portée  de  cette  expression.  D'ailleurs,  dans  cette  question,  comme  dans  celle 
de  la  baie  Blanche,  il  est  sans  intérêt  de  discuter  sur  des  mots  employés  dans 
la  correspondance  ou  sur  des  rapports  de  tiers  :  nos  griefs  réciproques  ne  peuvent 
légitimement  résulter  que  des  faits.  Or,  le  fait  réel  et  visible,  c'est  que  nous  n'avons 
d'établissements  permanents,  dans  le  sens  des  Traités,  ni  à  Port-au-Cboix,  ni  à  la 
baie  Hlanche,  tandis  que  le  sieur  Shcarer  empêche  matériellement,  par  les  ob- 
.stacles  qu'il  y  met,  l'exercice  de  notre  .industrie  à  Fort-Saunders. 

Ces  explications  ne  laisseront  certainement  aucim  doute  dans  votre  esprit  sur  la 
valeur  de  l'argument  que  la  Chancellerie  anglaise  semble  chercher  dans  une  phrase 
ou  plutôt  dans  un  mot  de  la  correspondance  du  Commandant  Humann,  et  elles  vous 
convaincront  sans  doute  encore  davantage  de  la  nécessité  de  poursuivre  éncrg'quc- 
nicnt  la  suppression  d'une  pêcherie  dont  le  maintien  équivaut  à  la  négation  du 
principe  même  de  notre  droit. 


Kbantz. 
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M.  GoBLET,  MinisIre  dos  AlVaiiPs  étrangères, 

au  Comle  de  Lytton,  Ainbassadtnir  d'Angleterre,  à  Paris. 

l'iiii»,  3o  octobre  1888. 

Se  référant  îi  une  lellre  en  date  du  8  juillol  dernier,  qui  m'avait  été  adressée  par 
le  Chargé  d'allaires  d'Angleterre  au  sujet  de  la  concession  à  une  compagnie  fran(;aise 
d'une  usine  à  bomards  dans  la  haie  Blanche  (Terre-Neuve),  M.  Egerlon  a,  le  /j  sep- 
temhie,  appelé  mon  attention  sur  le  développement  et  le  caractère  ilc  permanence 
que  présentaient,  d'après  les  informations  recueillies  par  le  Gouverneruent  britan- 
nique, les  liAtiiuents  de  celte  exploitation  et  sur  la  nécessité,  par  suite,  d'arrêter 
l'entreprise  de  uos  nationaux.  Le  Ministre  d'Anglotcrrc  me  signalait  en  même  temps 
comme  contraire  aux  droits  de  souveraineté  qui  appartiennent  à  la  Couronne  bri- 
tannique sur  l'île  de  Terre-Neuve,  le  passage  d'une  lettre  adressée  le  18  juin  par 
le  commandant  Humann  au  capitaine  Hamond,  relativement  à  l'usine  à  homards 
établie  par  le  sieur  Shearer  à  PoitSauiulers,  et  dont  les  opérations  sont  une  cause 
de  trouble  pour  l'exercice  de  notre  droit  de  pèche.  Ce  passage  est  ainsi  coniMi  :«  Les 
emplacements  de  pèche  de  l'ile  cl  du  havre  de  Keppel  étant  occupés  cette  année 
par  nos  pécheurs  d'une  façon  pcrmancnle « 

Je  n'avais  pas  manqué  de  saisir  le  Ministre  de  la  Marine  de  l'incident  soulevé  pcir 
l'établissement  que  mes  compaliiotes  ont  formé  dans  la  baie  Blanche.  Les  commu- 
nications que  l'amiral  Krant/.  a  dû  échanger  avec  le  Commandant  en  chef  de  notre 
station  navale,  pour  être  en  mesure  de  se  rendre  lui  compte  exact  des  conditions 
dans  lesquelles  s'étaitcréée  et  fonctionnait  cotte  exploitation,  ont  pris  un  certain  temps 
et  ne  m'ont  pas  permis  de  fournir  plus  tôt  au  Gouvernement  de  la  Reine  des  explica- 
tions complètes  sur  l'alFaire  dont  il  nous  a  entretenu.  11  résulte  des  indications  dé 
taillées  qui  me  sont  transmises  par  le  Ministre  de  la  Marine,  que  nous  n'avons  attri- 
bué à  aucune  compagnie  les  emplacements  de  pèche  de  la  baie  Blanche  dans  des 
termes  différents  de  ceux  dans  lesquels  les  Traités  réservent  notre  droit  d'exploita- 
tion. C'est  là,  d'ailleurs,  un  point  d'ordre  purement  contractuel,  et  qui,  Votre  Excel- 
lence le  reconnaîtra,  concerne  exclusivement  le  Gouvernement  français  et  le  conces- 
sionnaire, M.  Thubé-Lourmand.  Le  Gouvernement  britannique  ne  pourrait  être  fondé 
à  élever  des  réclamations  que  si,  en  fait,  l'industrie  de  nos  nationaux  s'exerçait  dans 
des  conditions  contraires  aux  Traités.  Or,  il  ressort  des  constatations  do  nos  officiers 
que  les  installations  de  M.  Thubé-Lounnand  dans  le  bras  du  sud  et  dans  celui  de 
llawling  sur  la  côte  est  de  Terre-Neuve  no  peuvent  être  considérées  comme  s'écartant 
du  caractère  de  construction  temporaire  imposé  par  les  Traités.  L'épreuve  photogra- 
phique ci-jointe,  ([ui  représente  le  principal  chauiFaud  élevé  par  cet  armateur,  permet- 
tra au  Gouvernement  britannique  de  s'en  rendre  compte.  Il  convient  d'ailleurs 
d'ajouter  que  le  caractère  de  ces  établissements  a  été  apprécié  de  la  même  façon  par 
les  ollîcicrsdes  deux  stations,  et  le  commandant  du  croiseur  anglais  l'orward,  comme 
Votre  Excellence  le  verra  par  la  copie  également  ci-jointe  d'un  ordre  émanant  de  cet 
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oflicier,  n'a  pas  hésité  à  notiiicr  au  sieur  Murphy,  possesseur  d'une  usine  à  homards 
établie  sur  la  côte  est  de  la  baie  Blanche,  d'avoir  à  cesser  une  exploitation  qui  en- 
travait l'exercice  des  droits  de  pèche  attribués  aux  Français.  On  s'explique  difBcile- 
ment,  dès  lors,  l'accueil  favorable  que  la  réclamation  de  ce  sujet  anglaisa  rencontré 
à  Saint-Jean  et  même  à  Londres. 

En  ce  qui  touche  la  seconde  partie  de  la  communication  précitée  de  M.  Egerton , 
et  aux  termes  dans  lesquels  le  commandant  Humann  a  motivé  auprès  du  capitaine 
Haniond  sa  demande  d'éviction  concernant  le  sieur  Shearer,  Votre  Excellence  me 
permettra  de  lui  rappeler  les  circonstances  dans  lesquelles  cette  correspondance  a 
été  échangée.  Pendant  la  campagne  de  1887,  des  pécheurs  français  avaient  éprouvé 
dans  le  havre  de  Keppel  certaines  difficultés  à  exercer  leur  industrie,  du  fait  des 
casiers  du  sieur  Shearer  qui,  dès  cette  époque,  mais  dans  des  conditions  beaucoup 
plus  modestes,  se  livrait  à  la  pêche  du  homard  &  Port-Saunders.  Toutefois,  le  com- 
mandant Humann,  s'insplrant  de  l'esprit  de  conciliatio)i  dont  il  ne  s'est  jamais  départi 
et  de  son  vif  désir  d'éviter  toute  occasion  de  conflit,  crut  devoir  s'abstenir  de  for- 
muler une  réclamation  précise  contre  l'installation  de  Shearer,  dont  les  opérations 
lui  paraissaient  alors  de  nature  à  ne  causer  qu'une  gène  accidentelle  et  peu  consi- 
dérable à  nos  nationaux. 

Mais  cette  année ,  nos  pécheurs  ayant  occupé  le  havre  et  l'île  de  Keppel  durant 
toute  la  durée  de  la  campagne,  c'est-à-dire  d'une  façon  permanente  pendant  l'été,  et 
rencontrant  dans  le  fonctionnement  de  l'usine  Shearer  une  gène  et  un  obstacle  con- 
tinus et  graves,  le  chef  de  notre  station  navale  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  réclamer 
l'éviction  de  ce  sujet  britannique,  et  il  a  été  ainsi  amené  à  faire  remarquer  au  capi- 
taine Hamond  que  notre  occupation  aciuolle  ùt-n'it  permanente ,  en  ce  sens  qu'elle  ne 
cesserait  pas  avant  la  fin  de  la  saison.  Telle  est  l'exacte  portée  de  l'expression  em- 
ployée par  M.  Humann,  et  l'officier  anglais  à  qui  il  s'adressait  a  une  trop  longue 
expérience  des  affaires  de  Terre-Neuve  pour  que  le  Commandant  de  notre  station 
navale  ait  pu  penser,  un  moment,  qu'il  se  méprendrait  sur  la  signification  de  ce 
passage  de  sa  communication. 

Ces  explications  suffiront,  je  l'espère,  pour  convaincre  le  Gouvernement  de  la 
Reine  que  nous  n'avons  d'établissements  permanents,  dans  le  sens  où  les  Tiaités 
l'entendent  et  l'interdisent,  ni  à  Port-au-Choix,  ni  à  la  baie  Blanche,  et  que  la  seule 
infraction  à  ces  mêmes  Traités  qu'il  y  ait  à  relever  consiste ,  en  réalité ,  dans  le  trouble 
causé  par  l'exploitation  du  sieur  Shearer  aux  opérations  de  nos  pêcheurs. 

GOBLET. 
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L'Amiral  Kmntz,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
à  M.  GoBLFT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

f'aris,  3i  oclohic  1H88. 
J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  communiquer  ma  manière  de  voir  touchant  une 
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observation  de  la  Chancellerie  anglaise  au  sujet  des  mots  occupé  par  nos  pécheurs  d'une 
manière  permanente,  que  le  connnandant  Huniann  aurait  employés  dans  sa  corres- 
pondance avec  le  chef  de  la  station  anglaise,  en  parlant  du  havre  de  Keppel. 

Bien  que  le  sens  de  ces  mots  ne  nie  parût  prêter  à  aucune  équivoque,  et  que  la 
permanence  d'occupation  dont  le  commandant  avisait  son  collègue  et  centre  laquelle 
celui-ci  ne  songeait  pas  à  protester,  s'appliquât  évidemment,  non  pas  à  la  nature  et 
au  caractère  de  nos  établissements  à  terre,  mais  à  la  continuité  de  notre  exploitation 
pendant  la  durée  où  l'exercice  de  la  pèche  nous  est  réservé,  j'ai  cru  devoir  de- 
mander à  l'auteur  même  de  la  phrase  signalée  des  renseignements  sur  les  circon- 
stances dans  lesquelles  elle  avait  été  écrite,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie 
de  la  réponse  qu'il  vient  de  me  faire  parvenir  et  qui  confirme,  comme  cela  ne  pou- 
vait manquer  d'être,  ma  première  appréciation. 

Il  était,  en  effet,  impossible  que  le  conmiandant  Humann,  qui  connaît  parfaite- 
ment notre  situation  légale  ù  Ter-e-Neuve  et  qui  n'avait  d'ailleurs  nul  mandat 
pour  la  modifier  ou  y  autoriser  des  dérogations,  prîl  tout  à  coup  sur  lui  de  nier  des 
principes  écrits  dans  des  traités  qu'il  ftùt  lui-même  applic[uer  depuis  deux  cam- 
pagnes, .le  ne  peux  m'expliquer  que  la  Chancellerie  de  Londres  s'y  soit  méprise. 

KuANTZ. 


ANNEXE    À    L\  LETTHK   DE  L'AMIHAL  KUANTZ  X  M.  (iOBLET,   EN  DATE  DU   -i  I    OCTOBRE    l888. 


Le  Capitaine  de  vaisseau  Hi  mann  ,  Commandant  la  Division  navale  française, 
à  l'Amiral  Krantz,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 


Paris,  le  26  octobre  1888. 

Par  une  lettre  du  3  2  septembre,  dont  vous  avez  bien  voulu  me  donner  commu- 
nication,' M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  porte  à  votre  connaissance  les  obser- 
vations qu  auraient  motivées,  de  la  part  de  S.  K.  l'Ambassadeur  de  S.  M.  Britannique, 
les  termes  d'une  note  que  j'ai  adressée  à  M.  le  Capitaine  de  vaisseau  Hamond  au  début 
de  l'incident  Shearer  et  dans  laquelle  je  faisais  savoir  à  mon  collègue  que,  les  em- 
placements de  pêche  de  l'ile  et  du  havre  de  Keppel  étant  occupés  celte  année  par 
nos  pêcheurs  d'une /«joh  permanente,  les  opérations  de  l'usine  à  homards  anglaise  ne 
pourraient  être  tolérées.  M.  Egerton  inlère  de  cette  expression  t  pcnnoncntc -^  que 
nos  nationaux  ont  exploité  les  abords  de  Keppel  dans  des  conditions  contraires 
aux  stipulations  des  traités,  et  il  y  trouve  matière  à  contester  la  légitimité  de  nos  ré- 
clamations. 

Cette  distinction  n'a  jamais  été  invo([uée  par  le  chef  de  la  station  anglaise  et 
elle  ne  pouvait  l'être,  parce  qu'il  tombait  sons  le  sens  que  l'expression  d'occupation 
permanente  employée  par  moi  ne  s'apptic^uait  qu'à  la  continuité  du  séjour  de  nos 
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pécheurs  dans  l'île  de  Keppel,  en  opposition  avec  l'usage  de  n'y  résider  que  tempo- 
rairement, alors  qu'ils  conduisaient  la  pèche  d'après  la  méthode  dite  «  en  défdant  le 
golfe  u,  suivant  la  pratique  employée  pendant  les  campagnes  précédanles.         •'•r- 'i>* 

La  pèche  soit  sédentaire,  soit  nomade,  étant  admise  par  nos  règlements,  il  était  na- 
turel qui;  je  prévinsse  le  chef  do  la  station  anglaise  de  la  préférence  accordée  par  nos 
nationaux  à  la  première  méthode,  puisque  leur  présence  non  inlerronipun  à  côté 
de  l'usine  Slicarer  donnait  aux  opérations  de  ce  dernier  un  caractère  de  trouble 
permanent  qui  m'autorisait  à  réclamer  avec  plus  de  force  la  cessation  de  son  indus- 
trie rivale.  ■■:.  ;    '  ,'.•  */■-,':■■, l\  'n.r.  ;;n  :;       .:  '■:^   .■;-;.■'    j,    ■     -."-i   ^..-.i 

Vous  estimerez  peut-être  qu'il  y  aurait  intérêt  à  communiquer  ces  explications  à 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  alin  de  couper  court  à  cette  fausse  interpré- 
tation. 

'■'■  '  ■-         •    ''■■     '        i'       ■■  •  '      ^       ■'■        '•   '     ■  HlIMANN.  ■  ■ 
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M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Londres, 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


■:;l  j 

:  '3    '. 


Londres,  le  8  novembre  i888. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  copie  d'une  lettre  que  le 
Marquis  de  Salisbury  vient  de  me  faire  parvenir  au  sujet  des  mesures  dont  le  Gou- 
vernement anglais  a  décidé  l'application  à  Terre-Neuve  en  vue  de  faciliter  l'identi- 
fication des  goélettes  nomades. 

Les  règles  du  Merchant  Shipping  Act  vont  leur  être  rendues  obligatoires.  Ces 
règles,  malheureusement,  ne  s'appliquent  pas  aux  navires  d'un  très  faible  tonnape. 
Afin  de  remédier,  dans  la  mesure  du  possible,  à  cette  exception,  les  Ministres  terre- 
neuviens  seront  invités  à  recommander  que.  ces  navires  soient  au  moins  numéroté.s. 

Waddington.  ' 


>NNEXE  A  LA  LETTRE  DE  M.  WADDINGTOiN  A  M.  GOBLET, 
EN  DATE  DU  8  NOVEMBUE  I  888. 


Le  Marquis  de  SALisnui\Y,  Principal  Secrétaire  d'Etal  aux  Affaires  étrangères, 
à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française.     ,.,. 


V.,i 


,,„.,.-'  Foreij^n  OUice,  November  5,  i888. 

Wilh  référence  lo  my   letter  of  the  a8th  July  last,  in  vvhich  1  informed  your 
Exccllency  that  measures  were  being  taken    by   Htr  Majesty's  Government,  to 
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ensure  the  marking  of  British  Hshing  vessels  on  that  part  of  the  coast  of  Newfound- 
land ,  to  which  French  rights  of  fishing  extcnd ,  I  hâve  the  honour  to  state  that 
Oi'ders  hâve  heen  issued  hy  the  Government  of  Ncwroiindland  to  the  colonial  cus- 
toms  authorities  to  see  that  local  fishing  vessels  are  properly  marked ,  in  accordance 
wilh  the  rcquirement  of  the  merchant  shipping  Act,  which  are  in  force  in  that 
colony. 

Ships,  howcver,  not  exceeding  fifteen  tons  Biirden  which  hâve  a  whole  or  fixed 
deck,  and  ships  hot  exceeding  thirty  tons  Burden,  which  hâve  not  a  whole  or  fixed 
<leck,  are  cxcepted  from  the  provisions  of  that  Act. 

I  trust,  Monsieur  l'Ambassadeur,  that  suiTicient  steps  liavc  now  heen  taken  to 
meet  the  wishes  ol  the  French  Government,  with  a  view  to  facilitate  the  identifica- 
tion of  local  fishing  vessels:  but  the  Government  of  Ncwfoundland  hss  heen  furiher 
directed  to  imprcss  upon  his  Ministers  the  necessity  of  in&isting  upon  the  strictest 
observance  of  the  law  in  the  case  of  ail  vessels  to  which  it  applies,  and  to  recom- 
raend  that  the  vessels  of  the  smailcr  class  should  bc  marked  by  numbers  and 
capital  leiters,  the  latler,  to  dénote  the  ports  to  which  ihey  belong. 

Sausbury. 


TBADVCTIO». 


Foreign  OlTice,  5  novembre  i888. 

Kn  me  référant  à  la  lettre  du  28  juillet  dernier,  dans  laquelle  j'ai  informé 
Votre  Excellence  que  des  mesures  avaient  été  prises  par  le  Gouv-irnement  de  Sa 
Majesté,  pour  assurer  la  marque  des  bâtiments  de  pêche  anglais  sur  la  partie  de 
la  côle  de  Terre-Neuve  où  s'étendent  les  droits  de  pêche  de  la  France,  j'ai  l'honneur 
de  vous  annoncer  que  des  ordres  ont  été  donnés  par  le  Gouvernement  de  Terre- 
Neuve  aux  autorités  douanières  locales  pour  qu'elles  veillent  à  ce  que  les  bâtiments 
de  pêche  locaux  soient  niarqut's  conformément  aux  dispositions  de  l'Acte  sur  la 
marine  marchande  qui  sont  en  vigueur  dans  la  colonie. 

Cependant,  les  bâtiments  qui,  n'excédant  pas  quinze  tonnes  de  jauge,  sont  entiè- 
rement pontés  ou  munis  d'un  pont  fixé ,  et  ceux  qui ,  n'excédant  pas  trente  tonnes  de 
jauge,  n'ont  pas  de  pont  fixé  ou  ne  sont  pas  entièrement  pontés,  sont  exceptés  des 
dispositions  de  cet  Acte. 

J'ai  la  confiance  que  le  Gouvernement  français  jugera  suffisantes  les  mesures  qui 
viennent  d'être  prises,  en  vue  de  faciUter  la  détermination  de  l'identité  des  bâti- 
ments de  pêche  locaux;  j'ajouterai  qu'en  outre,  le  Gouvernement  de  Terre-Neuve 
a  été  invité  à  insister  auprès  de  ses  Ministres  sur  la  nécessité  de  faire  observer  la  loi, 
de  la  façon  la  plus  stricte,  pour  tous  les  navires  auxquels  eile  s'applique,  et  à  or- 
donner que  les  bâtiments  de  moindre  importance  soient  inarqués  de  numéros  et  de 
lettres  capitales,  ces  dernières  indiquant  leurs  porls  d'attache. 

Salisbury. 


Documents  diplomatiqurs.  —  Terre-Neuve. 
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M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

i,       à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 


■i:  ,..*•' )A 


Paris,  le  19  novembre  1888. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  ci-joint  des  extraits  du  Rapport  de  fin  de 
campagne  adressé  au  Ministre  de  la  Marine  par  le  Cli-^f  de  notre  division  navale  à 
Tf»rre-Neuve.  Vous  y  trouverez  d'utiles  indications  sur  l'ensemble  de  notre  situation 
à  Terre-Neuve. 

GOBLET. 


Annexe  à  la  lettre  de  M,  Goulet  \  M.  Waddington,  du  19  novembre  1888. 


Le  Capitaine  de  vaisseau  Humann  ,  Commandant  la  division  navale  de  Terre- 
Neuve, 

à  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 


1  i 
I 

1/ 


^1: 


RAPPORT  DE  FIN  Dt:  CAMPAGNE. 


Extrait. 

Les  armements  de  pècheC  pour  1 888  représentent  à  peu  près  la  même  importance 
que  ceux  de  l'année  précédente. 


'''  I>a  première  piche.en  mars  el  avril,  se  f;iit  avec  de  ra|)piU  coujervé;  c'osl  la  piclie  iWle d'hiccr.  La  dcuiième, 
de  mai  à  juin,  emploie  le  hareng  frai»  (S»iiil-Ueorgcs).  La  troisième,  de  juin  à  juillet,  se  sert  de  capelan.  Enfin,  la 
quatrième,  postérieure  it  juillet,  emploie  l'encornet  et  le  hareng  qui  revient,  La  première  campagne  de  boette  correspond 
donc  à  la  deuxième  p£clic,  et  le  capelan  (ileuxiëmc  boette)  A  la  troisième  ptrhe. 


.;i^'i  ' 
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Les  2  0  bâtiments  qui  ont  occupé  les  havres  de  l'île  comme  concessionnaires  régu- 
liers se  sont  répartis  ùe  la  Tacon  suivante  ; 


CONCESSIONMAinEJ. 


Cote  Ouest. 


NAVIRES. 


.■■1' 


PLACES  CONCÉDÉES. 


l'es. 


de 
e  à 
ion 


Maison  Guibcr: 


Muisoii  Aug.  liCmome  . 

Maison  Anat.  Lemoiiii'. 
Bi'chet  et  Yon 


Annc-ct-Marin .  . . 

Mathitilc 

Sam-Soucis 

Indécis 

l)uc-et-Alcyon  ,  . . 

Jivanijélinc 

Hippolyli; 

Qui-<iucii-<jrogne . 

Vuijel 

BcUe-Brunc 


Port  au  choix. 
Darbacc. 

Port  au  iIioIk. 

liarbacé. 

iln  (les  Sauvages. 

Ile  8aiii<-Jean. 

Anse  llarréc. 

Anse  (le  la  Tourelle. 

Ile  Rouge. 

Concession  spéciale, 


Côte  Est. 


CONCESSIONNAinES. 


NATIHES. 


PLACES  CONCEDEES. 


'e- 


[   Ernest-Marie \  Ficliol. 

Maison  Guilb'rl <   II.  de  Teire-Xeuve J  (jrands  Saint-Juliens. 

(    Jeune  Adolphe.  .  . .    )  Cror. 

IVauqaclin 1 

/lH(i(o/('-et-^iii()/ic >  Cap  Rougo. 

(Agrégés) ) 

Verry |   Jeune-Anna |  Cap  Houge. 


I   (En  (I(igrat]. 

Thubé  Lourmand <    Laborieux  . . 

[   Gaulois  .  . .  . 


Digrat  du  Cheval. 

liras  de  Veaux-marins  (baie  Blanche). 

Bras  de  liaulings  (baie  Blanche). 


ce 


la 
|id 


L'île  Rouge,  concédée  à  MM.  Béchet  et  Yon,  armateurs  de  Saint-Pierre,  a  été 
occupée  par  les  Paimpolais,  qui  y  ont  lait  une  pèche  exceptionnelle. 

Le  poste  des  Petites  Islettes,  revenant  régulièrement  à  ï Aimée,  n'a  pas  été  occupé. 
Le  gérant  de  la  maison  Guihert  a  préféré  renforcer  en  personnel  la  place  des  Saint- 
Juliens  en  expédiant  de  bonne  heure  VAimcc  sur  le  Graud-Banc. 

Sur  la  côte  Ouest,  les  déhlours  ont  prolongé  leur  avance  fort  avant  daiis  la  saison, 
autant  pour  suivre  la  morue  dans  ses -migrations  qu'en  vue  d'as.surer  le  ravitail- 
lement en  hoëtte  des  bâtiments  de  leur  maison  ve»  "ni  du  Grand-Banc.  Vers  le  mois 
de  juillet,  It  poisson  ayant  presque  complélement  disparu  de  la  Baie  d'Ingar- 
nachoix,  les  efforts  de  nos  gens  se  sont  portés  vers  les  parages  des  Fleurs  et, 
malgré  leur  contact  avec  une  nombieuse  population  anglaise,  aucune  entrave  n'a 
été  apportée  à  leurs  opérations. 

11  résulte  du  tableau  qui  précède  que  nos  armaleius  tendent  de  plus  en  plus  à 
se  grouper  serrés  sur  des  points  déterminés,  se  faisant  ninsi  concurrence  à  eux- 
mêmes;  c'est  à  la  côte  Est  principalement  que  celte  méthode  d'exploitation  lue 
paraît  défectueuse  et  peu  rationnelle. 

«6. 
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Les  territoires  du  Nord  reçoivent  le  poisson  plus  tard  que  ceux  du  Sud;  l'inclé- 
mence de  la  saison  s'y  fait  plus  vivement  sentir  et,  celte  année  encore,  les  produits 
ont  diminué  en  raison  de  la  latitude  croissante.  Ainsi  au  Dégrat  du  Cheval  » 
M.  Thubc-Lourmand,  avec  vingt-trois  hommes,  a  pris  autant  de  poisson  que  le 
personnel  des  deux  principaux  établissements  que  M.  Guibert  entretient  plus  au 
Nord ,  dans  l'anse  de  Saint-Julien  et  k  l'Ile  de  Fichot. 


PÈCHE  SDH  LES  BANCS. 

Les  armements  pour  le  Grand-Banc  préparés  en  France  et  à  Saint-Pierre» 
Miquelon  ont  suivi  cstte  annco  une  progression  ascendante,  ainsi  qu'il  résulte  du 
tableau  suivant  : 


1888. 


1887. 


Navires  ànétropolilains i4â  (^,  1 1 5  tonu.]      i  37  (3, 06^  tonn.) 

Goélettes  locales 2  18  (3,  ,19  —   )      i83(3,aoo   —  ) 

SAINT-PIERRE-MIQUELON. 

Petite  pêche /jyS  (1,1 15  tonn.)     383  (     894  tonn.) 

On  voit  donc  que  nos  gens  ne  se  sont  pas  laissé  elTrayer  par  les  menaces  du  Bail 
Act  et  que  l'exploitation  des  bancs  tend  à  augmenter,  tandis  qu?  Toccupation  du 
French  Shore  demeure  stationnaire. 

RÉSDLTATS  DE  LA  PÊCHE. 

En  opérant  le  recensement  des  produits  correspondant  à  la  situation  du  10  sep- 
tembre, j'ai  dressé  le  tableau  ci-dessous,  qui  indicpc  les  résultats  probables  de  la 
campagne  de  1888  pour  nos  différentes  maisons;  ces  chiffres  seront  un  peu  dépas- 
sés en  ce  qui  concerne  les  établissements  de  la  côte  Est,  où  la  morue  donnait  en 
abondance  (ians  les  derniers  jours  qui  ont  précédé  le  départ  du  la  Clochetcrie. 


Côte  Ouest. 


h 


CONCKSSIONNAIRES. 

nombue 

do 
MORDIS. 

QUINTAUX. 

DARILS 

D'UIIILK, 

BOÎTES 
<lo 

HOMinD. 

BOÎTK.S 
d» 

SAOMO». 

BARILS 
d» 

Maison  Giilbeit  (4  navires) 

Maison  Aug.  Limioine  (3  navires ,  a  agrèges). 

Maison  Aiil.  Lenioine(3  navires) 

Maison  Béchct  cl  Yon  (Ile  Rouge),  ia3 
hommes 

392,200 
408,000 
207,000 

405,000 

5,400 
5,708 
2,031 

5,700 

55 
41 
17 

70 

22,500 
2,000 

grouei. 

101.810 

II 

000 
1,250 
4,0S0 

// 

0 
a 
H 

n 

.1 

1 


. (.  ,,- 
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Cale  Est. 


C0iNCESSIONNAIRl:S. 

NOMBRE 

MOtlIM. 

QlINTAUX. 

BARILS 

D'ROII.I. 

boItës 
d« 

■OIIIID 

boItes 
<l<l 

■  tCIIOII. 

BARILS 

ilo 

Maison  Guibcrt 

(3  iiavirps.) 

1 48,000 
85,000 
58,000 
88,000 

1180 
080 
400 
700 

20 
0 
7 

25 

t 
tl 
16,000 

ODronlinuflla 
bD  lie  co  mois. 

< 
14Q0 

50 
Inconnu. 
Inconnu. 

Néant. 

'  ■  ■-    (i  navire.) 

Ma'soii  \ug.  Lcmoinc.  . 
(  1  navire.) 

MaisonThubë-Lourmanil 

(■j  navires.) 

Comparé  à  la  campagne  de  1887,  le  rcndemeat  de  1888  présente  les  excédents 
suivants  en  ce  qui  concerne  la  morue  : 

Maison  Guiberl 2  côtes  38o  quintaux. 

Maison  Aug.  Lemoine —  980        — 

Maison  Ant.  Lemoine —  1,1 3o        — 

Maison  Verry  père —  \6o        — 

MM.  Béchet  et  Yon  et  Thubé-Lourmand  viennent  sur  la  côte  pour  la  première 
fois. 

La  plupart  des  banquiers  métropolitains  n'avaient  pas  encore  reparu  dans  'a 
colonie  lorsque  les  bâtiments  de  la  Division  navale  l'ont  quittée;  les  nouvelloti, 
connues  h  Saint-Pierre,  témoignaient  d'une  grande  irrégularité  dans  la  répartition 
du  poisson  sur  le  Grand-Banc,  et  la  moyenne  des  résultats  parait  plutôt  inférieure 
k  ceux  de  la  campagne  dernière. 

QUESTION  DE  LA  BOETTE. 

Je  rappellerai  succinctement  qu'au  début  de  cette  campagne,  nos  armements  se 
trouvaient  en  présence  d'une  situation  nouvelle  et  alarmante.  iNon  seulement  les 
stipulations  du  liait  Act  interdisaient  l'exportation  de  toute  espèce  de  boette  pro- 
venant des  baies  du  Sud,  sources  ordinaires  de  notre  approvisionnement,  mais 
encore  les  magistrats  indûment  installés  sur  le  French  Shore  menaçaient  les  indi- 
gènes, qui  y  venaient,  de  toutes  les  rigueurs  de  la  loi,  s'ils  prêtaient  leur  concours 
aux  opérations  de  nos  pêcheurs.  Une  seule  exception  fut  consentie  en  faveur  des 
habitants  de  la  baie  Saint-Georges,  où  nous  avions  donué  rendez-vous  à  notre  flotte 
du  banc,  en  lui  promettant  abondance  de  harengs  et  toute  protection  pour  !les 
pécher. 

Los  résultais  ont  complètement  justifié  les  prévisions  que  j'avais  soumises  l'an 
passé  au  Département.  GrAce  aux  mesures  intelligentes  et  équitables  prises  par  le 
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Commandant  du  Drac,  la  mo'  mie  des  banquiers  a  pu,  eu  nioias  de  huit  jours, 
.s'approvisionner  de  hoëltc  dans  le  havre  do  Saint-Georges. 

Cette  situation  nouvelle  a  laissé  aux  mains  de  nos  nationaux  la  plus  grande 
partie  des  fonds  qui,  autrefois,  allaient  enrichir  les  pécheurs  de  la  baie  de 
Fortune,  et  cette  économie  se  chiffre  par  pluu  d'un  demi-million  de  francs.  Par 
contre,  le  Gouvernement  de  Saint-Jean  dépense  soixante  mille  dollars  à  l'entretien 
de  sa  flottille  de  surveillance. 

A  l'époque  où  le  capelan  devait  faire  son  apparition  sur  les  plages  de  Miquelon 
(époque  qui  inaugurait  la  troisième  saison)  se  produisirent  l'arrestation  ot  la  saisie 
dans  les  eaux  de  Plaisance  des  goélettes  Virginie  cl  ylmazonc.  Par  une  dérogation 
exceptionnelle  aux  lois  communes  de  sa  migration"',  ce  poisson,  d'ordinaire  si 
abondant  dans  la  colonie,  ne  s'y  est  nM)ntré,  en  petite  quantité,  que  vers  le 
lo  juillet,  p'  ce  relard  alarmant  pour  les  pêcheurs  n'a  pas  dû  être  étranger  à  la 
présence  des  goélettes  susnounnées  dans  les  eaux  anglaises.  Mais  cet  incident, 
quelque  regrettable  (ju'il  soit,  n'infirme  en  rien  les  résultats  généraux  de  la  deuxième 
campagne  de  boëlte  ;  tous  ceux  {|ui,  mieux  inspirés  (jue  les  patrons  de  la  Vinjinie 
et  de  V Amazone,  ont  eu  confiance  dans  ce  qui  leur  avait  été  dit  des  richesses  du 
French  Shore,  se  sont  rapidement  et  économiquement  boettes  sur  la  côte  réservée; 
une  centaine  de  banquiers,  dont  les  a/.}  ont  fréquenté  la  côte  Est,  ont  pu  en 
72  heures  se  fournir  eux-mêmes  de  capelan  sans  avoir  recouis  aux  habitants  qui 
perdent  de  ce  chef  3oo,ooo  francs,  moyenne  du  tribut  que  la  Colonie  de  Saml- 
Pierrc-Miquelon  payait  aux  gens  du  sud  de  l'ile,  sous  le  régime  de  la  libre  expor- 
tation du  capelan. 

On  le  voit  donc,  quoiqu'une  première  année  d'expérience  soit  toujours  rendue 
aléatoire  par  les  routines  qu'on  abandonne  difficilement  et  par  les  mécomptes  nés  de 
l'inexpérience  des  intéressés,  ces  résultats  ont  tout  lieu  de  rassurer  le  Département 
sur  les  conséquences  du  Jiail  Ad.  Pour  la  pèche  du  hareng,  il  n'y  a  qu'à  suivre 
scrupuleusement  en  1889  les  errements  de  la  présente  campagne,  Saint-Georges 
possédant  les  mêmes  richesses  qui  nous  ont  été  dispensées  pendant  le  mois  de 
mai  1 888. 

Malgré  quelques  tiraillements  survenus  dans  le  havre  du  Cap-Rouge,  les  rapports 
récipro(|ues  entre  banquiers  et  concessionnaires  permanents  n'ont  donné  lieu  qu'à 
de  légères  didicultés,  qwe  les  bâtiments  de  la  Division  ont  immédialomenl  aplanies, 
en  appliquant  le  règlement  que  j'avais  eu  soin  de  faire  afficher  à  mon  passage 
à  Saint-Pierre.  Le  Département  jugera  peut-être  opportun  d'en  notifier  les  dispo- 
sitions aux  ports  armant  pour  le  banc,  afin  que  chaque  capitaine  parti  de  France 
au  printemps  prochain  ait  une  pleine  connaissance  de  ses  droits  et  de  ses  obli- 
gations. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  se  dissimuler  que  la  lumière  n'est  pas  encore  faite  dans 
l'esprit  des  armateurs  de  Saint-Jean  sur  l'inanité  dei  mesures  par  lesquelles  ils 
espéraient  porter  le  coup  de  grâce  à  notre  industrie.  F.nliaulis  par  un  soudain  re- 
lèvement du  prix  du  poisson  sur  leur  marché  local  (hausse  de  quatre  shillings  par 
quintal  de  morue) ,  les  négociants  de  la  capitale  révent  déjà  d'être  avant  peu  les 
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arbitres  du  cours.  J'ai  eu  beau  leur  représenter  que  ce  ciitérium  était  erroné, 
puisque  le  renchérissement  équivalant  annoncé  sur  les  places  de  Marseille  et  de 
Bordeaux  assure  un  écouleinont  facile  ù  nos  produits  et  laisse  les  choses  dans  l'état 
primitif,  ils  veulent  voir  dans  lc:>  résultats  actuels  la  démonstration  du  préjudice 
que  le  /iuit  Ad  aurait  porté  à  nos  opérations.  Cependant,  si  noire  industrie  de 
pôtlie  était  sérieusement  compromise,  la  décroissance  de  nos  armements  en  four- 
nirait la  preuve.  Quant  au  marché  universel,  réji[lé  avant  tout  par  le  rapport  de 
I'oQlc  i  h  demande,  il  échappe  aux  mesures  parliculières  adoptées  dans  ce  pays. 

Ai  '  Terre-Neuve  sera  rapidement  rappelée  à  la  réalité  des  faits.  Cette  machine 
de  guerre  s'cfTondrera  d'olle-mHmo,  et  il  faudra  bien  reconnaître  que  la  campagne 
du  Bail  Ad  aura  manque  .son  but. 

Les  habitants  ont  d'ailleurs  y  .uid  ir>rt  de  croiie  que  sur  ce  terrain  les  Français 
leur  soient  seuls  concurrents.  Les  armements  portugais  et  américains  augmentent 
armuellement  dans  une  proportion  con^'clérable,  principalement  ceu';  de  l'Union 
qui  ont  su  profiler  du  moJus  vivcndi  autorisé  par  l'arrangement  de  Washington 
pour  se  réserver  la  liberté  commerciale  do  l'appîU.  Enfin,  et  quand  bien  même  nous 
serions  amenés  à  restreindre  nos  armements,  par  suite,  non  du  Bait  Act(\u\  ne  les 
atteint  pas,  mais  d'une  rémunération  in.sullisante  des  capitaux  engagés,  c'est  l'Islande 
et  la  Norwège  qui  en  bénéficieraient. 

La  conclusion  à  laquelle  m'amènent  les  quelques  réflexions  que  je  viens  de  pré- 
senter est  donc  que  rien  ne  doit  nous  émouvoir  dans  la  continuation  de  la  campagne 
du  Bail  Ad,  œuvre  l'orcénynl  éphémère,  parce  que  la  colonie  de  Terre-Neuve  nous 
fait  la  guerre  à  ses  propres  dépens,  en  gro.ssissant  sa  dette  publicpie,  et  privant  in- 
définiment ses  sujets  des  avantages  que  leur  procurait  l'ancien  état  de  choses. 

JIOMAliDERIES  KnWÇAISES. 

Le  développement  de  nos  homarderies  à  la  côte  Ouest  suit  une  marche  ascen- 
dante. 

L'ensemble  des  crustacés  capturés  dans  la  baie  d'Ingornachoix  représente  en 
nombre  4oo,ooo  et  en  boites  127,000.  Les  résultats  seront  certainement  dépassés 
lorsque  l'expérience  industrielle  de  nos  capitaines  sera  complète;  de  leur  côté,  les 
pécheurs  acquièrent  de  jour  en  jour  une  connaissance  plus  prali({ue  des  fonds  que 
les  crustacés  hantent  de  préférence. 

Sur  l'avis  que  le  développement  des  constructions  formant  l'établissement  de  l'un 
de  nos  nationaux  provoquerait  vraisemblablement  des  réclamations  de  la  station 
anglaise,  j'ai  tenu  à  le  visiter  moi-même  en  détail,  et  je  puis  me  porter  garant  qu'il 
ne  contient  aucune  installation  qui  s'écarte  du  type  des  établissements  temporaires 
auxquels  nos  gens  sont  astreints;  quelques  briques  maçonnées,  qui  soutenaient  les 
chaudières,  vont  disparaître,  et  tout  se  trouvera  dans  un  état  régulier. 


UOMAnDERIES  ANGLAISES. 


Le  développement  considérable  pris  par  les  homarderies  anglaises  dans  le  golfe 
du  Saip ^-Laurent  constitue  un  point  menaçant.  Dans  tous  les  replis  de  la  côte,  des 
industriels,  venus  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  l'île  du  Prince-Edward  et  de  la  capitale 
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de  l'ile,  construisent  des  usines  rudimenlaircs,  épuisent  les  richesses  des  Fonds  et 
organisent  renvaliissement  do  notre  domaine.  Les  habitants  leur  servent  de  pùclieura, 
et  les  femmes  fournissent  la  majeure  partie  de  la  main-d'œuvre  du  dépc<;nge. 

J'ai  fait  effectuer  par  le  Crocodile  une  reconnaissance  détaillée  des  homarderies 
indigènes  actuellement  exploitées. 

Les  chiffres  donnés  dans  le  tableau  sont  assez  éloquents  par  eux-mêmes  pour  me 
dispenser  d'insister  plus  longtemps  sur  l'impérieuse  nécessité  d'obtenir  du  Gouver- 
nement an<>lais  la  fermeture  d'établissements  qui  constituent  une  violation  flagrante 
de  nos  Jroits,  chassent  la  morue,  et  détériorent,  avec  lus  engins  employés,  les  lîlcts 
de  nos  pêcheurs.  Notre  bon  droit,  dans  celte  question  des  homarderies  anglaises, 
est  tellement  éclatant  que  je  ne  craindrais  pas  qu'il  fût  fait  appel  ù  un  arbitrage. 

AFFAIRES  NON  REGLEES  X  LA  FIN  DE  LA  PRÉCÉDENTE  CAMPAGNE. 

Los  litiges  non  réglés  an  moment  de  la  reprise  de  nos  opérations  de  1 888  visaient 
la  question  des  trappes,  celle  de  l'individualité  des  goélettes  et  enfin  l'enquête  rela- 
tive au  naufrage  du  Bclem. 

Un  arrêté  gouvernemental,  rendu  au  début  de  la  session  législative  de  i888,  a 
prononcé  l'interdiction  des  trappes  à  partir  du  i""  janvier  i  890;  les  commandants  de 
station  pourront  donc  à  brève  échéance  saisir  ces  engins,  en  vertu  de  la  loi  du  pays, 
et  je  ne  mets  pas  en  doute  que  l'effet  de  cette  mesure  n'amène  rapidement  le  repeu- 
plement des  baies  de  l'Est. 

La  question  plus  complexe  de  l'identité  des  goélettes  a  été  confiée  par  l'Amirauté 
aux  investigations  du  capitaine  Hamond.  Cet  officier  supérieur  partage  personnelle- 
ment l'avis  que  je  lui  avais  exprimé  de  la  nécessité  d'adopter  dans  ces  pays  une  ré- 
glementation analogue  à  celle  qui  résulte  de  la  convention  de  1882  pour  la  mer  du 
Nord.  Sous  ce  régime,  les  goélettes  seraient  astreintes  à  porter  d^ns  leurs  voiles  un 
numéro  d'ordre  peint  en  gros  chiffres,  qui  mettrait  les  pillards  dans  l'impossibilité 
de  se  dérober  sans  accuser  leur  individualité. 

Mais  le  commandant  Hamond  a  dû  reconnaître  que  cette  législation  rencontrerait 
une  vive  opposition  dans  le  sein  de  la  Chambre  locale,  et ,  plutôt  que  de  voir  sombrer 
son  projet,  il  a  préféré  s'en  tenir  aux  cispositions  du  «  Merchant  ^hipping  Act  ».  Ce 
sera  déjà  un  pas  de  fait. 

Il  sera  toujours  loisible  de  réclamer  davantage,  si  les  actes  de  brigandaoe  ne  sont 
pas  arrêtés  par  les  rigueurs  de  la  loi  générale. 

L'enquête  sur  le  naufrage  du  Bélem,  continuée  par  les  officiers  de  la  Division 
navale  anglaise,  n'a  pas  amené  l'arrestation  de  nouveaux  coupables. 

Le  dissentiment  de  principe  qui,  dès  le  début  de  l'incident  Shcarer,  a  marqué 
nos  relations  avec  les  croiseurs  britanniques,  n'a  cependant  nullement  altéré  les  ex- 
cellents rapports  que  les  trois  bâtiments  de  la  Division  navale  française  ont  entrete- 
nus avec  leurs  collègues.  A  en  juger  par  l'entente  cordiale  et,  je  puis  le  dire,  sym- 
pathique qui  a  régné  dans  nos  relations  officielles  ou  particulières,  je  dois  admettre 
que  mes  revendications  au  sujet  des  homarderies  indigènes  touchaient  ù  un  point 
des  instructions  de  mon  collègue  qu'il  lui  était  péremptoirement  enjoint  d'appliquer 
à  la  lettre  et  devant  lesquelles  mon  insistance  devait  se  buter.  Je  ne  saurais  oublier 
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<]iie,  dans  loiilcs  les  autres  occasion»,  j'ai  lr.)iivo  les  olTicicrs  de  S.  M.  Hrilaiinif|iie 
tout  disposés  h  nous  prûtor  leur  appui  inalérici  ou  uioral,  cl  c'est  un  tcuioignage 
que  je  uie  plais  à  leur  rendro. 


HllMANN. 


i^'' 
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M.  W\DDiNGTON,  Ambassadeur  (h  la  R(''pul)li([u(;  française  à  Londres, 
à  M.  GoDLET,  Ministre  des  Affaires  élrangères. 


Londres,  le  39  novembre  i888. 

Vous  avez  bien  voulu  attirer  de  nouveau  mon  attention  sur  l'iuiporldiice  que 
le  Ministre  de  la  Marine  attache  au  prompt  règlement  de  rnlFairc  des  usines 
Shearer. 

Dans  ses  conversations  avec  Sir  Julian  Faunccfote,  M.  Jusserand  avait  saisi  toutes 
les  occasions  favorables  pour  insister  sur  l'urgence  d'une  solution  et  pour  obtenir 
qu'on  m'envoyAl  le  plus  promplement  possible  une  réponse  à  la  lettre  en  date  du 
a  septembre  dernier,  dans  laquelle  j'exposais  à  f.ord  Salisbury  les  raisons  qui  nous 
faisaient  demander  la  fermeture  de  l'usine  Sbearcr  et  la  répression  desai)us  commis 
par  lui  en  matière  de  poche. 

Je  reçois  aujourd'hui  seulement  celto  réponse,  dont  Votre  Excellence  trouvera, 
ci-joint,  copie.  Le  Gouvernement  de  la  Reine  se  contente  d'y  faire  remarquer  que 
les  rapports  des  officiers  de  la  division  navale  anglaise  à  Terre-Neuve  démonlrcnl 
que  les  mesures  nécessaires  ont  été  prises  par  le  lapitaine  Hamond  pour  que  le  sieur 
Shearer  satisfasse  aux  obligations  imposées  par  les  arrangements  conclus  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  et  ne  trouble  désormais  en  rien  les  opérations  des  pécheurs 
français.  Votre  Excellence  remarquera  qu'aucun  fait  précis  n'est  mentionué,  et  il 
n'est  pas  question  de  la  fermeture  de  l'usine. 

Lord  Salisbury  continue  en  nous  déniant  le  droit  d'ôtre  seuls  juges  en  ce  qui 
touche  les  empiétements  des  sujets  anglais  sur  cette  partie  de  Terre-Neuve,  comme 
je  l'avais  démontré  en  m'appuya nt  sur  la  Déclaration  do  Versailles  de  1788  et  sur 
les  autres  documents  dont  Votre  Excellence  avait  bien  voulu  me  donner  communi- 
cation. 

Le  Gouvernement  de  la  Reine,  dit-il  en  terminant,  tout  en  étant  désireux  de  sa- 
tisfaire aux  réclamations  du  Gouvernement  français,  se  trouve  placé  dans  une  situa- 
t nation  très  délicate  vis-à-vis  des  autorités  do  Terre-Neuve,  qui  se  plaignent  sans 
cesse  du  peu  d'effet  de  leurs  remontrances  au  sujet  des  homarderies  françaises. 

Je  tiens  à  placer  cette  réponse  sous  les  yeux  de  Votre  Excellence  avant  d'entre -i 
prendre  de  nouvelles  démarches. 


t-^ii^f-rt' 


Waddington. 


OocoMBNTS  DIPLOMATIQUE).  —  Terre-Neuve. 
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ANNKXK  À  I.A  LKTTHK  DE  M.  WADDINGTON  \   M.  (SOBLP.T,  RN  D\TE  DU  3()  NOVKHOnE  I  8H8. 


Le.  IV1ar({ui.s  de  Salisbury,  Principal  Secn'lain*  d'État  aux  Affaires  étrangères, 
à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

FonMgn-Onice,  Novenil)rr  j.l"'  1888. 

1  havc  Citrofully  consiilcrcd,  in  conjunclion  wilh  Her  Mujesly's  Secrelary  of  Sinle 
for  the  Colonies,  your  Kxcelleiicy's  Note  of  ihe  a"'*Sepleml)er,  on  ihe  siibjeci  ollhe 
lobsler  Fishcry  carried  on  b\  M.  Slioan-r  at  Port  Saundcrs  on  tho  west  Coasl  of 
Nevvf'oundland. 

I  bave  tbc  liononr  to  infoiin  yonr  Kxciiilcncy  thaï  Her  Majesly's  Government 
linvc  rcceivcd  reports  from  tbc  Urilisii  naval  oHicers  on  tbe  Newroundiund  station 
on  tliis  snhjcct,  vvbicb  sliew  tbat  proper  ami  sulFicicnl  stops  were  laken  by  Captain 
llamond  to  satisfy  Ùie  obligation  iniposed  by  tbe  engagements  betwcen  tbis  coiintry 
and  PVancc  to  prcvent  M.  Sbcarer  iVom  iiiterfcring  in  any  way  vvitb  tbc  reasonable 
enjoymeut  by  Frcncb  citizens  of  tbc  rigbts  of  fisbery. 

Hei-  Majesty's  Government  are  unabic  to  assent  to  tbe  claim  advanced  by  your 
FiXcellency  tbat  tbo  Frencb  Government  iiuist  be  tbe  sole  jndge  as  to  vvbal  ronsli- 
lutes  sud)  interférence,  vvilbin  tbc  termes  of  tbc  13ritisb  Déclaration  of  i  783.  Tbat 
is  a  qnestion  upon  vvbicb  botb  Governmcnts  bave  an  ccpial  rigbt  to  form  an  opinion, 
and  as  to  wbicîi  Her  Majesly's  Governmonl  bave  always  endoavoured  to  mcel  tbe 
views  of  tbe  Frencb  Government  as  far  as  was  possible  consistently  witb  tbe  just 
claims  of  tbc  Colony. 

As  regards  tbe  dilbculties  wbicb  bave  ariscn  oui  of  tbc  establisbment  of  lobster 
Facldiies  on  tbat  part  of  tbe  (loasl  of  Neufoundiand  to  vvbicb  tbc  Frencb  I'"isberv 
rigbts  extend,  tbey  bave  bcen  mucb  increased,  as  your  Kxcellen«y  is  no  doubt 
aware,  by  tbc  action  of  l'^rencb  cilizens  wbo  bave  not  disconlinued  tbe  faclories 
establisbed  by  tbem,  contraly  to  treaty,  not  witbslanding  tbc  assurances  contained  in 
your  Excellencv's  Noie  oi  Ûie.  a5'''  of  Augnsl  1886. 

Tbe  matler  bas  moreower  been  complicaled  by  tbe  proceedings  at  Wbite  Bay,  to 
wbicb  tbe  attention  of  tbe  F'rencb  Government  was  callcd  by  lier  Majesty's  Em- 
bassy  at  Paris,  on  8lb"'  July  and  4  Seplomber  last. 

Her  Majesly's  Government  are  dcsirous  of  meeting  tbe  complainls  of  tbe 
Frencb  Government  in  tbe  most  conciliatory  manner,  but  tbe^  arc  placed  in  a  posi- 
tion ofmucb  cmbarrassmcnt  in  tbeir  communication  witb  tbe  Nevvfoundiand  autbo- 
rities,  by  tho  conlinued  neglect  on  tbe  part  of  France  to  give  any  elfect  to  iheir 
repeated  remonstranccs  against  the  érection  by  Frencb  citizens  of  lobsler  factories 
on  shore ,  in  violation  of  tbe  express  provisions  of  tbe  treaty  and  of  ihe  sovereign 
rigbts  oflhe  Brilisb  Crown. 

Salisbdhy. 
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'  !  (tkadvctiou.)  ' 

FoiTign  Office,  a 3  novembre  1888. 

J'ai  soigneusement  examiné,  conjointement  avoc  le  Siicréliiirc  rrÉtat  aux  Colonies 
du  Sa  Majesté,  la  note  de  Votre  excellence  en  lite  du  -t  septembre,  au  sujet  de  la 
pêcherie  do  homards,  exploitée  par  M.  Shoare»  sur  la  côte  ouest  de  Terre-Neuve. 

J'ai  l'honneur  d'informer  Voire  Kxcellenec  (|ue  les  rapports  adressi-s  au  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  par  les  olFiciers  de  la  iDariue  britannique  en  station  à  Terre- 
Neuve  prouvent  (pie  le  capitaine  Ilamond  a  pris  les  mesures  nécessaires  poiu'  satis- 
faire aux  stipulations  des  Traites,  en  vue  d'empcchcr  M.  Shearer  de  troubler  les 
citoyens  français  dans  leur  légitime  jouissance  des  droits  de  péclie. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  se  trouve  dans  l'impossibililc  d'admettre  la  pré- 
tention fonnuléc  par  Votre  lixcellence,  à  savoir  que  le  Gouvernement  français  doit 
être  seul  juge  do  ce  qui  constitue  le  trouble  prévu  par  la  déclaration  de  1783.  C'est 
là  un  point  au  sujet  duquel  les  deux  Gouvernements  ont  un  droit  égal  à  former  un 
jugement  et  sur  lequel  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  s'est  lonjoins  efforce  de 
conformer  ses  vues  i'i  celles  du  Gouvernement  français,  dans  la  mesure  où  il  pouvait 
le  faire  sans  porter  atteinte  aux  justes  revendications  de  la  colonie. 

En  ce  qui  concerne  les  difficultés  survenues  par  suite  de  rélal)lissement  de  homar- 
derics  dans  la  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  sur  laquelle  s'étendent  les  droits  de 
pèche  de  la  France,  elles  ont  été  notableniunl  augmentées,  comme  Votre  l'Acellence 
ne  l'ignore  certainement  pas,  du  fait  des  Fjançois  qui  n'ont  pas  fermé  les  usines 
étai)lies  par  eux,  contrairement  aux  traités,  et  nonobstant  les  assurances  contenues 
dans  lu  note  de  Votre  excellence,  en  date  du  25  août  1  88G. 

L'affaire  a,  de  plus,  été  compliquée  par  les  incidents  de  la  Raie  Blanche,  sur 
lesquels  l'attention  du  Gouvernement  français  a  été  appelée  par  l'Ambassade  de 
Sa  Majesté  à  Paris,  les  8  juillet  et  /j  septembre  derniers. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  désireux  d'examiner  de  la  façon  la  plus  con- 
ciliante possible  les  plaintes  du  Gouvernement  français;  mais  il  Cj'  dans  une  situation 
très  délicate  vis-à-vis  des  autorités  de  Teire-Neuve,  par  suite  du  peu  d'empressement 
de  la  France  à  tenir  compte  de  ses  réclamations  réitérées  contre  l'établissement  de 
homarderies  à  terre  en  violation  des  dispositions  expresses  du  traité  et  des  droits 
souverains  de  la  Couronne  Britannique. 

Salisbuby. 


N"   123. 

Le  Comte  de  Lytton,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  ai"*  December  1888. 
Her  Majesty's  Government  bave  had  under  their  considération  tbe  Note,  dated 
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tbe  3o"'  olOctoher  lasl,  in  whirh  Voiir  Excellency  did  me  ihc  honour  to  reply  lo 
tlie  représentation  previously  addrcssod  lo  yoii  from  ihis  Embassy,  on  the  subjcct  of 
tbe  lisbing  concessions  granted  by  ibe  French  Government  in  Wbite  Bay,  Newfoiind- 
laïul,  and  of  ibe  lobster  factory  eslal)lishcd  ibcre  by  a  Frencb  company;  and  I  am 
now  instructed  by  lier  Majesty's  Principal  Secrelary  of  State  for  Foreign  Aifairs  to 
lay  tbe  following  observations  before  Yonr  Excellency  with  référence  to  it. 

Tbere  would  appear  lo  Her  Majesty's  Government  to  be  some  misiinderstanding 
as  to  tbe  main  point  of  tbe  objections  raised  by  tbem  in  regard  to  tbis  matter. 

By  tbe  tcrms  of  tbe  Treaty,  Frencb  citizens  bave  no  rigbt  to  erect  on  tbe  Newfound- 
land  sbore  any  buildings  otber  tban  «  scalïolds  »  and  «  stages  made  of  boards  »  and 
«  buts  necessary  and  usual  for  drying  fisb  ».  Tbe  report  made  to  lier  Majesty's  Govern- 
ment l)y  the  Government  of  Newfoundland  was  to  tbe  crToct  ibal  cerlain  Frencb  ci- 
tizens, supported  by  ihe  Frencb  warsbip  «Drac»,  bad  landed  a  large  quantity  of 
«  plant  »  and  macbinery  in  Wbite  Bay,  and  bad  aiready  begun  to  Imild  very  extensive 
and  permanent  buildings  ibère.  But  even  a&suming  it  to  bo  the  fact  tbat  ihc  buts 
wbicb  vvere  erected  on  the  sbore,  and  to  vvbicb  exception  is  takcn,  were  construc- 
ted  only  of  boards,  and  were  of  a  temporarv  cbaracler,  as  contended  by  tbe  Frencb 
Government  tbey  are  not  used  for  the  purposes  indicated  in  tbe  Treaty.  Tbey  are 
I  onslrncled  and  used  for  tbe  purpose  of  carrying  on  tbe  industry  of  lobster-can- 
ning.  Tbey  are,  as  tbe  Frencb  Governmenl  ibemselves  admit,  «  usines  »  or  «  facto- 
relies  »  and,  as  such  tbey  do  not  come  vvitbin  tbe  terras  or  the  spirit  of  the  treaty. 

Moreover  tbe  grant  by  the  Frencb  Government  lo  a  French  company  of  the  ex- 
clusive license  to  fish  for  lobsters  in  that  locality  for  the  terms  of  five  years  is  in 
the  opinion  ofHer  Majesty's  Government  an  assumption  of  territorial  rights  in  dé- 
rogation of  the  soverelgnty  of  the  British  Crown,  and  unwarranted  by  the  Treaty. 

In  laying  the  above  considérations  before  the  French  Government ,  I  am  instructed 
again  to  prolest  against  li>e  érection  on  the  Newfoundland  sbore  of  any  buildings 
not  comlng  within  tbe  terms  of  tbe  Treaty  and  Déclaration,  and  against  tbe  attempt 
of  the  French  Governmenl  to  grant  exclusive  rights  of  fishery  to  their  citizens,  in 
British  waters. 


LVTTON. 


(  TaADVCnOK. 


Paris,  Il  décembre  ï 'i88. 


Le  Gouveriicment  de  Sa  Majesté  a  examine  la  note  en  date  du  ,'{o  octobre  der- 
nier, dans  laquelle  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  répondre  à  h  représen- 
tation à  Elle  précédemment  adressée  par  cette  Ambassade ,  au  sujet  des  concessions 
d(!  poche  accordées  par  le  Gouvernement  français  dans  la  Baie-Blanche  (Terre-Neuve) , 
et  (le  la  homarderie  établie  eu  ce  lieu  par  une  compagnie  fran(;aise.  J'ai,  en  con- 
.séquence,  reçu  du  Principal  Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  aux  AlFaires  étrangères 
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l'invitalion  de  sounicllre,  relativement  à  cette  noie,  les  observations  suivantes  t'i 
Votre  Excellence  :  .  .:.:.:, .'Jou?  ■^<M^kV<;ui  .'ift!jhih<^V'.!ih 

Un  certain  malentendu  parait  exister  (|uant  au  point  principal  des  objections  sou- 
levées par  le  Gouvernement  britannique  k  ce  sujet.  •  *i  j>  ! 

Aux  ternies  du  Trailé,  les  citoyens  français  n'ont  pas  ie  droit  d'ériger  sur  les  côles 
de  Terre-Neuve  d'autres  constructions  que»  échafaudsct  cabanes  nécessaires  et  usités 
pour  sécher  le  poisson  ».  Le  rapport  fait  au  Gouvernement  do  Sa  Majesté  par  le 
Gouvernement  de  Terre-Neuve  relatait  que  «■.ertains  citoyens  français  avaient,  avec 
l'appui  du  Drac,  navire  de  guerre  français,  débarqué  une  grande  quantité  de  maté- 
riel et  d'outillage  sur  la  côte  de  la  Baie-Blancbe  et  avaient  déjà  commencé  à  y  éle- 
ver des  constructions  très  étendues  et  permanentes.  Mais  à  supposer  même,  qu'en 
fait  les  huttes  élevées  sur  la  côte,  et  contre  lesquelles  on  soulevait  des  objections,  soient 
construites  seulement  en  planches,  cl  aient  un  caractère  temporaire  conmie  l'alKrme 
le  Gouvernement  français,  elles  n'ont  pas  la  destination  prévue  par  le  Traité.  Klles 
sont  construites  en  vue  de  la  mise  en  boite  des  homards.  Ce  sont,  le  Gouvernement 
français  lui-même  l'admet,  des  «  usines  »  ou  «  factoreries  »,  et,  comme  telles,  elles 
ne  correspondent  ni  à  la  lettre  ni  à  l'esprit  du  Traité. 

En  outre,  la  concession  par  le  Gouvernement  français  à  une  compagnie  française 
du  privilège  de  pécher,  elle  seule,  le  homard  à  cet  endroit,  pendant  une  durée  de 
cinq  ans,  constitue,  suivant  l'opinion  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté ,  un  acte  usur- 
patoire  des  droits  territoriaux  de  la  Couronne  britannique  et  contraire  aux  Traités. 

En  soumettant  les  considérations  qui  précèdent  au  Gouvernement  français,  j'ai 
ordre  de  protester  de  nouveau  contre  l'érection,  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  d'une 
construction  quelconque  non  prévue  par  les  termes  du  Traité  et  de  la  Déclaration, 
ainsi  que  contre  la  prétention  du  Gouvernement  français  d'accorder  à  ses  nationaux 
des  droits  de  pèche  exclusifs  dans  les  eaux  britanniques. 

,  .  LïTTON. 


IV°  124. 
L'Amiral  Kiuntz,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
à  M.  GoBi.ET,  Ministre  des  Afl'aires  étrangères. 


l'aris,  le  3o  janvier  1889. 

Vous  ave/  bien  voulu  m'entrelenir  de  la  durée  de  la  concession  faite  à  M.  Thubé- 
Lourmand  sur  la  côte  de  Terre-Neuve,  et,  d'autre  part,  vous  m'avez  demande  mon 
opinion  sur  une  note  de  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris  relative  aux  opéra- 
tions du  même  négociant  dans  la  Baie  Blanche  et  au  droit  que  nous  prétendons 
posséder  de  pêcher  et  de  préparer,  sur  la  même  côte,  le  homard  aussi  Jiien  que  la 


morue. 


La  concession  ou  raltribution  privative  que  mou  Département  compte  donner  à 


il 
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M.  Thubé-Lourmand  consiste  dans  le  droit  d'opérer,  par  préférence  ou  à  l'exclusion 
det»  bâtiments  des  autres  maisons  françaises,  dans  la  baie  assignée,  mais  toujours, 
bien  entendu,  pendant  la  période  et  dans  les  conditions  que  les  traités  fixent. 
Depuis  quatre-vingt  six  ans,  c'est-à-dire  depuis  la  promulgation  de  l'arrêté  du 
i5  pluviôse  an  m,  mon  Département  n'a  jamais  procédé  d'uue  autre  façon;  les 
places  sont  tirées  au  sort  et  accordées  pour  cinq  ans;  et  cette  règle  indispensable  à 
la  fois  pour  assurer  le  bon  ordre  et  pour  garantir  aux  exploitant <«  une  certaine  sécu- 
rité quant  à  la  continuité  de  leurs  opérations,  n'avait  jamais  fait,  jusqu'à  ce  jour, 
l'objet  d'observations  de  la  part  du  Gouvernement  anglais.  C'est  absolument  à  tort, 
selon  moi,  qu'il  parait  en  articuler  aujourd'hui,  et,  s'il  y  persistait,  il  me  semble 
q«ie  SCS  appréciations  devraient  être  déclinées  par  nous  d'une  manière  péremptoire; 
car  il  s'agit  ici  d'une  mesure  d'Qc^re  intérieur  qui  est  de  liOtre  compétence  exclu- 


sive. 


Je  passe  à  la  seconde  question,  celle  de  notre  droit  à  la  pècbe  du  homard. 
Je  dois,  d'abord,  vous  faire  observer  qu'il  n'est  pas  exact  que  M.  Thubé-Lour- 
mand ait,  pcndandant  la  dernière  campagne,  érigé  à  terre  des  constructions 
permanentes  (permanent  buildings)  pour  cette  pèche.  Le  commandant  Humann 
nous  a  envoyé,  avec  son  rapport  du  a 8  juillet  1888,  une  photographie  de  ces  con- 
structions. Vous  avez  pu  voir  que  c'étaient  de  simples  baraques,  n'ayant  rien  d'im- 
mobilier, et  «ne  s'écarlant  pas,  suivant  l'expression  du  commandant,  du  type  du 
chaoflaud  traditionnel  ».  Elles  avaient,  du  reste,  été  apportées  de  France  démontées, 
et  n'ont  pas  survécu,  entant  qu'abri,  à  la  durée  de  la  campagne  de  pècbe.  Nous 
pouvons  donc  affirmer  qu'à  cet  égard  nou&  sommes  demeurés  dans  la  lettre  stricte 
du  traité. 

En  ce  qui  concerne  le  fond  de  la  question ,  c'est-à-dire ,  la  mesure  de  notre  droit 
ou  du  droit  qu'auraient  les  habitants  de  Terre-Neuve  de  pêcher  le  homard,  je  ne 
puis  que  me  référer  aux  communications  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  faire  à 
ce  sujet.  Nous  avons  le  droit  privilégié  de  pêcher  et  de  préparer  le  homard,  comme 
nous  avons,  sans  conteste,  le  droit  privilégié  de  pêcher  et  de  sécher  la  morue.  Telle 
est  mon  opinion  arrêtée  et  je  vais  en  reproduire  ou  plutôt  en  résmner  rapidement 
les  motifs. 

Quand,  en  cédant  Terre-Neuve,  nous  nous  sommes  réservé,  sur  une  partie  du 
littoral,  ce  démembrement  du  droit  de  souveraineté  (jui  consiste  dans  le  droit  ex- 
cluL^if  de  pêche  dans  la  mer  riveraine  et  que  nous  avons  de  plus  stipulé,  comme 
accessoire  de  ce  droit,  celui  d'user  de  la  côte  pour  la  préparaliou  de  nos  produits, 
nous  n'avons  pas,  le  texte  du  traité  d'Utrecht  en  fait  foi,  limité  l'exercice  de  cette 
faculté  à  une  soûle  espèce  de  poisson,  la  morue;  nous  avons  entendu  conserver  et 
en  a  entendu  nous  laisser  le  droit  entier  de  pèche.  Nous  avons  donc  gardé  la  faculté 
de  capturer  et  de  préparer  pour  le  transport  en  Europe,  tous  les  animaux  que  l'on 
pèclie  et,  dans  la  réalité,  nous  avons  de  tout  temps  pris,  aussi  bien  que  la  morue, 
le  capelan  ,  le  saumon,  le  homard. 

En  y  réfléchissant,  on  aperçoit  bien  vile  qu'il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement. 
•  A  moins,  en  effet,  de  prétendre  que  personne,  ni  nous,  ni  les  Terre-Neuviens, 
ne  peut  pêcher  le  homard  le  long  du  French-sbore ,  ce  que  personne  ne  soutient,  il 
faut  bien  reconnaître  que,  si  le  droit  de  faire  cette  pêche  ne  nous  appartient  pas 


—  207  — 
exclusivement,  ou  bien  les  habitants  de  Terre-Neuve  ont  le  droit  de  la  pratiquer 
concurremment  avec  nous,  ou  bien  ils  possèdent  à  cet  égard  un  droit  dominant  qui 
nous  exclut  et  nous  éloigne.  mj  -ti  i  Mrij'v   - 

'  Or,  chacune  de  ces  deux  hypothèses  est  également  inadmissible. 
"  Les  Anglais  n'ont  pas  de  droit  de  pèche  parallèle  au  nôlrc,  parce  qu'un  pareil 
droit  n'existe  pas  de  soi,  qu'il  devrait  être  stipulé  par  écrit,  et  que,  dans  l'espèce,  il 
ne  l'est  pas.  Chaque  nation  est  maîtresse  dans  sa  mer  territoriale,  et,  à  moins  de 
convention  contraire,  elle  a,  dans  ce  domaine,  un  droit  d'exploitation  exclusif.  Par 
conséquent  il  faut  arriver  à  la  seconde  hypothèse,  celle  du  droit  exclusif  au  profit 
des  Anglais.  m-  '•  ;   ^     ;  \-  •  \-.  .. 

Mais,  celle-là  n'est  pas  plus  admissible.  D'abord,  le  droit  dominant  pour  les  An- 
glais de  pêcher  le  homar.l  est  incompatible  avec  notre  droit  dominant,  sinon  exclu- 
sif, de  pécher  la  morue.  Dès  que  ces  deux  genres  d'industrie  se  rencontrent,  l'un 
des  deux  doit  disparaître.  On  l'a  bien  vu,  l'année  dernière,  dans  la  baie  d'Ingonia- 
choix  où  le  commandant  Humunn,  n'ayant  pu  obtenir  du  capitaine  du  croiseur  an- 
glais de  forcer  le  sieur  Shearer  à  retirer  ses  casiers  à  homards  qui  rendaient  impra- 
ticable la  manœuvre  des  seines  de  nos  morutiers,  il  a  faUu  que,  de  guerre  lasse, 
et  après  avoir  perdu  du  temps  et  déchiré  leurs  illets,  ceux-ci  abandonnassent  finale- 
ment la  partie.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  à  ce  sujet,  une  demande  d'in- 
demnité. 

Voilà  le  résultat  inévitable  de  la  coexistence  de  deux  droits  dominants  de  pêche 
sur  la  même  côte. 

Ainsi,  admettre  que  les  Anglais  ont  le  droit  dominant  ou  seulement  (car  les 
motifs  sont  dans  les  deux  cas  identiques),  le  droit  concurrent  de  pêcher  le  homard, 
c'est  admettre  que  notre  droit  même  de  pêcher  la  morue  est  relatif  et  subordonné. 
Ce  n'est  pas  tout.  La  pêche  du  homard  comporte  un  établissement  provisoire  ou 
définitif  sur  la  côte  :  le  sieur  Shearer,  notamment,  a  des  usines  sur  plusieurs  points 
de  la  côte  Ouest.  Or,  les  traités  interdisent  aux  Anglais  tout  établi.ssement  sur  le 
French  Shore  ('*. 

C'est  pour  que  le  French -.shore  fût  exclusivement  disponible  pour  nous,  que, 
par  le  traité  de  1783,  on  a  échangé  la  partie  du  littoral  comprise  entre  les  caps 
Bonavista  et  Saint  Jean  où  d<)s  habitants  de  l'île  avait  créé  des  établissements,  contre 
la  partie  comprise  entre  la  pointe  Uiche  et  le  cap  Raye.  La  déclaration  du  roi  Georges 
qui  complète  le  traité,  est,  au  reste,  à  cet  égard,  d'une  précision  qui  ne  peut  laisser 
subsister  auci?n  doute  :  «à  celte  fin,  dit-elle,  et  pour  que  les  pêcheurs  des  deux 
nations  ne  fassent  pas  naître  de  querelles  journalières,  S.  M.  B.  prendra  les  mesures 
les  plus  positives  pour  prévenir  que  ses  sujets  ne  troublent  en  aucune  manière  par 
leur  concuirence  la  pèche  des  français,  pendant  l'exercice  temporaire  qui  leur  est 
accordé  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  et  Elle  fera  retirer  à  cet  effet  les  clablissements 
sédentaires  qui  y  seront  formes.  »  On  ne  peut  plus  disputer  ici  sur  l'esprit  du  traité. 


CI  II  rësulle  d'une  note  clii  commaivlar.'.  Le  Clerc,  datée  do  1886,  que  le  >ieur  Sliear-u-  se  refusait,  i  cHIe  é()oqiie, 
à  ne  coiirormar  au  règlement  de  Terre-Neuve  relatif  k  la  pécbe  du  kooianl,  prétendant,  avec  raiiou  d'ailleurs,  qu'éta- 
bli sur  le  Krencli  Sluro,  il  ne  lelevait  que  do  la  loi  françaisp.  -^      .;•„    i    1    , 
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c'est  sa  lettre  même  que  je  elle.  Au  reste,  ce  n'est  que  depuis  une  époque  très  ré- 
cente que  le  Gouvernement  anglais  parait  chercher  à  échapper  à  ce  texte  ou  à  en 
contester  la  portée. 

En  résumé,  nous  avons  le  droit  privilégié  de  pécher  le  homard  aussi  bien  que  la 
morue  sur  la  côte  réservée  de  Terre-Neuve  et  de  l'y  préparer  comme  une  marchan- 
dise d'exportation. 

I  °  Parce  que  les  traités,  entendus  de  bonne  foi  et  suivant  leur  esprit ,  nous  garan- 
tissent sur  le  French-shore ,  un  droit  de  pèche  sans  restriction,  ainsi  que  l'usage  de 
la  côte  pour  la  préparation  des  produits. 

a°  Parce  que  l'on  ne  pourrait  concevoir  un  droit  concurrent  ou  privilégié  pour 
les  Anglais,  de  se  livrer  à  la  même  industrie,  qu'à  la  condition  d'admettre,  d'une 
part,  qu'ils  peuvent,  là  où  ils  se  trouvent,  nous  empêcher  de  pécher  même  la  mo- 
rue, ce  qui  reviendrait  à  dire  que  les  traités  sont  sans  valeur,  et,  d'autre  part,  qu'ils 
ont  la  faculté  de  s'établir  sur  la  côte,  ce  qui  est  explicitement  interdit  par  la  Décla- 
ration du  roi  Georges. 

Que  l'on  recherche  l'esprit  des  traités  ou  qu'on  n'en  consulte  que  la  lettre,  il  me 
paraît  impossible  de  sortir  de  cette  solution.  De  bonne  loi,  suivant  les  textes  et  par 
la  force  des  choses,  notre  droit  de  pèche  est  complet  dans  les  conditions  de  temps 
et  (le  précarité  d'établissement  qui  ont  été  fixées  par  les  traités,  et  sur  lesquelles 
nous  n'avons  jamais  élevé  de  contestation. 

Telles  sont  mes  appréciations  sur  les  points  qui  sont  l'objet  de  votre  lettre.  Per- 
mettez-moi d'y  insister,  car  je  crois  la  question  très  grave  et  do  nature  à  créer  au 
Gouvernement  de  sérieuses  dilBcultés.  ,  '  ,,  ;      ■'       i'î    i 
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M.  GoBLET,  Ministre  (les  All'aires  étrangères  à  Paris,  >  •■  ? 

à  M.  JussEt\AND,  Chargé  d'All'aires  de  France  à  Londres.  '( 

^  -  '.    !..      1       Paris,  lu  1 2  février  1889.   '   " 

J'ai  fait  parvenir  à  M.  VVaddington  copie  d'une  lettre  que  j'avais  adressée  à  l'Am- 
bassadeur d'Angleterre,  relativement  à  la  concession  à  une  compagnie  française 
d'une  usine  à  homards  dans  la  baie  Blanche.  Lord  Lylton  a  répondu  à  cette  com- 
munication par  la  note  dont  le  texte  est  ci-annexé^.  Ainsi  que  vous  le  verrez,  elle 
porte  à  la  fois  sur  lu  (  aractèrc  permanent  que  présenteraient,  d'après  le  Gouver- 
nement anglais,  les  établissements  élevés  par  nos  nationaux,  sur  la  durée  de  la 
concession  qui  leur  a  été  accordée  et  sur  le  principe  même  de  notre  droit  de  pê- 
cher le  homard.  J'ai  tenu,  naturellement,  à  me  concerter  avec  le  Ministre  de  la 
Marine  pour   réfuter  les   objections   formulées   par  l'Ambassadeur   d'Angleterre. 

(ij  Voir  CK  document  sous  le  niimsr.i  I  a.). 
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Vous  Il'onvercï,  sous  ce  pli,  copie  de  la  letlre  de  l'amiral  Krantz,  dont  je  n'ai  pas 
hésilé  à  ni'appropricr  les  conclusions,  en  faisant  valoir,  lout  particulièrement,  les 
considérations  qui  ne  laissent  aucun  doute,  à  nos  yeux,  siu-  notre  droit  privilégié  de 
préparer  le  homard  aussi  bien  que  la  morue  comme  marchandise  d'exportation. 

Cette  communication  vous  mettra  en  mesure  d'apprécier  l'intérêt  que  nous  avons, 
en  présence  des  prétentions  nouvelles  élevées  par  le  Cabinet  de  Londres,  à  main- 
tenir énergiquemenl  noire  point  de  vue,  en  ce  qui  concerne  l'étendue  et  le  carac- 
tère absolu  de  notre  droit  de  pèche.  Kn  lesi<>;nalantù  votre  attention,  je  crois  devoir 
vous  rappeler  le  prix  que  le  Ministre  de  la  Marine  attache  également  à  obtenir  la 
suppression  des  obstacles  (|uc  rintervenlion  de  certains  résidents  anglais  sur  le 
French  Sliore  oppose  à  l'industrie  de  nos  pêcheries.  Je  ne  puis  f(ue  m'associer,  sur 
ce  point,  au  vœu  exprimé  par  l'amiral  Krant/,  et  vous  pourrez  insister  de  nouveau 
auprès  du  (Cabinet  de  Loitdres  pour  que  la  fermeture  de  l'usine  à  homards  du  sieur 
Shearer  ne  soil  pas  plus  longtemps  différée. 

Goiii.ET.         •:••''■ 


IN"   126. 
M.  GoBLET,  Ministre  des  Alïiiires  étrangères, 

au  (louite  DE  Lytton,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris. 


Paris,  le  16  février  188;). 

Par  Sa  lettre  en  date  du  2  1  décembre  dernier.  Votre  Excellence  a  bien  voidu  me 
saisir  des  observations  auxquelles  avait  donné  lieu,  de  la  part  du  Principal  Secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté,  la  coinunniicalion  que  je  lui  avais  adressée  à  la  date  du  3o  oc- 
tobre dernier  relalivenient  à  la  concession  à  une  compagnie  française  d'une  usine  à 
homards  dans  la  baie  Blanche,  (^es  observations  portent  à  la  fois  sur  le  caraclèie 
permanent  ([ue  présenteraient  les  ('■lablissemenls  élevés  par  nos  nationaux  sur  la  durée 
de  la  concession  qui  leur  a  été  accordée  et  sur  le  principe  même  de  notre  droit  de 
pêcher  le  homard. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  je  ne  saurais  rien  ajouter  aux  éclaircisse- 
ments qui  ont  été  précédemment  fournis  à  Votre  Excellence.  Ils  devaient,  en  effet, 
dans  ma  pensée,  sullire  à  convaincre  le  Gouvernement  Britainiique  que  les  construc- 
tions de  M.  Thubé-Lourmaïul  ne  pouvaient  être  considérées  comme  s'écartaiit  du 
type  du  cbauffaud  réglementaire.  Il  a  pu,  en  effet,  s'assurer  par  les  documents  mis 
à  sa  disposition  qu'il  s'agissait  de  simples  baraques,  apportées  de  Erance,  démon- 
tées, et  qui  n'ont  pas  duré,  eu  tant  qu'abri,  au  delà  de  la  campagne  de  pèche.  Nous 
sonnne»  donc  en  droit  d'alTumcr,  une  fois  de  plus,  qu'à  cet  égard  nous  sommes  de- 
meurés dans  la  lettre  stricte  des  traités. 

Sur  le  l'ait  même  de  la  concession,  dont  la  durée  constituerait ,  aux  yeux  du  Gou- 
vernement de  la  Reine,  une  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de  l;i  ('ouronne 
Britannique,  je  me  contenterai  de  fiiire  remarquer  à  Votre  Excelle, ice  que  li  coaces- 
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sion  ou  rattribution  privative  accordée  à  M.  Thubô-Lourinand  n'est  autre  chose  ((ue 
le  droit  d'opérer  par  préférence  ou  à  l'exclusion  des  autres  maisons  françaises  dans 
la  baie  ([ui  lui  a  été  assignée;  mais  il  est  bien  entendu  que  ce  droit  doit  s'exercer 
uniquement  pendant  la  période  et  dans  les  conditions  fixées  par  les  traités.  Depuis 
([uatre-vingt-six  ans,  c'est-à-dire  depuis  la  promulgation  de  l'arrêté  du  26  pluviôse 
an  III,  le  Département  de  la  Marine  a  toujours  procédé  de  cette  façon.  Les  places 
sont  tirées  au  sort  et  concédées  pour  cinq  années.  Cette  règle,  indispensable  pour 
assurer  le  bon  ordre  et  garantir  aux  exploitants  une  certains  sécurité  quant  à  la 
continuité  do  leurs  opérations,  n'avait  jamais  jusqu'à  ce  jour  soulevé  d'objections 
de  la  part  du  Gouvernement  Hritannique,  qui,  en  présence  de  ces  éclaircissements, 
reconiiaitra  encore  aujoiu'd'hui.j'en  suis  persuade,  que  nous  ne  saurions  accepter  la 
discussion  sur  une  mesure  d'ordre  intérieur  et  de  notre  compétence  exclusive. 

Quant  à  la  question  de  principe  .soulevée  par  les  objections  que  rencontre,  de  la 
part  du  Gouvernement  Britannique,  le  droit  pour  les  Français  d'exploiter  le  homard, 
il  nous  est  d'autant  plus  didicile  de  suivre  le  Cabinet  de  Londres  sur  le  terrain  où  il 
paraît  vouloir  se  placer,  que,  dans  l'opinion  du  Gouvernement  de  la  République, 
aucun  doute  ne  saurait  subsister  sur  notre  droit  privilégié  de  préparer  le  homard 
aussi  bien  que  la  morue  comme  marchandise  d'exportation.  Les  traités  entendus  de 
bonne  foi  et  suivant  leur  esprit  nous  garantissent,  en  effet,  sur  le  French  Shore,  le 
droit  de  pécher  sans  restrictions,  ainsi  que  l'usage  de  la  côte  pour  la  préparation  des 
produits  (le  cette  pèche.  En  outre,  on  ne  pourrait  concevoir  pour  les  résideuts  an- 
glais la  faculté  de  se  livrer  à  la  même  industrie  dans  la  /one  déterminée  par  les  ar- 
rangements internationaux,  qu'à  la  condition  d'admettre  :  d'une  part,  qu'ils  peuvent, 
là  où  ils  se  trouvent,  nous  empêcher  de  pêcher  même  la  morue,  ce  qui  reviendrait 
à  nier  l'existence  même  des  traités;  et,  d'autre  part,  cju'il  leur  est  permis  de  s'éta- 
blir sur  la  côte  réservée,  ce  qui  est  explicitement  interdit  par  la  Déclaration  du  Roi 
Georges.  Que  l'on  s'attache  à  l'esprit  des  traités  ou  qu'on  en  consulte  la  lettre,  il  pa- 
rait impossible  de  sortir  de  cette  solution  qui  établit  le  caractère  absolu  de  notre 
droit  de  pèche,  dans  les  conditions  de  durée  et  d'installation  fixées  par  les  traités, 
conditions  sur  lesquelles  nous  n'avons  jamais  entendu  élever  de  contestation. 
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L'Amiral  Krantz,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
à  M.  GoBLET,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


l'aris,  le  21  févrior  1889. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaiire  que,  cette  année,  les  baies  de  Sainte-Mar- 
guerite et  de  Brig-Bay,  situées  dans  la  partie  nord  de  la  côte  ouest  de  Terre-Neuve, 
ont  été  attribuées,  pour  la  pèche,  aux  navires  de  la  maison  Thubé-Lourmand,  qui 
y  opéreront  .sans  interruption  pendant  toute  la  campagne. 
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Il  ne  serait  peut-cire  pas  inutile,  vu  les  difficultés  que  nous  avons  éprouvées 
l'année  dernière,  dans  les  mêmes  parages, de  porter  ce  renseignement  à  la  connais- 
sance (lu  Foreign  OlFice,  afin  que  toute  gène  y  Ait  évitée  à  nos  gens,  suivant  la  sti- 
pulation des  traités. 

Krantz. 


(JUl 


N°  128. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  i"  avril  1889. 

En  réponse  à  la  eommunication  que  je  lui  avais  adressée,  conformément  aux 
instructions  du  Département,  Lord  Salisbury  vient  de  me  faire  parvenir  une  lettre 
dont  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  copie  et  qui  traite  de  la  question  des  ho- 
marderies  à  Terre-Neuve. 

En  dépit  des  arguments  que  nous  avons  fait  valoir,  le  Gouverneiuent  de  la  Reine 
persiste  dans  ses  vues  premières  et  nous  conteste  le  droit  de  pécher  et  de  préparer 
le  homard.  Il  se  réfère  sur  ce  sujet  aux  observations  contenues  dans  la  Noie  remise 
par  Lord  Lylton  à  M.  Goblet  le  2  1  décembre  dernier,  et  maintient  que  les  traités 
visent  seulement  les  poissons  qui  peuvent  être  séchés  au  moyen  de  chaufl'auds,  ce 
qui  ne  serait  point  le  cas  pour  le  homard. 

Quant  au  sieur  Shearcr,  le  Cabinet  de  Londres,  tout  en  écartant  noire  demande 
de  fermeture  de  son  usine,  s'engage  à  prendre  des  dispositions  pour  que  ses  opéra- 
tions cessent  d'èlre  une  gène  pour  nos  pêcheurs.  Il  est,  à  la  vérité,  difFicile  de  se 
rendre  compte  comment,  sans  fermer  l'usine,  ce  but  pourra  être  atteinl. 

Le  point  le  plus  important  de  la  lettre  de  Lord  Salisbury  est  celui  où  le  Premier 
Ministre  de  la  Reine  déclare  qu'il  serait  utile  d'examiner,  d'un  commun  accord,  si 
l'on  ne  pourrait  pas  trouver  quelque  solution  permettant  d'arriver  à  un  règlement  à 
l'amiablo,  et  de  prévenir  le  renouvellement  des  discussions  de  cet  ordre.  Lord  Sa- 
lisbury annonce  en  même  temps  le  prochain  envoi  d'une  communication  sur  l'en- 
semble de  la  question  des  pêcheries  de  Terre-Neuve. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  à  ce  propos  que,  dans  un  entretien 
qu'il  a  eu,  il  y  a  quelque  temps,  avec  le  Conseiller  de  cette  Aiubassaile,  le  Sous- 
Secrétaire  d'Etat  permanent  au  Forcign-Oiïice  avait  parlé  déjà  de  la  nécessité  de 
reprendre  dans  leur  ensemble  l'examen  des  affaires  de  Terre-Neuve.  Sir  Julian 
Pauncelote  avait  émis,  à  celte  occasion,  l'opinion  qu'il  y  aurait  lieu  do  revenir  sur 
les  dispositions  du  traité  d'Utrecht,  lesquelles,  n'étant  plus  en  harmonie  avec  la 
situation  présente,  paraissaient  être  ime  cause  de  dillicullés  et  devraient  être 
amendées  en  conséquence.  M.  Jusserand  n'avait  pu  que  décliner  d'entrer,  même  à 
titre  officieux,  dans  une  discussion  placée  sur  ce  terrain  et  en  prévision  de  laquelle 
il  n'avait  pas  été  possible  de  demander  au  Département  les  instructions  néces- 
saires. 

Waddington. 
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ANNEXE    À    LA    I.ETTHE    OE    M.    WADDINGTON    \    M.    SPl'I.I.EH 

i:n  dvtk  du    i"  avril    1889. 


Le  Marquis  de  Salisuury,  Principal  Secrétaire  d'Élal  aux  Affaires  «'trangèrcs, 
à  M.  VVADDiNGTON,  Ambassadeur  de  la  République  française. 


^1 


)'.       ■: 


Foreign  Odice.  March  28,  18H9. 

1  liiivt*  liiid  iiiuler  my  considiMation ,  iii  consullalioii  witli  lier  Majesty's 
Secrelaiy  of  Slale  l'or  tlie  Colonies,  yoiir  FAcellcncy's  Noies  of  ihe  1  5''' Dccember 
lasl  and  ihe  1 5"'  instant,  renewing  die  prolest  ol  ibc  l'renci»  Government 
against  die  establislinienl  of  Mr.  Sliearcr's  lobster  faclory  on  tbe  west  coast  of 
Nev\foun(Hand,  and  conlending  tliat  ihe  rigbl  given  by  tbc  Treaty  oC  Utrecbt  lo 
tbc  subjecls  of  France  lo  catch  fisb  and  to  dry  them  includes  thc  right  lo  catch 
and  prépare  lobslers. 

The  views  of  Her  Majesly's  Government  upon  ihe  question  of  tbe  French  lobster 
liaclories  in  Newfoundland  were  fully  set  forlh  in  a  note  addressed  by  Lord  Lyllon 
to  tbe  French  Government  on  the  21''  December  lasl,  which  crossed  your  Excel- 
lency's  Note  of  1  .V'  December,  and  I  bave  novv  die  honom*  to  inform  you  thaï, 
with  cvery  désire  lo  accord  fnll  wcigbt  to  llio  further  représentations  put  forward 
in  yoiir  comnmnication,  Her  Majesly's  Government  are  unabje  to  départ  froin  ihc 
conclusions  at  which  ihey  bave  arrivée!  in  tins  maller. 

In  tbe  firsl  place,  tbe  cpieslion  wbctber  crustacea  arc  lish  widiin  tbe  provisions 
and  intentions  of  die  Treaties  aOecling  the  French  righls  of  lishery  on  tbe  coast  of 
Neufoundiand  is  one  upon  which  the  tvvo  Governinents  are  dividcd  in  opinion; 
Her  Majesl\'s  Go\ernmenl  bave  never  admitted  ihe  contention  of  the  French 
Governmenl  on  ibis  point,  loi-  tbc  Treaties  expressly  apply  lo  sucli  fisb  as  are 
capable  of  ])cing  diicd  on  stages  and  scaffolds. 

Uni  cvon  if  it  were  aclmilted,  for  dio  sake  of  argument,  tliat  Froijcb  subjecls 
are  enlilled  bv  Trcalv  lo  fisb  for  lohsters  in  Newfoundland  waters,  tbe  daim  now 
put  forward  lo  eslablisb  on  shore  factorics  for  canning  lobslers  is  one  which,  in 
tbe  vievv  of  lier  Majesly's  Government,  is  clcarly  exchuled  by  ihe  ternis  of  ihc 
Treaties. 

Tbe  right  given  as  to  the  buildings,  bv  diosc  Trealies,  is  limitud  to  «  stage  made 
of  boards,  and  buis  necessary  and  used  for  dryingof  lish  ». 

The  Declaralicn  of  1788  stipulâtes  that  tbe  plan  on  which  the  iishing  shall  be 
carried  on  shall  not  bc  devialed  froni  by  eitlicr  party,  «  ihe  French  fishermen 
building  only  tbeir  scalToids  ».  Rut  the  catching  and  tinning  of  lobslers  is  a  new 
indnstry  which  bas  sprung  up  in  récent  years,  and  requires  not  «stages  usual  for 
drying  fisb  %  hut  factories.  Il  involvos  opérations  nevor  bcfore  practised,  and  Her 
Majesly's   Government  nnist  rcnew  tbeir  prolcsl  against  die  establishment  of  such 
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faclorics  nnri  ihe  pursiiit  of  sucli  an  iniluslry  by  Frencli  (Lshcrmen  on  British 
Jeiritory,  under  a  daim  of  Treatv  rifrhl.     .  :  u  ,>,:•..( 

But  Vour  Exccllency  niav  rest  assiiied  tlial  caie  will  be  lakcn  lo  secure  lliat 
neiUicr  Mr.  Sbearer  iior  any  other  Brilish  ^ubject  shall,  in  ihe  words  of  the 
Dcclnration  of  178,'},  «  troubler  en  aucnnc  nianière,  parieur  concurrence,  la  pêche 
des  Français  pendant  l'exercice  temporaire  qui  leur  est  accordé  sur  les  côtes  de  file 
de  Terre-Neuve  ». 

As  a  malter  of  facl,  there  liavc  of  laie  been  few,  if  any,  pratical  ditricultics 
between  French  and  British  fishermen  on  the  Newfoundiand  coasts  and  waters, 
and,  in  the  opinion  of  lier  Majesly's  Government,  it  would  be  expédient  to 
seek  some  solution  wliich  would  render  the  further  discussion  of  the  question 
unnecessary. 

I  bcg  to  add  that  I  shall  bave  the  honour  of  addressing  a  further  commu- 
nication lo  your  Excellency  in  reply  lo  the  représentation  on  the  gênerai  subject 
of  NewfoundIand  fisheries  contained  in  your  note  of  the  7'''  Deceraher  last. 

Salisbury. 


{tbadvctiou. 


Foreign  Odice,  28  mars  1889. 

J'ai  examiné,  de  concert  avec  le  Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  de  Sa  Majesté,  les 
notes  de  Votre  Excellence,  renouvelant  la  protestation  du  Gouvernement  Français 
contre  l'établissement  de  la  homardorie  de  M.  Sbearer  sur  la  côte  ouest  de  Terre- 
Neuve  et  soutenant  que  le  droit,  donné  par  le  traite  d'Utrechtaux  sujets  français, 
de  prendre  du  poisson  cl  de  le  sécher,  implirpie  le  droit  de  prendre  et  d'apprêter 
les  iiomards. 

Les  vues  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  la  question  des  homarderics  fran- 
çaises à  Terre-Neuve  ont  été  exposées  en  délai!  dans  une  Noie  adressée  par 
lord  Lytton  au  Gouvernement  Français,  le  a  1  décembre  dernier  et  qui  s'est  croisée 
avec  la  Note  de  Votre  Excellence  en  date  du  1  5  décembre.  J'ai  présentement  l'hon- 
neur de  vous  informer  que,  malgré  le  plus  vif  désir  de  tenir  tout  le  compte 
nécessaire  des  nouvelles  observations  contenues  dans  votre  lettre,  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  ne  peut  se  départir  des  conclusions  auxquelles  il  est  arrivé  dans  cette 
alVaire. 

En  premier  lieu,  la  question  de  savoir  si  les  crustacés  sont  des  poissons,  selon 
les  dispositions  et  l'esprit  des  traités  relatifs  aux  droits  de  pèche  des  Français  sur  la 
côte  de  Terre-Neuve,  est  une  question  siu'  laquelle  les  deux  Gouvernemonls  sont 
divisés  d'opinion.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  jamais  admis  la  prétention  du 
Gouvernement  Français  sur  ce  point,  les  traités  en  question  s'appliquant  uni(jHe- 
menl  aux  poissons  qui  peuvent  être  sécbés  sur  des  tréteaux  et  des  cbauCTauds.  Mais, 
en  admettant  môme  —  ce  qui  est  sujet  à  discussion — que  les  sujets  français  auraient  le 
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droit  de  pécher  des  homards  dans  les  eaux  de  Terre-iNeuve ,  la  prétoiition,  .iclucl- 
lement  émise,  d'étahlir  sui       rivage  des  ateliers  pour  la  niiso  en  holte  des  homards, 
est,  selon  lo  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  nettement  exclue  par  les  termes  des 
traités.  ...  /. 

Le  droit  concédé,  en  ce  qui  regarde  les  constructions,  par  les  traités  en  question, 
est  limité  aux  «  cchafauds  et  cabanes  nécessaires  et  luités  pour  sécher  le  poi.ssun  ». 

La  Déclaration  de  i  783  stipule  que  le  mode  suivant  lequel  la  pioche  aura  lieu  ne 
pourra  être  changé  pai'  aucune  des  deux  Parties  •  les  pécheurs  français  ne  hAti.s- 
sant  rien  que  leurs  échafaudages  ».  La  capture  et  la  mise  en  boite  des  homards  est 
une  industrie  nouvelle  qui  s'e.st  développée  dans  ces  dernières  années  et  qui  ne  1  '•- 
cessite  pas  les  «  planchers  usités  pour  sécher  le  poisson  »,  mais  hien  dos  ateliers 
spéciaux. 

Cette  industrie  entrainanl  des  opérations  qui  n'avaient  jamais  été  mi.ses  en  pra- 
tique auparavant,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  renouvelle  donc  sa  protestation 
contre  l'établi.s.sement  des  homarderies  en  question  sur  territoire  Britannique  el 
contre  la  prétention  de  le  justilior  par  les  clauses  des  traités. 

Toutefois  Votre  Excellence  peut  être  assurée  ([ue  des  mesures  seront  prises  afin 
d'empêcher  M.  Shearer  ou  tout  autre  sujet  britannique  de  «  troubler  en  aucune 
manière,  par  leur  concurrence,  la  pêche  des  Français  pendant  l'exercice  tempo- 
raire qui  leur  est  accordé  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve  »,  ainsi  que  s'exprime 
la  Déclaration  de  i^S.'i. 

En  fait ,  il  ne  s'est  élevé  récemment  —  si  même  il  s'en  est  élevé  —  que  peu  de  dilTi- 
cidtés,  entre  pécheurs  français  et  britanniques,  sur  les  côtes  el  dans  les  eaux  do. 
Terre-Neuve,  et,  de  l'avis  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  il  y  aurait  lieu  de 
rechercher  xme  solution  qui  rendrait  inutiles  des  débats  ultérieurs  .sur  cette  question* 

J'ai  l'honneur  d'ajouter  que  j'adresserai  ultérieurement  à  Votie  Excellence  une 
connnunication  en  réponse  aux  représentations  d'ensemble  faites  en  ce  qui  concerne 
la  question  des  pêcheries  de  Terre-Neuve  contenues  dans  votre  Note  en  date  du 
•7  décembre  dernier. 
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L'Amiral  K-rantz,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
à  M.  Spuller,  Minisire  des  Affaires  étrangères. 


I  I 


Paris,  1(^  1 1  mai  1 889. 

Vous  avez  ))ieo  voidu  m'adre-sser,  avec  une  lettre  de  notre  Ambassadeur  à  Lon- 
dres, une  Réponse  du  Martpiis  de  Salisbury  relative  aux  usines  servant  a  la  prépa- 
ration des  conserves  de  homard  établies  par  le  sieur  Shearer  sur  la  côte  ouest 
de  Terre-Neuve,  et  rae  faire  connaître  le  refus  du  Foreign  Office  de  prendre  en  con- 
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sidératioii  la  dcinaiulo  (l'iiidemnilc  (]iie  nous  avions  présentée  en  laveur  du  capi- 
taine Bélin,  du  navire  le  Duc,  dont  les  Pdets  avaient  été  déchirés  par  suite  de  la 
présence  siu'  les  Tonds  de  pèche  des  casiers  à  homards  du  même  Shcarer.      . 

J'ai  l'honneur  de  répondre  à  ces  deux  Commimications  qui  sont  connexes. 

IjOrd  Salishury  conteste  d'abord  la  nature  et  l'orifrino  de  l'avarie  dont  nous  de- 
mandons l'indemnité;  il  dit  en  propres  termes  que  les  lllets  employés  par  le  sieur 
Bélin  ont  été  reconnus  si  pourris  qu'ils  étaient  impropres  à  l'usage  de  la  pêche,  et 
que,  si  ce  capitaine  les  a  eil'ectivemenl  l'ait  servir  à  la  destination  qu'il  allègue,  ce  ne 
peut  avoir  été  qu'en  vue  de  se  procurer  un  prétexte  à  une  réclamation;  il  est  au 
surplus  évident  —  ajoute-t-il  —  que,  s'il  y  a  eu  dommage,  il  n'a  pas  seulement  été 
accidentel,  mais  il  résulte  du  l'ail  personnel  du  sieur  Bélin. 

Kn  second  lieu  et  d'une  manière  plus  générale,  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  aux 
Affaires  étrangères  déclare  que  son  Gouvernement  ne  saurait  admettre  ({ue  les  pri- 
vilège» qui  nous  sont  garantis  par  les  traités  sur  la  côlc  de  Terre-Neuve  soient  en 
aucune  laçon  violés  par  le  sieur  Shearer,  et  il  se  refuse  à  l'ermer  les  étahlissemenis 
de  cet  industriel. 

Enfin  il  nous  dénie  le  droit  de  pêcher  le  homard  et  d'en  préparer  des  conserves 
sur  la  côte,  au  moyen  du  genre  d'installation  dont  nous  avons  fait  usage  dans  ces 
dernières  années. 

bien  que  dans  les  diverses  lettres  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  l'année 
dernière  au  sujet  de  la  pèche  du  homard  et  de  la  ((uestion  Shearer,  j'aie  répondit 
par  avance  aux  raisons  alléguées  par  le  Gouvernement  Anglais,  je  vais  reprendre,  pour 
les  réfuter  rapidement ,  les  trois  conclusions  que  je  viens  de  reproduire. 

Siu-  le  premier  point,  tout  de  l'ait,  voici  les  renseignements  complémentaires  que 
vient  de  me  donner  le  commandant  Humann. 

La  réclamation  du  capitaine  Bélin  est  parfaitement  justifiée  et  s'appuie  sur  un 
dommage  réel  (|ue  lui  a  causé  Shearer. 

Ce  (lornicj',  malgré  des  avertissements  réitérés,  encomhrail  de  ses  casiers  l'anse 
de  Gargamclle  et  les  abords  de  file  Keppel  où  le  capelan  s'est  présenté  en  abon- 
dance dans  le  courant  du  mois  de  juin.  La  seine  de  Bélin  a  été  défoncée  en  débor- 
dant sur  des  casiers  de  fond  anglais  qui  étaient  mouillés  sur  grappins  et  lestés  de 
pierres;  la  déchirure  présentait  plusieurs  mètres  carrés  de  surface.  Ce  filet  a  été 
montré  au  capitaine  Hamond  à  bord  du  la  Clochclerie;  cet  oHlcier  a  bien  prétendu 
que  le  ret  était  pourri,  et  a  réussi,  en  effet,  à  briser  sous  unelfort  de  traction  (juel- 
ques  mailles  voisines  de  la  brèche;  mais,  sur  mon  observation  que  cette  partie  de  la 
seine  était  déjà  affaiblie  par  le  roguage  et  le  poids  des  casiers  et  ne  pouvait  être 
prise  comme  ternie  de  comparaison,  l'expérience  fut  recomujencée  sur  d'autres 
tronçons  qui  résistèrent.  En  fait,  ce  filet  servait  couramment  à  pêcher  le  capelan,  et 
Bélin  n'en  avait  pas  d'autres  sur  place.  Il  a  été  mis  hors  de  service  par  les  engins  de 
Shearer,  et  Bélin  a  su'oi  un  double  dommage  en  perdant  sa  seine  d'abord,  et  ensuite 
en  demeurant  plusieurs  jom's  dans  l'impossibilité  de  pêcher  sa  boëtle.  Si  la  des- 
truction d'un  instrument  de  travail  ne  constitue  pas  une  gêne  et  ne  donne  pas  lieu 
à  une  indemnité,  on  peut  se  demander  dans  quelles  circonstances  nos  réclamations 
seront  considérées  comme  fondées. 

J'observerai,  d'ailleurs,   que   c'est  à   la  suite  de  l'incident  des  filets  Bélin,  que 
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Slioaror  roçiil  du  clicf  do  iii  Station  anglaise  l'ordre,  dcnieiirt!  sans  olFet,  de  le- 
poiler  SCS  opéralions  i'i  qutd(|ne  distance  do  l'ort-au-Choix  sur  tous  les  {'oinis  où 
lliéoriqiienionl  il  ne  se  trouverait  pas  en  contact  immédiat  avec  nos  pùclicurs.  (let 
ordre  est  la  meilleure  preuve  que,  dans  l'esprit  du  capitaine  llamond,  les  onéra- 
tions  de  Sliearer  constituaient  au  |)réalnl)lc  une  f;ône  pour  nos  pêcheurs. 

Quant  à  la  prétention  de  ne  voir  dms  l'cxislonce  et  le  ronclionneuuml  des  éta- 
l)li£Sumcnts  de  Shearer  aucune  violation  des  privilèges  à  nous  garantis  par  les  traités, 
je  ne  doute  pas  (pic  vous  no  la  trouviez  con)nic  moi  inadukissible. 

I.a  Clianccllcric  Anglaise  n'ignore  pas  en  ellel  que  le  principe  du  traité  d'IJtreclil 
était  le  partage  de  la  côle  de  Terre-Neuve  entre  Anglais  et  Français  pour  l'cxeicice 
de  la  pèche;  qti'un  178.'^  une  partie  de  ladite  côte,  celle  comprise  entre  les  caps 
Bonavista  et  Saint-Jean,  .se  trouvant,  en  fait,  exploitée  par  les  deux  Nations,  on 
conclul,  pour  compléter  la  séparation  et  assurer  l'accord,  une  convention  qui  attribua 
cette  partie  aux  Anglais  et,  en  échange,  donna  aux  Français  la  partie  comprise  entre 
la  pointe  Riche  elle  cap  Uave;  ([u'unc  Déclaration  du  Uoi  Georges  formant  annexe 
à  cet  Acte,  porta  rengagement  de  faire  retirer  tous  les  étahlissements  sédentaires 
formés  sur  le  Frcnch  Shore;  ((uc,  d'antre  part,  cette  même  Déclaration  énonçait 
(pu*  Sa  Majesté  Britannique  prendrait  les  mesures  les  plus  positives  pour  pré- 
venir, de  la  part  de  Ses  sujets,  toute  concurrence  ou  gène  à  la  pêche  des  Français; 
qu'enfin  elle  ajontnit,  en  ce  qui  concerne  la  conduite  des  pêcheurs  des  deux  Nations 
sur  le  F'rench  Shore,  qu'on  ne  contre .'iendrail  ni  d'une  part  ni  de  l'autre  aux  usages 
antérieurs.  Or,  est-il  vrai,  que  les  usines  Sliearer  sont  construites  sur  le  French 
Shore,  c'esl-à-dire  là  où  il  ne  peut  y  avoir  ?ucun  établissement  appartenant  à  des 
Anglais?  lîst-il  vrai  que  cet  industriel,  qui  s'abrite  derrière  les  Iranchisos  du  French 
Shore  pour  se  refuser  à  exécuter  le  règlement  anglais  sur  la  conservation  des 
fonds  de  pèche,  couvre  de  ses  casiers  à  homards  une  région  étendue  où  nos  pê- 
cheurs ne  peuvent  plus  suivre  les  migrations  du  capclan  et  de  la  morue  sans  s'ex- 
poser à  détruire  leurs  instruments  de  travail?  Si  cela  est  vrai,  comment  la  Chancel- 
lerie de  Londres  pourra-t-elle  prouver  que  Shearer  se  conforme  aux  traités  et  ne 
viole  pas  nos  droits? 

Sur  le  troisième  point,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  notre  droiv  de  pécher  et 
de  prépaier  le  homard  aussi  bien  que  la  morue.  Lord  Salisbury  ne  répond  à  aucune 
des  raisons  qu'a  fait  valoir  mou  Département.  Toute  son  argumentation  se  réduit  à 
ceci  :  les  crustacés  ne  sont  pas  des  poissons,  dans  le  sens  où  l'ont  entendu  les  signa- 
taires du  traité  d'Utrechi,  et  ce  traité  lui-même,  en  n'autorisant  l'installation  que  des 
chaulTauds  et  des  cabanes  usités  pour  le' séchage  de  la  morue,  se  trouve  sans  appli- 
cation à  l'égard  des  produits  que  l'on  conserve  par  d'autres  moyens  que  la  sécherie. 
Interpréter  ainsi  le  traité  de  1713,  c'est  se  laisser  égarer  par  la  lettre  de  son  texte. 
Quand  on  lit  l'article  i3  du  traité  d'Utrecht,  l'idée  unique  que  l'on  perçoit,  c'est  que 
la  souveraineté  de  Terre-Neuve  passe  à  la  Couronne  d'Angleterre,  mais  que,  pour 
l'exploitation  des  eaux,  le  littoral  est  partagé  entre  les  deux  Nations  :  la  partie  au  nord 
du  cap  Bonavista  et  de  la  pointe  Kiche  étant  attribuée  aux  pécheurs  français,  et  la 
partie  au  sud  des  mêmes  promontoires  formant  le  lot  des  pécheurs  anglais.  Les  mots 
citaujfauds,  cabanes,  sécher,  employés  dans  l'article,  ne  sont  évidemment  que 
des    énonciations,    des  exemples,  tirés  du  fait  présent;  le  principe  de  la  conven- 
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lion  est  (Ini)H  rinlertiirlion  iinposéu  aux  Kruiiçaii  de  piclcndre  (|iioi  (|tiu  ce  soit  cl  en 
quelque  temps  (piu  cr  soit  sur  ÏmWU'  il(>  cl  Ifs  ilcs  adjacenlcs  un  tuul  ou  eu  pailio, 
d'y  i'orlilîer  aucun  lieu  ni  d'y  établir  aucune  liahilalion  en  hcnn  quol(-on(|ue;  en 
un  mot  de  prendre  pied  dans  lu  pays  ni  d'y  riuu  fonder  du  permanent  qui  puisse 
devenir  luie  menace  pour  la  souvurainclé  anglaise.  Voir  une  inicntion  étroite  et  li- 
mitative dans  les  mots  :  «  sécher  »,  «  poissons  >,  «  clianilau<ls  »,  etc.,  (|ui  s(!  trouvent 
dans  le  membre  de  phrase  suivant,  c'est  prêter  au\  uéfjocialeurs  de  répo(|ue  des 
vuea  qu'ils  ne  pouvaient  pas  avoir,  et  dénatur<;r  absolument  leurs  préoccupations. 

Par  conséquent,  les  han<{ars  mobiles  où  nos  capitaines  Tout  bouillir  et  mettenl  en 
boites  les  homards,  hangars  (|ui,  en  lin  de  saison,  dis|)ai'aisscut  bien  plus  complè- 
tement encore  que  les  chauirauds,  U(;  sont  pas  plus  dress'îsen  violation  d(;s  traités  (pie 
ne  le  sont  ces  chauiïauds  eux-mêmes.  Leur  caractère  est  l.i  précarité,  l'existence 
temporaire,  raireclaliou  exclusi\u  à  la  préparation  des  produits  de  pèche.  Tout  cela 
est  l'exécution  même  des  traités. 

11  n'est  pas  inutile  de  rappeler  (|u'avaut  i  7  i  ,'i  la  côte  de  Terre-Neuve  était  cIkmjuc 
année  le  théâtre  de  luttes  à  main  armée  entre  les  équipages  français  et  anglais,  et 
que  c'est  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  tout  en  laissant  à  la  France  le  droit  de 
pèche  dans  les  parages  de  l'île,  que  l'on  partagea  la  mer  riveraine  entre  les  deux  na- 
tions ,  de  manière  à  ce  (jue  chacune  d'elles  eût  sa  côte  propre  où  ses  sujets  se  trou- 
veraient seuls.  Personne  n'eut  l'idée,  à  cette  époque,  d'établir  en  dehors  de  ce  par- 
tage géographi(jiie  un  second  partage  de  caractère  zoologiquc,  en  aitiihiiant  aux 
Français,  sur  le  iM-ench-sbore ,  lu  monopole  de  la  pêche  de;i  animaux  à  peau  lisse  ou 
à  écailles,  et  en  laissant  aux  Anglais  la  capture  des  animaux  à  co([uille  ou  à  carapace. 
Ce  n'est  pas  l'accord  qu'on  aurait  établi  par  ce  moyen,  mais  la  guerre  et  le  désordre. 

Ainsi  que  j'ai  eu  riionneur  de  vous  l'exposer  dans  mesprécé<lcntes  lettres,  et  j'in- 
.sisle  de  nouveau  sur  ce  point,  i'  n'est  pas  possible  que,  sur  les  mêmes  lieux,  les 
deux  pèches  de  la  morue  el  de  l'appât  parles  Français,  du  homard  par  les  Anglais, 
s'exercent  parallèlenienl;  il  faut  que  l'un  cède  la  place  à  fautre;  mi  fond  garni  de 
casiers  de  homards  ne  peut  pas  être  exploité  par  la  seine ,  et  une  région  qui  pourvoit  une 
homardcric  est  par  cela  même  enlevée  à  la  pèche  ordinaire,  (l'est  de  cette  incompatibi- 
lité qu'est  né  l'incident  Belin-Shearer,  11  faut,  de  deux  choses  l'une,  ou  bien  admettre 
que  noire  droit  privilégié  de  pècbe  s'étend,  suivant  l'esprit  du  traité  d'Ulrecbt,à 
toutes  les  espèces  marines,  ou  bien  reconnaître  que  le  droit  des  Anglais  de  pêcher 
et  de  préparer  le  homard  renverse  toutes  les  dispositions  et  du  traité  et  de  la  Décla- 
ration du  roi  Georges,  el  supprime  pialiqucment  tous  nos  droits,  .lainais  cette  vérité 
n'a  été  ni  ne  sera  rendue  plus  évidente  et  plus  palpable  que  dans  le  conflit  actuel. 

En  résumé,  je  suis  d'avis  qu'il  convient  de  faire  connaître  de  la  manière  la  plus 
nette  au  Gouvernement  de  la  Reine,  que  nous  regardons  comme  une  violation  for- 
melle des  traités,  l'altribulion  du  monopole  d'mie  portion  ilu  French-shore  au  sieur 
Shearer;  qu'il  faut  maintenir  notre  droit  de  pêcher  et  de  préparer  le  homard  sur  le 
French-shore  parce  qu'il  résulte  de  l'esprit  du  traité  d'Ulrecht  et  que,  sans  lui,  notre 
droit  dominant  de  pêcher  le  poisson  ne  seconcexTait  pas;  qu'enlin,  si  c'est  possible, 
nous  fassions  appel  à  un  arl)itrage  désintéressé,  ce  moven  étant  le  seul  qui  puisse 
rendre  nos  droits  parfaitement  clairs  et  en  mieux  assurer  rexerci<'e. 

Kl\\NTZ. 

DotUMliXT»    DIPLOMATIQUES.   —  TciTJ-NetlVI-.  lS 
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M.  Waddingto\,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 

à  M.  Spuller,  Ministre  des  Afl'aires  étrangères.  "  "  '  '•     ''' 

Londres,  le  20  mai  1889. 

Votre  Excrllence,  on  me  communiquant  les  instructions  destinées  au  Cumman- 
tlnnt  de  notre  station  navale  à  Terre-Neuve  pour  la  campagne  de  pêche  1889,  me 
priait  de  lui  fiiire  connaître  le  résidlal  des  démarches  de  cette  Ambassade  relative- 
ment aux  goélettes  nomades  et  à  l'emploi  des  trappos  à  morues. 

A  la  suite  de  représentations  formulées  auprès  du  Foreign  OITice,  Lord  Salisbury 
vient  de  m'adresser  une  lettre  dont  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  copie,  an 
sujet  (le  ces  deux  questions.  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrans^ères 
fait  connaître  par  cette  communication  que  de  sérieuses  difficultés  empêchent  de 
demander  au  Parlement  local  le  vote  d'une  loi  sur  les  goélettes  nomades. 

Sa  Seigneurie  affirme  de  nouveau  que  l'application  stricte  des  actes  sur  la  marine 
marchande,  obligeant  toutes  les  barques  pontées  de  plus  de  i5  tonnes  à  porter  une 
marque  et  à  être  Jciregistrées,  offre,  dans  l'opinion  des  officiers  de  la  station  navale 
anglaise,  une  garantie  suffisu.ite.  Des  instructions  ont  été  envoyées  aux  aulorilcs 
douanières  de  Terre-Neuve  pour  qu'elles  veillent  avec  un  soin  spécial  à  l'appllca- 
tiou  de  la  loi. 

Pour  la  question  des  trappes,  le  Foreign  Office  met  une  fois  de  plus  en  avant  la 
raison  que  j'ai  déjà  fait  connaître  au  Département  et  qui  semblerait,  au  contraire, 
militer  en  faveur  de  leur  suppression.  Lord  Salisburv  argue,  en  faveur  de  leur 
maintien  provisoire,  de  l'importance  et  de  la  valeur  de  ces  engins  et  expose  qu'il 
est  convenable  de  laisser  les  propriétaires  de  trappes  se  couvrir  de  leurs  dépenses. 
Il  sera,  toutefois,  enjoint  aux  autorités  locales,  ajoute  Lord  Salisbury,  de  prendre 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  la  pèche  de  nos  nationaux  n'en  soit  pas  en- 
travée. Enlin,  il  y  c.  tien  de  remarquer  qu'aux  termes  do  l'acte  voté  en  1  888,  l'usage 
des  trappes  sera  interdit  à  partir  du  »)  mai  de  l'année  prochaine. 

VVaddington. 


1^ 


ANMiXIi   \  L'.    ni';Pia;IIE  de  m.  WADDINGTON   à   m.   SPl'I.LER,  KN   DATK  DU   30  MAI    I  889. 


Le  Marquis  de  Salisbuhy,  Principal  Secrélaire  d'Etal  aux  Affaires  étrangères, 
à  M.  VVaddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Foreign  Olfice,  May  i/i,  1889. 
I  comrnunicaled  at  once  to  Her  Majes'.y's  Secretary  of  State  for  the  Colonies 


—  219  — 
llic  inqiiiries  wliich  wcrc  inadc  bv  M-  Jiisserand  at  this  OfTice  on  thc  30lh  ultimo  as 
lo  the  présent  position  of  the  question  of  inarking  small  fishing-vessels  in  the  Co- 
lony  of  Newfoundiand. 

■  î  regret  to  inform  Y'our  Excellency  tliat  tlicrc  are  at  présent  serions  difficulties 
in  the  way  of  carrying  any  measure  of  the  desired  character  through  the  Colonial 
Législature. 

Tho  local  (^ustonis  authorities  hâve,  however,  received  instructions  carefully  to 
enforce  iho  provisions  of  the  existing  Law,  which  requires  ihat  ail  decked  vessels  of 
over  i5  Ions  hurden  shall  he  registered  and  properly  marked;  and  il  is  the  opinion 
of  Her  Majesly's  naval  ofïicers  ihat  this  rule,  if  strictly  observed,  is  sufficient  for 
ihe  ohject  in  view. 

As  regards  ihe  question  of  the  suppression  of  cod-traps,  on  which  M.  Jusserand 
also  desired  to  be  infornied,  Your  Excellency  is  avvare  that,  in  view  of  the  large 
aniount  of  capital  invcsted  in  them,  and  the  loss  which  would  be  iiiflicted  by  their 
immédiate  suppression,  the  Législature  of  Newfoundiand  bave  decided  thaï  the  pro- 
hibition shall  only  take  elfecl  aflcr  the  expiration  of  two  years  from  the  passing  of 
ihe  Act  for  their  abolition,  viz.,  from  the  gth  May,  1888. 

Her  Majesly's  Government  are  of  opinion,  after  fuU  considération,  that  the 
reasons  given  for  this  short  delay  in  bringing  ihe  AcI  into  opération  are  sudîcient 
lo  justilv  il;  and  ihcy  believc  thaï  the  force  of  those  reasons  vvill  be  recognized 
by  ihe  French  GcvernmenI,  to  whom  the  poverly  of  the  ilshipg  population  on  ihe 
coast  of  Newfoundiand  is  undoubtcdly  well  known. 

I  beg  to  add,  however,  that,  pcnding  ihe  entire  suppression  of  the  cod-traps, 
instruction-  bave  been  given  lo  the  British  naval  authorities  of  a  spécial  nature, 
wilh  the  objcct  of  prevenling  any  unduc  interférence  by  reason  of  ihese  Iraps  wilh 
the  Fishery  of  French  citizcns  during  the  présent  season. 

Salisbi  i\y. 


{tradvctiok.) 


Foroij^u  Oflice,  le  1 '1  mai  1889. 

J'ai  informé  sans  délai  le  Secrétaire  d'État  de  S.  M.  pou»  les  Colonies  des  dé- 
marches faites  auprès  de  mon  Département  par  M.  Jusserar.d,  le  30  du  mois  der- 
nier, on  vue  d'obtenir  des  renseignements  sur  l'état  actuel  de  la  question  de  la 
marque  des  goélettes  de  pèche  à  Terre-Neuve, 

J'ai  le  regret  d'infoiuier  Votre  Kxcellcnce  (ju'en  ce  moment  il  est  fort  difficile 
(l'obtenir  que  la  législature  coloniale  vole  des  mesures  du  genre  de  celles  qui  sont 
(lrman<lécs. 

Les  autorités  locales  des  douanes  ont  toutefois  reçu  des  instructions  leur  enjoi- 
gnant d'appli((uer  exactement  les  dispositions  de  loi  en  vigueur,  (|ui  exigent  que  tous 

■JS. 
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les  navires  pontés  de  plus  de  1 5  tonnes  de  jauge  soient  enregistrés  cl  pourvus  de 
marques  convenables ,  et  les  oflîciers  de  la   marine  de  S.  M.  sont  d'avis  (juo  celte 
règle,  si  elle  cat  strictement  observée,  suffira  h  atteindre  le  but  visé. 

Quant  à  la  question  de  la  suppression  des  trappes,  sur  laquelle  M.  Jiisserand  a 
aussi  demandé  des  renseignements,  Votre  Excellence  sait  que,  vu  l'importance  des 
capitaux  représentés  par  ces  engins  elles  pertes  (|ui  résulteraient  de  leur  suppression 
immédiate,  la  législature  de  Terre-Neuve  a  décidé  que  l'interdiclion  ne  prendrait 
elïet  qu'à  l'expiration  de  deux  années  à  dater  du  vole  de  la  loi  pour  l'abolition  des 
trappes,  c'est-d-dire  à  dater  du  9  mai  i888.       .-i    <        .  .    ;     •  -  . <'> 

l^e  Gouvernen.ent  de  S.  M.  après  un  examen  approfondi,  estime  que  les  raisons 
données  en  laveur  de  ce  court  délai  apporté  à  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  sont 
suffisantes  pour  le  justifier,  cl  il  est  persuadé  que  le  bien  fondé  de  ces  raisons  sera 
recoimu  par  le  Gouvernement  français,  qui  n'ignore  certainement  pas  combien  est 
I  ;;  pauvre  la  population  des  pèclieuis  des  côtes  de  Terre-Neuve. 

I  ,  J'ai,  toutefois,  l'bonneur  d'ajouter  qu'en  attendant  la  suppression  complète  des 

|i'|î  trappes,  des  instructions  spéciales  onl  été  données  aux  autorités  maritimes  britan- 

'  niques  dans  le  but  d'empêcher  toute  entrave   illégale  causée  par  les  tiappes  à  la 

i  :|  pèche  de  citoyens  français  pendant  la  saison  présente 

i  h  Salisbiry. 
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M.  ^^'ADDl^GïON,  Ambassadeur  de  la  République  française  a  Londres, 


|!  (le  la  q 


i  jj  à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Londres,  le  ■u  mai  i88(j. 

J'ai  eu  avant-hier  avec  Lord  Salisburv,  un  eniretien  au  courant  duquel  il  m'a  parle 
de  la  question  de  Terre-Neuve. 

N'y  aurait-il  pas  moyen,  m'a-t-il  dit,  de  soumettre  l'ensemble  de  la  question  à 
un  arbitre  impartial?  Au  fond,  la  difficulté  vient  des  modifications  profondes 
que  le  cours  des  années  a  introduites  dans  la  siluatirm  h  Terre-Neuve.  A  l'époque 
du  traité  d'Ulrecht,  d'où  découlent  les  droits  de  la  France,  le  French  Shore  était 
un  désert,  et,  pendant  de  longues  années,  vos  pécheurs  ont  pu  poursuivre  leurs 
opérations  .sans  entrer  en  conflit  avec  la  population  indigène.  Depuis  quelque 
temps,  il  n'en  est  plus  de  même.  La  population  de  la  colonie  a  beaucoup  augmente; 
elle  cherche  des  débouchés  sur  la  côte  ;  elle  veut  exploiter  les  ressources  minérales 
et  autres  du  pays,  et  partout  elle  se  trouve  en  face  de  vos  droits  et  de  vos  préten- 
tions. Ainsi,  au  siècle  dernier  et  jusqu'à  tout  récemment,  personne  ne  songeait  ni 
f  aux  homards,  ni  aux  gisements  miniers.  Le  traité  d'Ulrecht  n'a  pas  prévu  et  ne  pou- 

vait pas  prévoir  le   développement   de  nouvelles  industries  sur  celte  côte   inlios- 
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pitalière.  Il  me  semble  donc  (ju'il  y  am'ait  intérêt  pour  les  deux  pays  à  délerminei 
de  nouveau  leurs  droits  respectifs,  tels  qu'ils  ont  été  modifiés  par  la  force  des  choses 
et  reconnaître  que  les  stipulations  du  traité  d'Utrecht  ne  répondent  plus  à  la  situa- 
lion  actuelle.  Les  négociations  directes  ont  échoué;  un  arbitrage  réussirait  peut- 
être  mieux. 

J'ai  répondu  à  Lord  Salisbury  qu'un  arbitrage  sur  l'ensemble  de  ia  question  impli- 
queicit  que  les  droits  de  la  France  sont  douteux.  Tout  au  plus  pourrait-on  concevoir 
l'applii-atiou  de  l'arbitrage  k  un  point  non  visé  spécialement  par  le  traité  d'Utrechi , 
le:^;  honiarderies,  par  exemple;  mais  qu'au  surplus,  j'étais  sans  instructions.         ., 

J'attire  votre  sérieuse  attention  sur  cette  ouverture  qui  témoigne  du  désir  du 
Gouvernement  anglais  de  mettre  fin  à  une  situation  qui  peut  toujours  faire  naître  ii 
l'improvisle  des  incidents  irritants 

Waddington. 
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LOI  1)K  LA  COLONIK  DE  TEI\RE-NEUVK  SUI\  LE  COMMERCE  DE  LA  BOETTE,  1889. 


Cap.  VI.  —  An  Act  to  amend  and  consolidate  the  Latvs  reUuing  to  tlie  Exportation  and  Sale 

of  Bail  Fis/ies. 

Passed  June  i,  1889. 

Be  it  enactcd  by  the  Governor,  Législative  Couiicil,  and  Asseinbly,  in  Législative 
Session  convened ,  as  follovvs  : 

1 .  No  person  shall  — 

(1)   Kxport,  or  cause  or  procure  to  be  exported,or  assist  in  the  exportation  of;  or 

(3)  Haul,  catch,  take,  or  bave  in  bis  possession,  for  the  purpose  of  expor- 
tation ;  or 

(3)  Purchase  or  receivc  in  trade  or  barter,  for  the  purpose  of  exportation  ;  or 

(4)  Take,  ship,  or  put,  or  haul  on  board,  or  assist  in  taking,  shipping,  puttiiîg, 
or  hauling  on  board  of  any  ship  or  vessel,  for  any  purpose  whatever;  or 

(5)  Carry  or  convey  on  board  of  any  ship  or  vessel,  for  any  purpose  whatc'vor, 
any  herring,  eapclin,  sqiiid,  or  other  hait  fishes,  from,  on,  or  near  any  parts  of  ihi;. 
Colony  or  its  depeiidencies,  or  fiom  or  in  any  of  the  bays,  barbours,  or  otbei- 
places  therein,  without  a  licence  in  writing,  to  be  granted  and  issued  as  hereinaltcr 
provided. 

2.  Licences  may  be  granted  for  any  of  the  following  purposos,  viz.  : 

a.  To  export  hait  fishes  to  a  foreign  country  for  hait  j)urposes; 

b.  To  export  hait  fishes  to  a  foreign  country  for  food  or  consuniption; 


;i-.,, 
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c.  To  export  bail  fishcs  Ibr  use  for  bail  jiurposes  in  proseciillng  deop-sea 
lîsheries; 

d.  Tohaul,  catch,  or  takc  bail  lishes  for  exportation;      '^î'*^-' ••"''"  ''i':  "^     ■•     i' 

e.  To  purchase  balt  Tishes  for  exportation  for  food  or  consuinpiion; 

f.  To  take,  ship,  or  put  on  board  a  ship  or  vessel ,  or  to  carry  or  cGvivey  on  board 
a  ship  or  vessel ,  hait  fislies  for  exportation  for  food  or  consuniption; 

(j.  To  purchase  hait  fishes  for  exportation  for  hait  purposes;  '"     •     '      .i.<".  . 

/(.  To  take,  ship,  or  put  on  board  a  ship  or  vessel,  or  lo  carry  or  convey  on  board 
a  ship  or  vessel,  bail  fishes  for  exportation  for  hait  purposes; 

I.  To  take,  ship,  or  put  on  board  a  ship  or  vessel,  or  to  carry  or  convey  on  board 
a  ship  or  vessel,  coastwise,  to  be  discharged  oi'  landed  or  transhippcd  to  some  other 
ship  or  vessel  widiin  sonie  port  in  this  Colony. 

3.  No  such  licences  shall  be  issued  except  under  the  authority  of  ihe  Covcrnor 
in  Council,  and  countersl^ned  Ly  the  Colonial  Secretary. 

'j.  Tbf  (loverijor  in  Council  may,  from  tinie  to  tinte,  by  Proclamation,  suspend 
or  liniit  the  opération  of  this  Act,  and  the  issue  of  licences  thercunder,  in  relation 
to  an\  district  or  part  of  this  Colon\,  or  the  coasts  thereof,  and  for  sucli  period  in 
relation  to  sale  or  exportation  lu  Muh  places,  or  for  such  purposes  and  in  such 
qiiantities  as  shall  appcar  expédient,  and  as  shall  be  declaied  and  delined  in  the 
Procl?      lion. 

5.  No  licence  under  this  Act  shall  be  granted  to  anv  person  unless  he  shall  bave 
lirst  made  an  afGdavit  before  a  Sub  Collector  or  Préventive  Ollicer  of  Custoius,  or  a 
Stipendiary  Magistrale ,  setting  forth  the  follovving  particulars,  viz.,  the  name  of  the 
person  to  whom  the  licence  is  to  be  granted  ;  tiie  nanie  of  the  vessel  on  board  of 
which  it  is  inteuded  to  convey  or  export  bait  lishes;  the  purpose  for  \\hich  such 
bait  lishes  are  inlended  to  be  conveved  or  cxported,  whether  for  food  or  consuni- 
ption, or  for  bait  purposes;  the  counlry  to  which  it  is  inlended  to  export  the  sanie, 
or  the  place  vvlicre  the  lisher^  is  to  be  prosecuted,  for  which  such  bait  lishes  aie  to 
be  used. 

6.  Applications  for  licences  under  this  Act  shall  be  niade  to  a  Stipendiary  Magis- 
trats or  a  Custonis  olficer,  who  shall  require  the  applicant  in  each  case  to  mako, 
before  bim,  au  aflidavit  stating  ihe  facts  and  particulars,  as  required  under  section  5 
to  be  set  forth  in  the  licence  ;  and  it  shall  be  the  duty  of  the  said  Stipendiary  Ma- 
gistrale or  Custonis  oITicer  to  report  to  the  Goveruor  in  Council  anv  refusai  on  the 
part  of  ihe  applicant  to  make  such  alTidavil,  or  an\  hoiidjide  doubt  on  tli(>  part  of 
such  Slipcndiary  Magistrale  le  or  Cusloms  oITicer  of  ihe  Iruth  of  au\  of  the  state- 
inents  set  forth  in  such  allidavit,  or  of  a  belicf  ou  lus  part  ihal  such  licence  is 
applied  for  the  purpose  of  evading  or  defealing,  or  assisting  in  evading  or  defealiug, 
ihc  provisions  of  this  AcI.  In  such  case  it  shall  be  the  dutv  of  such  Stipendiary 
Magistrale  or  olher  oûiccr  lo  withhold  such  licence  and  await  furllier  inslructions. 

7.  bi  evcry  case  in  which  a  licence  is  granted  under  this  Act,  the  person  towhom 
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ihe  samo  is  grantud  .sliaU  aiso  give  bond  to  ihe  Receiver-General  of  this  Colony, 
with  two  sufficicnt  securilies  in  the  sum  of  not  less  than  i  ,000  dollars,  or  more  ihan 
2,000  dollars,  cacli,  containing  llie  condition  that  the  terms  of  the  licence  shall,  in 
ail  respects,  he  complicd  with;  and  in  the  case  ofa  licence  to  export  to  a  foreign 
country,  thaï  satisfactory  proof  of  the  landing  of  the  cargo  in  such  foreign  country 
vvill  1)0  furnished  within  a  staled  period,  and  the  forfciture  of  the  pénal  sum  under 
such  bond  shall  be  in  addition  to  any  other  penalty,  forfeiture ,  or  punisbment  which 
may  be  imposed  for  the  same  olïence  under  this  Act. 

8.  The  forms  of  the  licences,  afiîdavits,  and  bonds,  above  provided,  shall  be 
prescribed  by  the  Governor  in  Coiincil. 

9.  Any  person  who  shall  violate  any  of  the  provisions  of  sectioii  1  ot  this  Act,  or 
any  of  the  sub-sections  thereof;  or 

(1)  Use,  dispose  ci",  or  deal  with,  any  liait  lishes,  olherwise  than  in  accordance 
with  the  terms  of  the  aindavit  made  upon  application  for  a  licetice,  or  with  terms 
of  such  licence  ;  or  ...  " ,         . 

(2)  Make  any  untrne  statement  in  any  alFidavit  upon  application  for  a  licence 
under  this  Act;  or 

(3)  Obtain  a  licence  under  this  Act  by  mcans  of  any  false  statement  or  misrepre- 
sentation,  or  by  the  suppression  or  concealmenl  of  any  niaterial  fact,  shall  be  liable 
for  every  first  olVonce,  lo  a  pcnalîy  not  excecding  1,000  dollars,  or  imprisonnieni, 
for  a  period  not  exceeding  twelve  months. 

(/l)  Any  person  convicted  ofa  second  or  subséquent  oITence  under  this  Act  shall, 
on  conviction,  be  subjccl  to  imprisonnient,  with  hard  labour,  for  a  period  of  not 
less  than  twelve  months. 

10.  In  addition  to  the  punisbment  prescribed  by  the  foregoing  section,  the  con- 
vicling  Magistrate  may  order  the  confiscation  and  saie  ofthe  herring,  capelin,  squid, 
or  other  hait  fishes  which  bave  beeu  sold,  purchased,  hauled,  taken,  conveyed,  or 
exported  in  violation  of  the  provisions  of  ibis  Act,  or  the  terms  of  any  licence  there- 
under,  or  of  the  boat  or  vessel  on  boardof  which  such  bait  fishes  shall  be  fonnd  to 
bave  been  unlavvfully  shipped,  conveyed,  or  exported,  and  the  forfeiture  of  any 
licence  held  by  the  offender. 

11.  Any  person  who  shall  sell  any  herring,  capelin,  squid,  or  other  bait  fishes, 
for  the  purpose  of  shipping  or  putting  on  board  of  anv  ship  or  vessel,  or  for  the 
purpose  of  exportation  to  any  person  not  holding  or  producing  a  licence  under  this 
Act,  shall  be  liable  to  a  fine  not  exceeding  5oo  dollars,  or  to  impiisonment  not 
exceeding  three  months.  ^ 

12.  In  any  prosecution  luider  the  next  prcceding  section,  the  onus  of  proof  that 
the  bait  fishes  were  not  intended  for  sbipment  or  for  exportation  shall  rest  upon 
the  party  accused  :  Prcvided  ihere  be  proof  of  a  sale  under  such  circumstances  as 
shall  be  consistent  with  a  reasonablc  prcsumption  that  sbipment  or  exportation  was 
intended.         - 
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13.  Tlie  Governor  in  Council  inay,  irom  tiiiiu  to  liino,  appoint  spécial  Cumiiiis- 
sioners  for  tlie  pnrpose  olenforcing  tlie  provisions  of  ihis  Act. 

14.  Any  such  Cominissioner,  or  any  Justice  of  iho  Peace,  Siih-Collector,  Prcven- 
live  Officer,  Fishery  Wanlen,  or  Constablc  niav  hoard  and  examine  and  search  any 
boat  or  vessel  suspectcd  of  having  on  board,  or  of  conveyinjj  or  exporlin}^  bail  lislies 
conlrnry  to  the  provisions  of  tbis  Act,  or  of  any  licence  granted  ibereunder  ;  and  in 
case  any  sucb  Conimissioner,  Justice  of  the  Peace,  Sub-Collector,  Préventive  OITicer, 
Fishery  Warden,  Cot>stable,  or  the  ciew  of  any  vessel  eniployed  by  the  Govern- 
ment, shaH  make  a  signal  by  hoisling  the  International  signal  B.  M.  I.,  ineaning 
«  Heave  to,  I  will  send  a  boat»,  and  iiring  a  giin  or  by  dipping  at  the  main  peak 
ihree  times  the  flag,  wilh  the  badge  of  ihe  Colony,  as  prescribed  by  ihe  Colonial 
Régulations,  U  sball  be  the  duty  of  the  owner,  master,  orperson  managing  or  con- 
troHing  such  vessel  to  heave  lo  nnlil  such  Cominissioner,  Justice,  Sub-Colleclor, 
Fishery  Warden,  or  Constable  shall  bave  boarded  and  e\amined  such  last-named 
vessel;  and  in  case  of  such  owner,  master,  or  person  managing  or  controlliiig  such 
last-named  vessel,  omitting  to  heave  lier  to,  or  obstrucling  or  omitling  to  afford 
facihties  for  such  Commissioner,  Justice,  Sub-Collector,  Préventive  Olficer,  Fishery 
Warden,  or  Constable  in  boarding  and  exaniining  ïuch  vessel,  lie  shall  be  subject  to 
a  penalty  nol  exceeding  5oo  dollars,  or  to  imprisonment  for  a  term  nol  exceeding 
three  montlis.  The  master  of  any  vessel  wlio  shall  refuse  or  unreasonably  delay  in 
obeying  such  signal  may  be  arrested  and  brought  before  a  Stipendiary  Magistrate, 
and  his  vessel  may  be  seized  and  beld  by  any  such  Commissioner,  Justice,  Sub- 
Colleclor,  Préventive  Ollicer,  Fi.sbery  Warden,  or  Constable  until  an  adjudication 
shall  bave  taken  place  upon  a  complaint  under  this  section. 

15.  Any  person  found  hauling,  catching,  taking,  putchasing,  selling,  shipping, 
or  conveying  any  b.^it  fishes,  or  any  person  baving  any  such  fishes  in  his  possession 
or  the  master,  owner,  or  crew  of  any  boat  or  vessel  on  board  of  wliich  any  bait  fishes 
may  be  found,  may  be  examined  on  oalh  by  a  Justice  of  the  Peace,  Sub-Collector, 
or  Préventive  Ollicer,  Fishery  Wardei^,  or  Commissioner,  appuinted  under  this 
Act,  as  to  the  quantity  and  Kind  of  bait  lishes  in  his  possession,  or  on  board  of  sucb 
boat  or  vessel,  ihe  purpose  for  which  such  bait  fishes  are  intended  to  be  used,  or 
as  to  the  place  to  which  the  same  are  intended  to  be  conveyed  orexported,  and 
upon  his  reluEing  to  answer,  or  answering  untruly,  or  failing  to  produce  a  licence 
under  tins  Act,  or  liaving  such  licence,  being  found  to  bave  violai ed  or  failed  to 
comply  witli  the  provisions  thereof,  such  Justice ,  Sub-Collector,  Préventive  Ollicer, 
Hshery  Warden,  or  Commissioner  may  seize  the  boat  or  vessel  on  board  of  which 
such  bail  fishes  shall  hâve  been  hauled  or  caught,  or  put,  kepl,  shipped,  carried, 
conveyed,  or  exporlcd ,  or  on  board  of  which  the  samo  may  bave  been  found, 
lier  tackie,  apparel,  furniture,  and  outlil,  and  the  said  bait  iishes  so  found  as 
aforesaid,  and  may  hold  the  same  until  an  adjudication  ^sliall  bave  been  liad  upon 
a  complaint  in  relation  to  such  aileged  offeiice. 

16.  lu  any  such  case  as  mentioned  in  the  next  precediug  section,  any  officer  the- 
rein  anthorized  to  seize  any  boat  or  vessel,  and  any  (^onslablc  or  peace  oITicer  theu 
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présent,  shall  huve  pownr.  In  (lirertion  ol"  any  sucli  olficer  aiillioiized  as  aforesaid, 
and  vvithoiit  any  warrant  or  complaint  npon  oatl»,  lo  arresl  any  person  fonnd  coiu- 
initting  or  omilting  lo  do  any  of  the  acls  for  or  on  nccount  of  wliicli  sucli  beat  or 
vesscl  niay  he  scized,  and  to  dolain  liini  in  custody  nnlil  an  adjudication  slialt  liave 
laken  place  as  hoforc  providcd.       ,,       ,,  , 

17.  In  any  prosecnlion  nnder  ihis  Act,  ihe  fa<t  of  shipping,  putting,  or  liaving 
bail  fisbes  on  board  of  any  boat  or  vcssel  sliall  be  prima  J'acic  évidence  of  ibe  snme 
baving  been  so  sbipped,  put,  bad  or  conveyed,  for  tlie  purpose  of  exportation; 
and  llie  refusai  or  failure  to  produce  a  licence  upon  being  called  upon  so  to  dosball 
be  prima  fiicic  évidence  of  .sucb  bait  lisbes  baving  been  sbipped,  put,  conveyed,  or 
exporled  wiliioul  a  licence;  and  any  exportation,  or  inlended  exporlalion  of  bail 
iislics,  sball,  in  tbe  abscnni  of  proof  lo  ibe  contrary,  bc  beld  lo  be  an  exportation 
or  intention  lo  export  for  bait  purpose?. 

18.  AU  oflcuders  against  tbe  provisions  of  tbis  Act  may  be  prosccuted  and  con- 
vicled,  and  ail  fines,  forfeilures,  peiialties,  orders  for  coidlscalion,  and  olber  puni^b- 
mcnts  iniposed,  lecoveretl,  and  madc  in  a  summary  manner  before  a  Slipendiary 
Magistrale.  In  tbe  evenl  of  tbe  prosecnlion  of  an  offender  wbo  would  not  be  liable 
to  ororderod  lo  pay  a  fine,  tben  tbe  reasonable  expenses  of  tbe  proseculor,  including 
a  fair  amoiuil  for  bis  lime  and  labour  expended  in  and  about  sucb  proseculion, 
sliall,  on  tbe  cerlilicale  of  tbe  Magistrale  wbo  beard  ibe  case,  be  paid  to  tbe  prose- 
outor  by  tbe  Reciivcr-General. 

19.  If  anv  person  convicled  under  lliis  Act  sball  l'cel  bini.self  aggrievod  by  sucb 
conviction,  be  may  appeal  tbcrefrom  lo  ibe  sucli  iiexl  sitling  of  lier  Majesly's 
.Suprême  Court  bolden  in  or  nearesl  lo  tbe  place  wbere  sucb  conviction  sball  bave 
l)een  bad  :  provided  notice  of  sucb  appeal,  and  of  tbe  cause  and  niallei-  ihereof,  be 
given  lo  tbe  convicting  Magistrale,  in  wriling,  witliin  seven  days  uexl  aflcr  sucb 
conviction,  and  tbe  parly  desiring  to  appeal  sball  aiso,  witbin  fourleen  days  aller 
sucb  notice,  givc  and  enter  inlo  recognizance,  wilb  two  approved  suret ios,  before 
tbe  convicting  Magi.stratc,  conditioned  for  tbe  appearance  of  ibe  person  convicled 
al  sucb  nexl  sitling  of  tbe  Suprême  Court  on  ibe  first  day  of  sucb  silting,  for  llic 
proseculion  of  ibe  appeal  witli  effect  and  witbout  dclay,  to  abide  tbe  Judgment  of 
tbe  Court  ibereon,  and  for  tbe  delivery  and  surrender  of  any  vessel  or  olber  pro- 
pcrly  ordered  lo  be  conllscated,  and  to  pay  sucb  cosls  as  tbe  Court  sball  award.  Any 
person  wbo  sball  bc  convicled  and  imprisoned  by  any  sucb  Magistrale  for  an  olfence 
against  tbis  Act,  and  wbo  sball  bave  given  sucb  notice  of  appeal,  and  sball  bave 
entered  into  sucb  recognizance  wilb  approved  sureties,  may  be  discbarged  froni 
prison,  in  wbicb  case  tbe  recognizance  sball  be  furtber  conditioned  for  tbe  surrcnder 
of  tbe  coiwicled  parly,  on  tbe  lirst  day  ofsucb  nexl  sitling  of  ibe  Suprême  Court, 
to  tbe  Sberiiï  of  tbe  district  in  wbicb  sucb  appeal  may  be  beard. 

20.  No  proceeding  or  conviclion  by,  or  order  of  any  Justice  or  olber  ollicer 
under  tbis  Act,  sball  be  qua.sbed  or  set  aside  for  any  informality,  providcd  tbe  same 
sball  be  subslantially  in  accordance  wilb  tbe  inlent  and  nieaning  of  tins  Act. 


1)0CU»1E>TS   DIPLOMATIQUKS.   —  'l'ci  lo-.Nouve. 
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21.  In  Uns  Act  the  word  «  vessol  •  sliall  incliide  anv  boat  or  sliip  registcred  or 
not  registcred,  jack,  skiff,  pimt,  or  launch,  whetlier  propellud  hy  sails,  oar»,  or 
sleam. 

22.  Notliing  in  tins  Act  sliall  affect  the  riglits  and  privilèges  granted  i)y  Treaty 
to  the  subjetls  of  any  State  in  aniity  with  Hcr  Majesty. 

,  23.  For  ihe  purposes  ofthis  Act,  nil  Stipendiary  Magistrales  shall  be  deenied  to 
bc  Stipendiary  Magistrales  for  the  Colony,  and  mny  exercise  the  juridiction  given 
by  this  Act  in  any  part  of  ihe  Colony.  AH  officers  engaged  in  carrying  oui  ihis  Act 
and  the  masters  and  crews  of  ail  vessels  engaged  in  th('  said  service,  niay  severally 
he  sworn  as  Spécial  Conslahles,  and  shall,  while  engaged  in  carrying  oui  this  Act, 
hâve  ail  thepovvers,  aulhorily,  and  protection  of  Police  Conslahles. 

24  The  Act  passed  in  the  liflielh  year  oflhe  reign  of  lier  présent  Majesty,  Chap- 
ter  1 ,  enlilled,  «  An  Act  to  regulalo  Kxportation  and  Sale  of  Ilerring,  Capelin,  Squid, 
and  olher  Bail  l'ishes,  »  and  the  Acl  passed  in  the  Hfty-Urst  year  of  the  said  reign, 
(jhapter  ç),  enlilled,  «An  Acl  to  amend  an  Act  passed  in  the  liflielh  year  of  the 
reign  of  Her  présent  Majesty,  enlilled  :  An  Act  lo  rcgulale  the  Exportation  and 
Sale  of  Ilerring,  Capelin,  Squid,  and  olher  Bail  Kishes,  »  are  hereby  repealed  :  pro- 
vided  thaï  this  repeal  shall  not  be  held  lo  alTecl  any  penalty,  forfeiture,  or  liability 
ir.currcdunder  the  said  Act,  or  any  procoedings  for  enforcing  the  same,  had,  donc, 
compleled,  or  pendiig  al  ihe  time  of  this  appcal,  or  any  office,  appointuieul,  or 
autiiority  or  duty  crealed,  conferred,  or  iuiposed,  or  any  righl  or  privilège  acquired 
or  exisling,  or  any  licence  granted  under  the  aulhoriîyof  the  said  the  \cts,  and  provi- 
ded  further,  thaï  every  person  holding  a  licence  under  either  of  said  Acts  shall,  as 
soon  ns  praclicablc  afler  tho  passing  ofthis  Act,  surreudcr  the  samo  lo  the  ncan-st 
Magistrale  orCustoms  Officer  aulhorized  to  issue  licences  under  lliis  Acl,  who  shall 
lliercupon  granl  in  lieu  ihereof  a  licence  under  tho  provisions  of  this  Acl  for  such 
purpose  ns  the  suit  shall  be  re(|uired;  and  any  licence  issued  under  the  aulhorily 
of  the  said  Acts,  not  so  surrendered  as  soonas  praclicable,  orwidiiua  reasouable  pe- 
riod,  shali  be  held  to  hâve  heen  terminatod,  and  to  he  oi  no  furlher  ert'ecl. 

25.  This  Act  shall  conie  inlo  force  al  such  date  as  .-hall  be  appuiuled  by  the 
Goveroor  by  bis  ProclauiatitMi. 


[TltADUCTIO.y. 


Loi  modifiant  cl  coordonna  ni  les  lois  sur  l'erporlalion  el  la  rente  des  poissons  d'appât. 

(Votée  le   ■"juin  1889.)  '      m.      '. 

Le  Gouverneur,  le  Conseil  législatif  et  rAsseinblée  reunis  en  session  législative, 
ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

l.   Nul  ne  pourra  : 


.1    . 
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(1)   exporter,  faire  exporter,  fournir  pour  l'exportation,  aidera  exporter; 
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(a)   Irailler,  [hV  lu  r,  prendre  on  détenir  pour  cxporler,         i  f    j 

[i)   luliclei-,  ni'gocior  on  échanger  ponr  1  cxporlalion; 

(/l)  prendre,  embarquer,  mettre  on  hisser  à  bord,  on  aidera  prendre,  ù  em- 
hanpier,  mettre  ou  hissera  l)ord  d'aucun  bateau  uu  navire,  sous  (pu-lque 
prétexte  que  ce  soit; 

(5)   porter  ou  transporter  sur  aucun  l)ateau  ou  sur  aucun  navire,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aucun  haren<j;,  capeian,  encornet  ou  autre  poisson  ser- 
vant d'appât,  dans  une  partie  quelconque  de  cette  colonie  ou  de  ses  dépen- 
'     '      (lances,  soit  dans  aucun  pori,  baie  ou  autre  lieu  y  situé,  sans  un  permis 
écrit  qui  sera  donné  et  délivré  ainsi  (pril  suit. 

2.  Des  permis  pourront  fiire  donnés  pour  un  des  inotiTs  suivants,  savoir  : 

((.  Pour  exporter  des  poissons  servant  d'appât  dans  un  pays  étranger  comme 
appât { 

b.  Pour  exporter  des  poissons  servant  d'appât  dans  un  pays  étranger  comme 
objet  d'alimentation  ou  de  consonnuation  ; 

r.  Pour  exporter  des  poissons  servant  d'appât  comme  appât  pour  la  pêche  en 
eaux  profondes; 

(L  Pour trailler,  pécher  ou  prendre  du  poisson  pour  l'exportation; 

e.  Pour  acheter  des  poissons  servant  d'appât  comme  objets  d'alimentation  ou 
de  consommalion  pour  l'exportation  ; 

/.  Pour  prendre,  embarque:  ou  déposer  à  bord  d'un  bateau  ou  d'un  navire, 
ou  pour  porter  ou  transporter  sur  un  bateau  ou  sur  un  navire  des  pois- 
sons servant  d'uppàt  destinés  à  être  exportés  comme  objets  d'alimentation 
ou  de  consommation; 

«/.   Pour  acheter  des  poissons  servant  d'appât  pour  les  exporter  comme  appât; 

//.  Four  prendre,  embarquer,  mettre  à  bord  dun  bateau  ou  navire  ou  transpor- 
ter sur  un  bateau  ou  naviru  des  poissons  d'appât  pour  être  exportés  en  vue  de 
servir  d'appât; 

i.  Pour  prendre,  embarquer  on  déposer  à  bord  d'un  bateau  ou  d'un  navire  ou 
pour  transporter  en  cabotage,  sur  un  bateau  ou  navire  du  poisson  servant 
d'appât,  destiné  être  déchargé,  débarqué  ou  transbordé  sur  quelque 
autre  bateau  ou  navire  à  l'intérieur  d'un  port  de  celle  colonie; 

3.  Le  permis   devra  émaner  de  l'autorité  du  Gouverneur,  en  Conseil,  «t  devra 

être  contresigné  par  le  Secrétaire  Colonial. 

4-  Le  Gouverneur,  en  Conseil,  pourra  de  temps  à  autre,  par  une  ordonnance, 
suspendre  ou  liniiler  'effet  du  présent  acte  et  l'octroi  des  permis  établis  par 
ledit  acte,  relativement  à  un  district  ou  une  partie  quelconque  de  cette  colonie  ou 
de  ses  côtes  et  pour  telle  période,  relativement  à  la  vente  ou  l'importation  dans 
tels  endroits  ou  pour  telle  raison  ou  telles  t(uantités  qu'il  lui  paraîtra  convenal)le, 
ainsi  qu'il  sera  déclaré  et  déterminé  par  l'ordonnance. 
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5.  Aucun  permis  ne  sein  donné  en  vertu  du  présent  adc  Kans  que  l'iiitcrcs<é  ait 
Tnit  et  écrit  une  (lérlnration  sous  scrutent  devant  un  .sous-colIccteur  on  survuillji!it, 
ou  un  magistrat  salarié,  contenant  les  détails  suivants,  i\  savoir  :  le  nom 
de  la  personne  à  (|ui  le  permis  doit  élrn  donné;  l(<  nom  du  bateau  h  liord  du- 
quei  on  sn  propose  do  transporter  ou  d'exporter  le  poisson  d'appât,  si  «'est 
comme  objet  d'alimcntalion  ou  de  eonso.nmalion,  ou  comuio  appiU;  le  pays  d.ins 
lecpiel  on  se  propose  d'exporler  ledii  poisson  ou  l'endroit  où  se  lera  la  pèclie  pour 
lacpielle  on  emploiera  ledit  appâl. 

0.  lits  demandes  de  permis  sont  adressées  à  un  magistrat  salarié  ou  à  un 
employé  des  Douanes,  (pii,  dans  clinquc  cas,  exigera  du  nupiérant  une  déelaration 
éciile  sons  sermetU  donnant  les  fails  et  les  rcnseigneuients  exigés  par  l'article  5 
p(tur  les  insrrire  sur  ledit  permis.  Ledit  magistrat  salarié  ou  employé  des  Douanes 
aura  le  devoir  de  signaler  hu  Gouverneur,  en  Conseil,  tout  relus  de  la  part  du  re- 
(piérant  de  faire  ladite  déclaration,  tout  doulc  [bniia  Jidc)  de  la  pari  dudit  magis- 
trat ou  employé  touchant  rexactiludc  d'une  queleontpie  des  afiirmations  énoncées 
dans  ladite  déclaration,  ou  tout  soupçon  de  sa  part  que  ledit  permis  soit  demandé 
aliu  d'éviter  ou  d'éluder,  ou  d'aider  à  éviter  ou  éluder  les  dispositions  du  présent 
acte.  Dans  ce  cas,  le  magistrat  ou  autre  fonctionnaire  aiua  le  devoir  de  refuser  le 
permis  et  d'attendre  des  instructions  ultérieures. 

7.  Dans  fous  les  cas  où  un  permis  scia  délivré  en  vertu  du  j)rcsenl  acte,  la 
personne  à  qui  il  sera  donné  devra  se  pourvoir  auprès  du  receveur  général  do 
la  colonie  de  deux  cautions  solvables,  clinctmc  pour  la  sommet  de  1,000  dolfirs  au 
moins  et  rj,ooo  au  plus,  certiliant  iju'il  sera  tenu  compte,  à  tons  les  points  do 
vue,  des  prescriptions  du  permis,  et,  s'il  s'agit  d'exportation  à  l'étranger,  qu'il 
sera  dimé  dans  un  certain  délai  une  preuve  suffisante  (|ue  la  cargaison  a  été 
débarquée  dans  un  pays  étranger  quelconque.  Lacoiiliscation  desdites  sommes  dépo- 
sées on  caution  s'ajoutera  ù  telle  autre  amende,  conliscation  ou  peine  qui  pourra 
être  prononcée  pour  violation  du  présent  acte. 

8.  Les  formules  des  permis,  déclarations  sous  serment  et  cautions  prévues 
ci-dessus  seront  déterminées  par  le  Gouverneur,  en  Conseil. 

9.  Quicon(|ue  violera  une  des  dispositions  de  l'article  premier  ou  des  para- 
graphes dudit  article,  ou 

(1)  qui  fera  usage  de  poissons  .servant  d'appât  autrement  que  conformément 
aux  termes  de  la  déclaration  qu'il  aura  faite  en  demandant  son  permis, 
ou  aux  termes  du  permis  lui-même,  ou 

(j)  qui  fera  une  fausse  déclaration  en  demandant  un  permis  en  vertu  du  pré- 
sent acte,  ou 

(.i)  qui  obtiendra  un  permis  en  vertu  du  présent  acte,  grAce  à  une  fausse 
déclaration,  à  une  équivoque,  ou  à  la  suppression,  ou  à  la  dissimulation 
d'un  faitm.itériel  quelcon(jue,  sera  passible,  la  première  fois,  d'une  amende 
ne  dépassant  pas  1,000  dollars  et  d'un  emprisonnement  de  dou2e  mois  au 
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•il    (4)  Qu'uonque  sci»  convaincu  d'un  sccon  I  ;irlit  ou  d'une  récidive  ullériciirc 
i  <iii  pit'stint  acte  pourra  èlre  condamné  à  la  prison,  avec  travaux,  pour  luie 

périodi-  d'au  moins  douze  mois. 

10.  Outre  la  peinj  portée  h  l'articli!  suivant,  le  juge  pourra  ordonnt^r  la  coi'lis- 
rnlion  et  la  vente  des  harengs,  capelans,  encornets  et  autres  poissons  servant  d'appAt 
qui  auront  été  ven<tus,  achetés,  péchés,  pris,  transportés  ou  exportés  contrairement 
aux  prescriptions  du  présent  acte,  ou  aux  termes  d'un  peimis  délivré  en  verlu 
diulit  acte;  ou  la  coullstation  el  la  vente  de  la  harquc  ou  du  navire  où  les  poissons 
servant  d'ap|);U  auront  été  illégalement  embarqués,  transportés  ou  exportés,  ainsi 
que  le  retrait  du  permis  donné  it  l'inculpé. 

I  1.  Quiconque  vendra  des  harengs,  ca|)elans  ou  autres  poissons  servant  d'appât 
pour  embar(picr  ou  déposer  à  bord  d'un  bateau  ou  d'un  navire  ou  pour  l'exportation, 
à  une  personne  qui  n'aura  pas  on  ne  produira  pas  un  permis,  délivré  eu  vertu  du 
présent  acte,  sera  passible  d'une  amende  de  5oo  dollars  au  plus  ou  d'ii.i  empri- 
somiemeiil  ne  dépassant  pas  trois  mois.  ^  ,i.  . 

12.  Dans  toute  poursuite,  en  vertu  de  l'articlu  précédon: ,  le  prévenu  devra 
prouver  que  les  poissons  servant  d'appât  n'élaiont  pas  destinés  à  étie  end)arqués  ou 
exportés,  pourvu  qu'on  puisse,  d'autre  put,  prouver  que  la  vente  s'est  faite  dans 
des  conditions  permettant  raisoimablement,  de  supposer  l'intention  d'embarquer  ou 
d'exporter. 

13.  Le  Gouverneur,  en  Conseil,  pourra,  de  temps  h  autre,  nommer  dos  com- 
missaires spéciaux  pour  assiu'cr  roxéciilion  des  disporilions  du  présent  acte. 

l'i.  I.'sdits  commissaires,  ainsi  que  les  juges  de  paix,  sous-collecleurs,  surveil- 
laiils,  garde-pèche  ou  constables  pourront  aborder,  examiner  et  visiter  n'importe 
quel  bateau  ou  quel  navire  suspect  d'avoir  à  bord  ou  de  transporter,  ou  d'exportei' 
des  poissons  servant  d'appât,  contrairemeut  aux  dispositions  du  présenf  acte  ou  à  un 
permis  délivré  en  vertu  dndit  acte,  et  si  un  commissaire,  juge  de  pa  i,  sous-coi- 
leclcur,  surveillant,  garde-pèche  ou  couslable,  ou  un  matelot  au  seivice  du  Gou- 
vernement, fait  un  signal,  en  hissant  le  signal  international  B.  M.  I.,  qui  signifie  : 
«  Mette/  en  panne,  je  vais  envoyer  une  embarcation  «,  et  en  tirant  un  coup  de  canon 
ou  en  baissant  trois  fois  à  la  corne  d'artimon  le  pavillon  aux  insignes  de  la  colonie, 
tel  qu'il  est  prévu  par  les  règlements  coloniaux,  le  propriétaire,  le  capil.iine  ou  la 
personne  qui  manœuvrera  ou  commandera  ce  navire  devra  mettre  en  panne  jusqu'à 
ce  que  le  commissaiie ,  juge  de  paix,  sous-collecteur,  garde-pèche  ou  constable  soit 
monté  â  bord  et  ait  visité  ledit  navire;  et  si  le  propriétaire,  le  capitaine  ou  la  per- 
sonne qui  manœuvre  ou  commande  ledit  navire  ne  mot  pas  en  panne,  empêche  on 
oublie  de  donner  au  commissaire,  juge  de  paix,  sous-collecteur,  surveillant,  garde- 
pêche  ou  constable,  toutes  facilités  pour  monter  à  bord  et  pour  visiter  le  navire,  d 
sera  passible  d'une  amende  ne  dépassant  pas  ôoo  dollars  ou  d'euq)risonnemenl 
pour  une  durée  ne  dépassant  par  trois  mois.  Tout  capitaine  de  navire  qui  refusera 
ou  difl'érera  sans  motif  d'obéir  au  signal  pourra  être  arrêté  et  traduit  devant  un 
magistrat  salarié,  et  son  navire  pourra   être  saisi  et  mis  sous  séquestre  par  ledit 
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(oinmissaire ,  jd^c  de  paix,  .sou.s-collcctuiir,  siirvtiilhiiil,  g.iide-pèciiu  ou  con8lal)lu, 
iiis(|irau  inuineiit  où  le  capitaine  sera  asaignr  puiir  l'oiiliavunliim  au  présent  ar- 
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15.  Q(iicnn'|iie  sera  Irouvt-  traillanl,  pèchaiil,  pronani,  achetant,  vtMidnnt,  em- 
hanpianl  ou  Iran.sporlurl  des  poissons  servant  d'appAl.  (piiconqni!  aura  do.sdil.s 
poissons  on  sa  possession,  ninsi  (pic  le  capitaine,  le  pmpiit  tiiire  ou  l'équipaj;.'  d'iui 
halenu  ou  d'un  navirn,  à  bord  (hupui  on  trouvera  des  pni>r.nns  si'ivatil  d'appiil, 
poniia  l'Ire  interrogé  par  lui  juge  de  p>«A,ui.  sous  collecteur,  surveillant,  lui  «jarde- 
pèclie  ou  \\\\  commissaire,  noiuuu-  eu  vertu  du  présent  acte,  pour  liiirc  coiuiailre 
la  qnuntilc  cire.'pccc  des  poissons  servant  d'appAl  (pi'il  possède  ou  qui  se  irouvenl 
à  bord  de  la  harcpie  ou  du  navire,  l'emploi  présumé  desdits  poissons  servant  d'ap- 
pât, l'endroit  où  l'on  se  propose  'le  les  transporter  ou  de  les  (îxporici';  si  cpielqu'un 
refuse  do  répondre,  répond  inexarleiueul,  ne  peut  produire  un  permis  délivré  en 
vertu  du  présent  acte,  ou,  ayant  co  permis,  esl  convaincu  d'avoir  violé  ou  négligé 
d'observer  le^  termes  dudil  peiuiis,  ledit  juge  de  paix,  sous-colleclcur,  siirvoilhuil, 
garde-pèclie  ou  commissaire,  pourra  saisir  |a  bnr(pie  ou  le  navire  à  bord  duquel 
lesdits  poissons  d'appât  auront  été  iraillés,  pris,  déposés,  gardés,  transportés  ou 
conduits,  ou  à  bord  ducpiel  ils  auront  été  trouvés;  ainsi  que  l'attirail  de  péclie,  les 
agrès,  armement  et  équipement  du  navire  et  les  poissons  trouvés,  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus,  et  le  tout  pourra  être  retenu  jusqu'à  ce  que  soit  intervenue  uu(!  cita- 
tion à  comparoir  pour  répondre  à  ime  coulraveulion  dressée  comme  dessus  dit. 

10.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  tout  l'onctiounaire  autorisé  à 
saisir  los  barques  et  navires,  et  Itul  cousiable  ou  agent  de  la  force  publi([ue  p,  ési  ut 
à  la  saisie,  agissant  sur  l'ordre  d'un  fonctionnaire  ayant  l'autorisai  ion  susmentionnée, 
aiu'a  le  droit,  sans  mandat  spécial  et  sans  qu'aucime  plainte  ail  été  portée,  d'urrèter 
quicontpie  sera  trouvé  commettant  ou  omettant  de  faire  un  des  actes  pour  ou  au 
sujet  des(|uels  ladite  barque  ou  ledit  navire  aura  pu  être  saisi,  et  de  le  n)aintenir  eu 
étal  d'arrestation  jiiscpi'au  moment  de  la  citation  susindicpiée. 

17.  Dans  toute  procédure  faite  en  vertu  du  présent  acte,  le  fait  d'tMubarquei-,  de 
mettre  ou  d'avoir  des  poissons  servant  d'appât  à  bord  d'une  barque  ou  d'un  navire, 
sera  considéré  connue  une  picsomption  (pie  lesdits  poissons  ont  été  embaicpiés, 
mis,  conduits  ou  tiausporlés  pour  l'exportation;  l'absence  de  permis,  ou  V\  refus  de 
le  produire,  après  avoir  été  requis  de  le  faire,  sera  considéré  comme  une  pnsomp- 
tion  ([uc  lesdits  poissons  servant  d'appât  ont  été  embarqués,  mis,  transportés  ou 
exportés  sans  permis;  et  toute  exportation,  tout  essai  (l'exportation  desdits  pois- 
sons sera,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  considéré  comme  exportation  ou  essai  dex- 
porlation  d'appât. 

18.  Tous  contrevenants  aux  dispositions  du  présent  acte  po  liront  être  poursuivis 
cl  déclarés  coupables;  les  amendes,  peines,  frais,  ordres  de  confiscation  et  autres 
pénalités  encourues  pourront  être  requises  en  procédure  sommaire  devant  un  ma- 
gistrat salarié.  Au  cas  de  poursuites  dirigées  contre  un  délinquant  qui  ne  serait  pas 
passible  d'une  amende  ou  qui  en  fait  ne  serait  pas  condamné  à  en  payer  une,  les 
Irais  raisonnables,  y  compris  une  somme  sulli-sanle  pour  l'indemniser  de  la  perte 
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(le   SOI)  t<Miips  et  *ln  ses  soin»,  seront  payés  nu  dcniancleur  sur   un  ct-Hificat  du 
juge  qui  aura  connu  de  la  cause,  par  lu  i-ccevuur  général 

19.  Toute  personne  condamnée  en  vertu  du  présont  acli!  el  qui  conlosterail  le 
hicii  fondé  de  la  condamnation  pourra  inlerjelcr  appel  devant  la  (>our  suprènio  de 
Sa  Majesté  en  sa  plus  procliainu  session  tenue  soit  à  Tuiulroit  même,  soit  dans  le  lien  le 
plus  rapproché  de  l'endroit  où  la  sentenciî  aina  été  prononcée,  pourvu,  toutefois, 
que  notilication  de  cet  apppol,  ainsi  que  dos  causes  el  raisons  dudit,  ait  été  faite 
par  écrit  au  magistral  (|ui  aura  prononcé  la  sentence,  dans  les  sepi  jours  (pii  suivront 
la  SOI,  nce,  et  l'appelant  devra  également,  dans  les  (pialor/.e  jours  «pii  suivront 
ladite  notification,  prendre  devant  ledit  magistrat  rengagement,  garanti  par  deux 
cautions  sullisantes,  de  comparaître  à  la  première  séance  de  la  plus  prodiaine  ses- 
sion <lu  la  (lour  siipréiiu;,  pour  donner  suite  à  l'appel,  sans  délai,  su  soumettre  au 
jugement  du  la  (lour,  de  livrer  tout  l)ateau  ou  autre  objet  conlis(pié  et  de  payer  les 
frais  ([lie  In  Cour  adjugera.  Toute  personne  recoiinuo  coupable  et  emprisonnée  sur 
l'ordre  d'un  magistrat  compétent  poiu'  un  délit  prévu  par  cet  acte  el  (pti  aura  inter- 
jeté appel  el  souscrit  l'engagement  susdit,  garanti  par  doux  cautions,  pourra  être 
dispen!<é  de  la  prisrn;  dans  ce  cas,  la  persomie  reconnue  coupable  .souscrira  en 
plus  l'engagement  de  se  mettre  à  la  disposition  du  .shérif  du  district  où  l'appel  doit 
être  jugé  dés  la  prennère  séance  de  la  plus  prochaine  session  de  la  Cour  supièmo. 

20.  Aucune  procédure  ou  condamnation  par  un  juge  ou  autre  fonctionnaire,  en 
vertu  du  présent  u(!le,  ne  pourra  être  cassée  ou  annulée  pour  vice  de  forme,  pourvu 
(pi'aii  fond  ladite  procédure  ou  condamnation  s'accorde  avec*  l'esprit  et  la  sigiiilica- 
lion  du  |)iesent  acte. 

21.  Dans  le  présent  acte;,  le  mot  «  ves.sel  ^  doit  .s'enleiidre  de  toiil  bateau,  bâti- 
ment eiuegislt'é  ou  non,  bachot,  esipiil,  bateau  plat  ou  chaloupe  à  voiles,  à  rames 
ou  à  vapeur. 

2"2.  Aucune  atteinte  he  sera  portée  par  la  présente  loi  au\  droits  el  privilèges 
accordés  par  traité  aux  sujets  (ruiie  puissance  amie  de  tout  tllat  eulrelenant  des  re- 
lations d'amitié  avec  .Sa  Majesté. 

23.  Dans  l'intérêt  de  l'observation  du  présent  acte,  tous  les  magistrats  salariés 
sei'ont  considérés  comme  magistrats  salariés  de  la  colonie  et  ponrionl  exercer  la  juri- 
diction à  eux  conférée  par  le  présent  acte  dans  toutes  les  parties  de  la  colonie.  Les 
ngciifs  concourant  à  l'exétMition  des  dispositions  dudit  acle,  les  capitaines  el  cf|ui- 
pages  (le  tous  les  navires  à  ce  employés  pourront  prêter  individuellement  serment 
comme  conslables  spéciaux  el  seront  investis,  pendant  le  temps  qu'ils  concourroni  à 
l'exéculion  des  dispositions  dudit  acte,  des  pouvoirs,  de  l'autorité  el  des  immunités 
appartenant  aux  conslables  de  la  police. 

2^1.  fj'acte  voté  la  cinquantième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  i'^',  inti- 
tulé *  Kèglemenl  .sur  l'exportation  el  la  vente  du  hareng,  du  capelan,  de  l'encornet 
et  autres  poissons  .servant  d'appàl  »,  el  l'acle  voté  la  cinquante  et  unième  année  dudil 
règne,  chapitre  y,  iiililulé  «  Acte  modihanl  l'acte  volé  la  ciiupiaulième  année  du 
règne  de  .Sa  Majesté,  intitulé:  Hèglomeut  .sur  l'exporlalion  et  la  vente  du  hareng,  du 
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capclaii,  de  l'encornet  et  autres  poissons  servant  d'appùt  •  sont  rapportés;  mais  ce 
rappel  sera  de  nul  effet  en  ce  qui  touche  :  les  amendes,  confiscations  et  responsa- 
bilités encourues  en  vertu  dudit  acte;  ou  les  procédures,  en  vertu  dudit,  faites, 
terminées,  achevées  ou  pendantes  ;  les  fonctions,  nominations,  autorités  ou  obliga- 
tions conférées,  créées  ou  imposées;  les  permis  délivrés  aux  termes  desdits  actes. 
D'autre  part,  tout  porteur  d'un  permis  dclixré  au\  termes  desdits  actes  devra,  aus- 
sitôt que  possible,  après  le  vole  du  prôsent  acte,  remettre  ledit  permis  au  plus  pro- 
chain magistrat  ou  employé  des  douanes  autorisé,  par  le  présent  acte,  à  délivrer 
des  permis;. et  cette  autorité  délivrera,  en  remplacement  de  ce  document,  un  permis 
conforme  aux  dispositions  du  présent  acte  à  telles  fms  que  le  requérant  demandera. 
Tout  permis  délivré  aux  termes  desdits  actes  qui  n'aura  pas  été  remis  ainsi  qu'il  est 
dit,  aussitôt  que  possible  ou  après  un  délai  raisonnable,  sera  considéré  comme  pé- 
rimé et  de  nul  effet. 

■    ■      ,  "   ■  ^  <-'  ■■■    î  •  iii-i^ii 

25.  Le  présent  acte  entrera  en  vigueur  à  la  date  que  fixera  le  Gouverneur  par 
voie  de  proclamation. 
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N°  133.  '        •■     ■■    '  '      '     -,■     ■'  ' 

L'Amiral  Krant/,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  ,    ,;.  .>,     ,  i  . 

Paris,  le  .">  juin  1889. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  des  documents  que  vous  avez  bien  voulu 
me  transmettre  et  qui  sont  relatifs  aux  goélettes  noniades  de  Terre-Neuve  et  au 
maintien  provisoire  de  la  faculté  laissée  aux  pêcheurs  anglais  de  faire  usage  de 
trappes  sur  les  côtes  de  celte  colonie. 

J'estime  que  les  raisons  alléguées,  par  le  Marquis  de  Salisburv  pour  refuser 
d'imposer  aux  goéleltcs  de  moins  de  1  5  tonneaux  l'obligation  de  se  signaler  par  des 
marques  personnelles,  ne  sauraient  nous  donner  salisfaclion.  Toutes  les  nations  euro- 
péennes ont,  quant  au  signalement  extérieur  des  bateaux  qui  s'abritent  sous  leur 
pavillon,  une  législation  sévère,  à  peu  près  uniforme,  et  il  est  indispensable  qu'il  en 
soit  ainsi  pour  ([ue  la  police  des  mers  et  la  sécurité  de  la  navigation  soient  assurées. 
Il  est  incompréhensible  que  le  Gouvernement  anglais  admette  et  soutienne  qu'il  peut 
en  élre  autrement  sur  les  côles  de  Terre-Neuve  et  du  Labrador.  Pour  notre  part, 
nous  ne  pouvons  que  continuer  à  protester  contre  un  pareil  état  de  choses. 

En  ce  qui  concerne  les  fappes,  je  crois  qu'au  moment  où  nous  sommes  arrivés, 
nous  n'avons  plus  qu'à  px^ndre  acte  de  l'engagement  que  nous  notifie  encore  le 
Gouvernement  anglais  de  leur  suppression  certaine  à  partir  du  9  mai  i8()0. 
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M.  Spuller,  Ministre  des  AlFaires  étrangère*,        :''.(!  ?  ' 

à    M.  Waddington,  Ambassadeur    de    la    République    française    à 
'  Londres.  ,  , 

'  '    '  '  '  Paris,  ie  8  juin  1889.    ' 

Vous  avez  bien  voulu  me  fransniellre  la  réponse  faite  par  le  Principal  Secrétaire 
«l'Etat  aux  dernières  communications  ([ue  vous  lui  aviez  adressées  relativement 
à  la  question  générale  des  homarderies  à  Terre-Neuve  et  au  cas  particulier  du 
S'  Shearer  :  vous  m'avez  également  fait  parvenir  une  icltre  de  I.ord  Salisbury  con- 
cernant l.i  demande  d'indemnité  formée  en  faveur  du  capitaine  Bélin,  dont  les 
fdets  ont  clé  déchirés  par  la  présence  sur  les  fonds  do  pèche  des  casiers  de  ce  même 
Shearer. 

Le  Ministre  de  la  Marine,  à  qui  je  n'avais  pas  manqué  de  donner  connaissance 
de  ces  documcnls,  m'a  fait  |)art  dans  la  lettre ,  dont  vous  trouverez  la  copie  ci-jointe''', 
des  observations  que  lui  ont  suggérées  les  dispositions  qu'ils  révèlent  chez  le  Gou- 
vernement Britannique.  Ainsi  que  vous  le  verrez,  l'Amiral  Krantz,  reprenant  à  cette 
occasion  l'ensemble  de  la  question,  a  tenu  à  réfuter  ur.e  fois  déplus,  en  se  plaçant 
sur  le  terrain  des  principes,  la  théorie,  qui  nous  refuse,  au  nom  du  Traité  d'Ulrecht, 
le  droit  de  préparer  le  homard  sur  le  French  .shore.  Mon  coliègue  insiste  égale- 
ment de  nouveau  sur  la  nécessité  de  maintenir  énergiquement  nos  revendica- 
tions, tant  eu  ce  qui  concerne  le  droit  de  nos  pêcheurs  à  exercer  l'industrie  des 
conserves  de  homard,  que  pour  ce  qui  a  trait  à  la  suppression  des  obstacles  appor- 
tés par  le    usines  anglaises  à  la  libre  jouissance  de  notre  droit  général  de  pêche. 

Quant  à  la  réclamation  formulée  par  le  capitaine  du  £)«c.  les  renseignements 
complémentaires  fournis  par  l'ancien  Commandant  de  notre  division  navale  vous 
permettront  de  réfuter  les  assertions  du  Forcign  Office,  et  je  m'en  remets  avons  du 
soin  (le  tirer  tout  le  parti  qu'il  convient  dans  l'espèce,  des  déclarations  si  nettes  du 
commandant  Humann. 

Vous  remarquerez  qu'à  la  fin  de  sa  lettre,  le  Ministre  de  la  Marine,  en  présence 
des  conditions  mômes  où  les  dernières  conmiimications  du  Cabinet  de  Londres 
paraissent  vouloir  poser  la  question,  se  trouve  amené  à  envisager  le  recours  à  un 
arbitrage  conune  le  seul  moyen  de  consacrer  nos  droits  et  peut-être  de  nous  en 
mieux  assiuer  l'exercice.  Au  moment  où  il  m'écrivait,  l'Amiral  Rranlz,  comme  l'in- 
dique la  date  même  de  sa  lettre,  ignorait  les  ouvertures  qui  vous  avaient  été  faites 
dans  le  même  sens  par  Lord  Salisbury;  je  me  suis  empressé  de  lui  eu  donner  con- 
naissimce,  et  j'attendrai  pour  y  répondre  de  connaître  l'accueil  réservé  par  le  Mi- 
nistre de  la  Marine  aux  propositions  du  Cahinet  de  Londres. 

J'ni  eu  soin,  naturellement,  de  signaler  à  l'Amiral  Krantz  l'intérêt  qu'il  y  avait, 


'')  Voir  ce  document,  sous  le  11*  iig.  • 
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du  moment  que  le  principe  même  de  l'arbitrage  était  également  accepté  par  son 
Département  et  par  le  Cabinet  de  Londres,  à  nous  maintenir  sur  le  terrain  où  vous 
vous  étiez  vous-même  si  judicieusement  placé,  dans  votre  entretien  avec  Lord  Salis- 
bury.  Je  lui  ai  proposé,  en  conséquence,  d'examiner  de  concert  dans  quelles  condi- 
tions il  nous  serait  possible,  tout  en  écartant  l'éventualité  d'un  arbitrage  portant 
sur  l'ensemble  des  questions  pendantes  à  Terre-Neuve,  de  saisir  le  Gouvernement 
anglais  d'une  formule  propre  à  donner  satisfaction  k  la  pensée  de  conciliation  com- 
mune aux  deux  Cabinets,  sans  mettre  en  cause  la  validité  des  traités  et  le  principe 
de  nos  droits.  J'ai  conclu  en  exprimant  l'avis  qu'il  convenait,  ainsi  que  vous  l'avez 
déjà  indiqué  au  Principal  Secrétaire  d'Etat,  que  l'arbitnige  fût  limité  à  des  points 
non  visés  par  le  Traité  d'Utrecht,  comme  la  question  des  homarderies. 


W  135. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
a  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  22  juin  1889. 

J'ai  reçu  les  lettres  que  Votre  Excellence  à  bien  voulu  m'adresser  au  sujet  des 
uifaires  de  Terre-Neuve.  J'ai  l'honneur  de  L'informer  que,  conformément  à  Ses 
instructions,  j'ai  fait  parvenir  au  Foreign  Office  une  note  où  j'ai  pris  acte  des  décla- 
rations contenues  dans  la  lettre  de  Lord  Salisbury  du  i4  mai  dernier  relativement 
ù  la  suppression  des  trappes  à  partir  du  g  mai  1890.  J'ai  également  présenté  des 
observations  sur  la  nécessité  de  prendre,  à  l'égard  des  goélettes  nomades,  des 
njesures  plus  efficaces  que  celles  qui  ont  été  appliquées  jusqu'à  présent  par  l'auto- 
rité locale. 

J'ai,  d'antre  part,  adressé  à  Lord  Salisbury,  sur  les  affaires  Bélin  cl  Shcarer 
une  noie  d'ensemble,  où,  m'inspirant  des  arguments  récapitulés  par  M.  le  Ministre 
de  la  Marine,  j'ai  exposé  une  fois  de  plus  la  manière  de  voir  du  Gouvernement 
de  la  Uépubllque  dans  l'importante  question  des  homarderies.  J'ai  maintenu  nos 
demandes  d'indemnité  en  faveur  du  capitaine  Bélin  et  de  suppression  de  l'usine 
Shcarer. 

{    I  W.\DDINGTON. 


N"   136. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  ' 

,  ♦  Londres,  le  26  juin  i88j). 

M.  Jusserand  a  en  l'honneur  de  foire  connaître  à  Votre  Excellence  qu'il  avait  donne 
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avis,  par  une  communication  verbale  au  Sou-s-Secrétaire  d'État  du  Foreign  OiBce 
chargé  des  affaires  de  Terre-Neuve,  de  rattribution  de  la  baie  de  Sainte-Marguerite, 
et  d'*  Brig-Bay  aux  navires  de  la  maison  Thubé-Lourmand  pour  Tannée  courante. 

Lord  Salisbury  vient  de  répondre  à  cette  communication  par  la  lettre  que  Votre 
Excellence  trouvera  ci-joint  en  copie.  Sa  .Seigneurie,  en  prenant  acte  de  celte 
information,  constate  que  les  deux  baies  en  question  sont  déjà  occupées  par  des 
homarderies  anglaises,  mais  que  les  officiers  de  la  division  navale  britannique 
recevront  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  droits  conférés  k  nos  pêcheur?  par  Ifls 
traités  soient  respectés.  Lord  Salisbury  termine  sa  lettre  en  déniant  une  fois  de 
plus  aux  pécheurs  français  le  droit  de  pêciier  et  de  préparer  le  homard  concurrem- 
ment avec  les  sujets  britanniques,  et  proteste  contre  l'établissement  de  toute  nou- 
velle factorerie  au  moment  où  la  question  relative  à  cette  pêche  est  pendante  entre 
nos  deux  Gouvernements.  .  '..  '.. 

Waddington. 


ANNEXE  À  LA   LETTRE  DE   H.  WADDINGTON   À  M.   SPCLLER,  EN  DATE  DU   a6  JUIN    I  889. 


Le  Marquis  de  Salisbury,  Principal  Secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères, 
à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 


"  *•  " ■'         1    ..>-■'  Foreign  OiTice,  June  22  1889. 

On  the  1*'  ultimo  M.  Jusserand  madc  at  this  Office  an  intimation,  on  thc  part  of 
the  French  Government,  to  the  effcct  that  St.  Margaret's  Bay  and  Brig  Bay,  on  that 
part  of  the  coast  of  Newfoundland  where  the  French  possess  fishery  rights,  had  bcen 
allotted  for  the  forthcoming  season  as  fishing-grounds  to  the  vessels  belonging  to  the 
French  house  of  Thubé  Loiu'mand. 

This  intimation  was  duly  communicated  to  Her  Majesty's  Secretary  of  State  for 
thc  Colonies;  and  I  hâve  now  thc  honour  to  acquaintyour  Excellency  that  it  is  found, 
on  examination  of  the  information  in  possession  of  Her  Majesty's  Government,  that 
British  lol)sler  Fisheries  bave  for  some  lime  been  establisiied  in  the  two  bays  in 
question. 

Instructions  will  bc  sent  to  the  British  naval  offîcers  on  thc  coast  to  take  care  that 
in  thèse  bays  the  admitted  rights  of  Fishery  graated  to  French  cilizcns  under  the 
Treaties  shall  not  be  interfered  with  by  British  fishermen. 

Your  Excellency  wiff,  however,  remember  that  I  stated,  in  my  note  of  the  28"' 
March  last,  that  Her  Majesty's  Government  are  unable  to  admit  that  the  righl  to 
catch  and  can  lobsters  comes  within  the  purview  of  the  Treaties;  and  I  think  it  <-ight 
to  say  tliat,  pending  any  arrangement  for  the  solution  of  thc  question  which  bas 
arisen  on  this  point,  Her  Majesty's  Government  cannot  underlake  to  issue  instruc- 
tions to  tlieir  naval  offîcers  on  the  Newfoundland  Station  which  would  bave  the  effect 

3» 
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of  facilitaling  the  puisuit  of  ihis  industry  by  Frencli  citizcns,  to  the  préjudice  of 
ihat  carried  on  by  British  subjects. 

Her  Majesty's  Government  trust  ihat  tbero  is  no  Foundation  for  a  report  which 
bas  reached  the  British  naval  ofliccrs  on  the  Newfoundland  Station  to  the  effect  tbat 
tbere  is  an  intention  of  eslablishing  a  lai^e  French  lobster  factory  ai  St.  Margaret's 
Bay.  ■  ''  ■'    <''■.'■■'!'   ^'•'      ■"<'  ':'■'  R'i ''^'i»  "'(>''...■:■■)_,.; 

Her  Majesty's  Government  must  eamestly  prolesl  against  the  establishment  of 
fresb  lobster  factories  by  French  citizens,  especially  while  questions  relating  to  such 
establishments  are  in  discussion  between  the  two  Governmcnts. 


f..,..  : 


SaLISBURV.        i;  w 

I    '  ''  ';:   <\i  t  ■  "'•.'■ip'  '  •  "i  *  , 
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■  l      ;  .        *   ^'  ,  . ,        Foreign  Office,  22  juin  1889. 

Le  i"du  mois  dernier,  M.  Jusserand  a  notifié  à  ce  Département,  d'ordre  du 
Gouvernement  français,  que  les  baies  de  Sainte-Marguerite  et  de  Brig,  situées  sur 
la  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  où  les  Français  possèdent  le  droit  de  pêche,  ont 
été  concédées  pour  la  saison  prochaine  comme  emplacements  de  pèche,  aux  navires 
appartenant  à  la  maison  française  Thubé-Lourmand. 

Cette  information  a  été  dûment  communiquée  au  Secrétaire  d'Etat  des  Colonies 
de  Sa  Majesté,  et  j'ai  présentement  l'honneur  d'aviser  Votre  Excellence  qu'il  a  été 
constaté,  d'après  les  informations  que  possède  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  que 
des  homarderies  anglaises  ont  été  établies  depuis  quelque  temps  dans  les  deux  baies 
en  question.  .  ,    .    ;i 

Les  ofliciers  de  la  marine  britannique  sur  la  côte  seront  invites  à  veiller  à  ce  que, 
dans  ces  baies,  l'exercice  des  droits  de  pêche  reconnu;-  aux  citoyens  français  en 
vertu  des  traités  ne  soit  pas  entravé  par  les  pêcheurs  anglais. 

Voire  Excellence  voudra  bien,  toutefois,  se  souvenir  que,  ainsi  que  je  l'ai  dé- 
claré dans  ma  note  du  28  mars  dernier,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut 
admettre  que  le  droit  de  pêcher  et  de  mettre  en  boite  les  homards  ait  été  prévu  par 
les  traités.  Je  crois  devoir  ajouter  que,  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à  un  règlement  de 
la  question  soulevée  sur  ce  point,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  envoyer 
au  Conimandant  de  la  station  de  Terre-Neuve  des  instructions  qui  auraient  pour 
effet  de  facihter  aux  Français  l'exercice  de  cette  industrie  au  détriment  de  celle  des 
sujets  britanniques.  ,  ,   ..   . ,      , .   , 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  espère  qu'il  n'y  a  aucun  fondement  à  l'infor- 
mation recueillie  par  le  Commandant  de  la  station  britannique,  et  d'après  laquelle 
les  Français  auraient  l'intention  d'établir  une  grande  homarderie  à  la  baie  de  Sainte- 
Marguerite. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  esl  dans  l'obligation  de  protester  énergiqueiuent 


contre  l'établissement  de  nouvelles  homarderies  par  des  citoyens  français,  alors 
surtout  que  les  difTicultés  relatives  à  cette  question  sont  soumises  à  l'examen  des  deux 
Gouvernements. 


_.>•};»    'ii',   ,.'l  i,,  ■,M,i/.,1itiï;ili:':»fri;î/.  .,.;!',.  I    ^;l     ]''. 


Samsbuby. 
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L'Amiral  Krantz,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
'     à  M.  Spuller,  Minisire  des  Affaires  étrangères. 


■       '       Paris,  le  8  juillet  18S9.         ' 

Vous  voulez  bien  me  comnmniquer,  avec  une  dépêcbe  de  transmission  de  notre 
Ambassadeur  à  Londres,  une  note  de  Lord  Salisbury  qui  contient  la  promesse  de  la 
levée  de  tous  empêchements  à  notre  pèche  à  Brig-bay  et  dans  la  baie  de  Sainte- 
Marguerite,  mais  qui  se  termine  par  une  protestation  contre  l'établissement  de 
homarderies  françaises  sur  le  French  sliore,  pendant  que  les  questions  y  relatives 
seront  pendantes  entre  les  deux  Gouvernements.  Après  avoir  exprimé  l'avis  que 
toute  chance  parait  ainsi  enlevée  à  la  conclusion  d'un  accord  par  voie  de  négociation 
directe,  votis  m'invitez  h  vous  faire  part  de  mes  vues  touchant  l'objet  précis  des 
points  en  contestation  qui  pourraient  èti-e  soumis  à  un  arbitrage. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  mon  opinion  n'a  pas  varié  sur  l'utilité 
d'un  appel  au  jugement  d'un  arbitre  en  cette  affaire;  je  ne  vois  mémo  plus  que 
ce  moyen  de  parvenir  à  une  déOnition  un  peu  nette  des  facultés  garanties  ;\  nos 
pécheurs. 

Quant  à  la  question  des  homarderies,  sur  laquelle  Lord  Salisbury  émet  un  sen- 
timent si  catégorique  en  ce  qui  concerne  les  établissements  français,  il  me  semble 
que  nous  pouvons  lui  répondre  par  l'expression  d'une  opinion  non  moins  catégo- 
rique pour  ce  qui  est  des  établissements  des  Anglais  qui,  depuis  quelque  temps, 
couvrent  certaines  parties  du  French  shore  de  constructions  interdites  par  les  traités 
et  hérissent  le  sol  sons-marin  d'obstacles  rendant  impraticable  l'emploi  des  seines 
sur  de  longues  étendues;  c'est  ce  qui  arrive  spécialement  depuis  Brig-bay  jusqu'à 
Sainte-Marguerite.  Nous  pouvons  bien  admettre  l'abstention  pendant  qu'on  négocie, 
mais  il  est  juste  que  Shearcr  et  son  pc  innel  commencent.  Ce  sont  eux,  il  faut 
bien  le  remarquer,  qui,  violant  les  traites,  sont  venus  les  premiers  établir  des 
hou)arderios  sur  notre  côte. 


;'.'';.■:;; 
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Krantz. 
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;  M.  W\DniNGTON,  Ambassadeur  (le  la  République  française  à  Londres, 

à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  élrangères. 

•  I.     fhes,  le  11  juillet  1889. 

J'ai  riionncur  d'adresser  ci-joint  à  Voire  Excellence  une  note  générale  que  Lord 
Salisbury  vient  de  me  laire  parvenir  el  qui  développe  les  comininiicdtions  précé- 
demment envoyées  sur  ce  sujet  par  le  Foreigu  Office.        ''       '         '' '- 

Le  Premier  Ministre  interprète ,  dans  cette  conmii.  ication,  le  Traité  d'Ulrecht  ot 
le  texte  de  la  Déclaration  de  Versailles,  en  vue  d'établir  le  droit  des  pèciieurs 
anglais  à  la  pêcbe  concurrente.  Lord  Salisbury  appelle  tout  particulièrement  notre 
attention  sur  les  paragraphes  29  et  38  de  ce  Mémorandum,  ainsi  que  sur  la  lettre 
adressée  par  Lord  Palmerston  au  Comte  Sébastiani  le  1  o  juillet  1 838. 

Quant  à  la  réclamation  de  MM.  Dupuis-Robial  et  Besnier,  Lord  Salisbury  se 
refuse  une  fois  de  plus  à  y  faire  droit,  en  déclarant  qu'aucune  des  clauses  de  l'Acte 
de  1  783  ne  peut  être  invoquée  en  faveur  des  intéressés  et  répète  que  les  mesures 
les  plus  strictes  continueront  à  être  prises  par  les  autorités  navales  anglaises  pour 
^  que  les  pêcbeurs   français  jouissent   des   droits  qui   leur   sont    conférés  par   les 

traités. 

Votre  Excellence  pourra  se  rendre  compte,  par  la  lecture  de  ces  deux  documents, 
ij  qu'il  est  impossible  d'attendre  de  l'échange  de  comnmnications  de  ce  genre  la  solu- 

||,  tion  des  difficultés  pendantes  à  Terre-Neuve.    '  .  ■  -,      ■ 

T  .    "1:    ■\Vadi)ington.        • 
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ANNEXE  À  LA  LETTRK  DE  M.   WADDINGTON  À  M.   SPULLER,  EN  DATE  DU  1  I    JUILLET    I  889. 


Le  Marquis  de  Salisbury,  Principal  Secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères, 
à  M.  Waudington,  Ambassadeur  de  la  République  française. 


-'I 


l'oreign  Office,  .luly  ç)  1889. 


bi  the  note  which  I  had  thc  bonour  of  addressing  to  your  Excellency  on  tbe 
28"'  Mardi  last,  relative  to  the  question  of  tbe  lobster  Fishery  in  tbe  waters  of 
Newfoundland ,  I  stated  that  1  proposed  to  address  toyou  a  furtber  communication 
inreply  to  tbe  observations  contained  in  your  note  of  the  7"'  l)ecem!)er  on  the 
gênerai  subject  of  the  Newfoundland  Fisheries. 

The  note  in  question  treats  of  tbe  daim  of  Messrs.  Dupuis-Robial  and  Besnier  for 


. 
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compensation  vn  accoiuil  oi  t)ie  diminulion  oi'  tlieir  catch  ci  (îsli,  which  they  altri- 
bule  directly  to  the  «se  of  cotl-traps  byBrilish  rishermen.    !  ■'!  >   "  '  '■»    'n  ne:  r  m'' 

In  my  note  of  the  a4"'  August  1887,  relative  to  this  daim,  Ihad  slated  that  the 
right  of  Fishery  conferred  on  the  French  citizens  by  tlie  Trealy  of  Ulrecht  did  not  take 
away,  bulonlyrestricteddiiringacertain  portion  of  the  yearand  on  cerlainparts  oftlie 
coast,  the  British  right  of  Fishery  inhérent  in  the  sovereignty  ofthelsland.  Andinniy 
subséquent  note  of  the  38'''  July  last,  lobserved  that  the  right  of  British  subjecLs  to 
lish  concurronlly  vvith  Frenchcitizensha.sueverbeensurrendered,  though  the  British 
fishcrmen  are  prohlbited  by  the  second  paragraph  of  ihe  Décoration  of  Versailles  from 
interrupting  in  any  manner  by  iheir  compétition  the  Fishery  of  the  French  during 
the  temporary  exercise  of  it  which  is  granted  to  thcm. 

lu  your  note  of  the  7"'  December  Vour  Excellency  meets  thèse  arguments  by 
asserting  that  the  French  had  alvvays  had  the  exclusive  riglil  of  Fishery  in  virtue  of  their 
sovereigntyovcrNevvfoundIand.  Thalvvhcn  that  sovereignty  wastransferredtoEngland 
by  the  Treaty  of  Utrecht ,  the  right  of  Fishery  resecved  to  subjects  of  the  King  of  France 
on  a  portion  of  the  coast  necessarily  remained  an  exclusive  right  in  the  absence  of  any 
express  provision  lo  the  coiitrary.  Further,  that  in  the  negotiations  at  Versailles  in 
1782-83  the  English  negotiators,  by  an  appeal  to  ihe  modération  of  the  Court  of 
Versailles,  succeeded  in  obtaining,  not  any  admission  ofa  concurrent  right  of  Fishery, 
but  an  aiiandonment  by  France  of  fishingrightson  partof  thccoasts  on  which  British 
subjects  had  encroached ,  in  exchange  for  exactiy  similar  rights  on  an  équivalent 
portion  of  the  coast  elsewhere.  That  in  the  negotiations  for  the  Peace  of  Amiens  of 
i8oa  the  Cabinet  of  Paris  had  thought  it  would  be  désirable  lo  establish  the  French 
right  to  exclusive  Fishery  by  a  modification  of  Article  XIII  of  the  Treaty  of  Ulrecht, 
but  that  Mr.  Fox  did  not  consider  such  an  amcudment  opportune,  and  urged  that 
it  would  be  sulTicient  to  return  purely  and  simply  to  the  te\l  of  1  788,  as  tlio  Bri- 
tish Government  had  never  questioned  tiie  French  right  to  exclusive  Fishery. 

This  train  of  reasoning  présents  a  historical  vievv  of  the  subjcct  which  is  entirely 
at  variance  with  the  information  in  the  possession  of  Her  Majesty's  Government. 
Ihave  thought  it  would  contribute  to  the  elucidation  ofthesubject  that  the  several 
points  which  I  bave  briefly  rccapitulated  aboveshouhl  be  examined  in  détail  bythe 
light  of  the  authcntic  records  at  the  disposai  of  tliis  Department  and  the  Colonial 
Office,  and  the  resuit  of  this  examination  bas  becn  embodicd  in  a  Mémorandum 
of  which  I  inclosc  copies,  and  to  which  I  request  your  Excellency 's  allcntion. 

You  will  find  what  appears  to  Her  Majesty's  Government  to  be  indisputable  évi- 
dence that  the  sovereignty  of  Nevvfoundiand  bas  from  tho  carliest  limes  belonged  to 
the  British  Crown,  and  that  the  interests  of  France  wcre  limitcd  to  the  possession 
of  Placentia,  and  to  temporary  occupancy  by  conquest  or  settlement  of  certain  por- 
tions of  the  adjacent  coast.  AU  thèse  interests  were  abandoned  by  the  Treaty  of 
Ulrecht,  which  slipulated  that  no  claim  of  right  should  ever  hencelorward  be 
advanced  on  behalfof  France,  and  that  it  should  be  allowed  lo  her  subjects  to  catch 
lish  and  dry  ihcm  only  on  land  on  a  certain  specified  portion  of  the  coast.  The  con- 
current right  of  British  subjects  lo  fish  off  this  part  of  the  coast  was  undoubtedly 
asserted  and  put  in  practice  subséquent  to  the  Trcatv ,  and  nod  later  than  i  760,  and 
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a  short  time  artcrwards  it  l)o<;an  lo  givc  lise  to  repealed  coniplainls  rroni  the  French 
Government,  noton  thc  groiind  thatitwasin  itscICcontrary  îo  theTreaty,bul  because 
oF  tlie  manncr  in  wliicli  it  vvas  oxercised,  wbicb  was  said  in  many  cases  practically 
to  derogatc  froiu  and  aniiul  tlie  liborty  of  fisbcry  accorded  to  tbe  Frencb.  Tbe  ar- 
rangements made  at  Versailles  1783  were  not  oblained  by  appeals  to  ibe  modéra- 
tion of  tbe  French  Government  witb  tha  vtew  of  obtaining  concurrent  rigbis  of 
(isbery  for  Britisb  suhjects,  but  were  the  outcome  of  ncgotiations  in  wbich  ihe 
Frencb  Plenipolentiary  endeavoured,  but  unsuccessfully,  to  obtain  tbe  explicit  con- 
cession of  an  exclusive  rigbl  of  Fisbery  for  tbe  Fronch. 

It  is  no  doubl  by  an  accidentai  error  mcrely  tbat  M.  Fox,  wbo  was  Secrelarv  of 
State  dtiring  tbe  latter  portion  of  tbese  negotiations,  is  me.itioned  by  your  Kxcel- 
lency  as  baving  given  certain  assurances  during  tbe  latter  negotiations  for  tbe  Trcaly 
of  Amiens  in  180a,  wben  be  was  not  a  membcr  of  tbe  Government.  Rut  I  ba"c 
been  unablc  to  discover,  eitber  in  tbe  instructions  of  Lord  Hawkesbury  in  tbis 
latter  pcriod,  or  in  the  Reports  of  Lord  Cornwallis,  wbo  was  tbe  Britisb  Ple- 
nipotenliary,  any  indication  tbat  eitber  of  tbem  gave  any  assurance  wbatever 
tbat  tbe  Britisb  Government  had  never  questioned  tbe  exclusive  cbaracler 
of  tbe  riglit  of  Fisberv  accorded  to  the  Frencb  under  tbe  Trealy  of  Utrecbl.  Sucb 
a  stateiuent  on  thcir  part  would  indeed  bave  been  in  ahsolute  contradiction  to  tbe 
facts.  —      .  .  .   ,.. 

Tbe  question  tberefore  binges  mainly  on  tbe  interprétation  to  be  given  to  the 
arrangements  made  at  Versailles  in  1  788,  and  on  this  point  I  musl  be  pcrmitted  lo 
invite  spécial  attention  to  paragraphs  2()-38  of  the  Mémorandum  wbicb  I  bave  iho 
bonour  to  inclose,  and  to  refer  your  Excellency  to  Lord  Pahiierston's  note  to  CounI 
Sebastiani  of  the  10"'  July  i838,  of  wbicb  your  Excellency  bas  only  quoted  a 
small,  and  thaï,  as  it  seems  to  me,  tbe  least  signiiicant,  portion. 

For  you  will  find,  on  référence  to  the  original,  tbat  certain  words  bave  been 
omitted,  in  m<fking  tbe  exlract,  wbich  materially  alter  the  sensé,  and  thaï  tbe  pri- 
vilège which ,  as  Lord  Palmerston  states,  »  bas,  in  praclicc,  been  treated  by  the  Bri- 
tisb Government  as  an  exclusive  right  during  tbe  period  of  tbe  lishing  season,  and 
within  tbe  prescribed  limits  »,  is.described  by  bim  as  «  a  privilège  wbicb  consists  in 
the  periodical  use  of  a  part  of  tbe  sbore  of  Newfoundland  for  ibepurpose  of  drying 
tbeir  lisb  »;  wbile  in  tbe  very  next  sentence  Lord  Palmerston  goes  on  to  say  tbat 
«  tbe  British  Government  bas  never  underslood  tbe  Déclaration  to  bave  had  for  its 
objecl  to  depiive  Britisb  subjects  of  tbe  right  to  participate  with  tbe  Frencb  in  Iaking 
fish  at  sea  olV  tbat  sbore,  provided  they  did  so  witbout  interruptingt.be  Frencb cod 
Fisbery  ».  A  perusal  of  tbis  passage  of  tbe  preceding  paragrapb,  and  of  those  wbich 
sncceed  it,  showing  tbe  grouuds  on  wbicb  Lord  Palmerston  based  bis  conclusion, 
will,  I  tbink,convince  your  Excellency  tbat  tbe  arguments  advanccd  in  my  previous 
communications  are  in  consonance  witb  the  views  wbicb  bave  always  been  expres- 
sed  by  Her  Majesty's  Government. 

To  turn  to  tbe  more  immédiate  object  of  tbe  correspondenc^,  tbe  question  of 
tbe  injury  said  lo  be  caused  to  the  French  Fisbery  by  tbe  use  of  cod-traps  by  Britisb 
(isbermen,  I  bave  aiready  had  the  bonour  of  informing  your  Excellency  tbat,  pen- 
ding  the  enforcemenl  of  the  Act  which  bas  boea  passed  by  the  Colonial  Législature 
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for  ihe  cntire  suppression  of  ihese  traps,  spécial  iaslruclioiis  hâve  l)Ccii  issued  to 
the  British  naval  autliorities  which  Her  Majesly's  Government  trust  will  bo  clleclual 
in  prcvcnling  any  undue  inleiTerence  by  sucli  engin  es  wilh  the  Fishery  of  French 
citizens.  In  this  and  in  ail  olher  respect  it  is  thi  earnost  wish  of  Her  Majcsty's  Go- 
vernment to  do  ail  in  iheir  power  to  insiire  the  enjoym  ent  by  the  French  fishermen 
of  the  right  givcn  to  ihem  under  the  Treaty  and  Déclaration  of  1783.  n'  > 

But  I  can  only  repeat  that  the  daims  preferred  on  account  of  Mcssis.  DupuJs- 
Robial  and  Besnier  do  not  nppear  to  Her  Majesty*s  Government  to  be  such  as  ihey 
can  consent  to  enterlain.  Thèse  claims  rest  virtually  on  the  facl  that  the  amounl  of 
fish  caught  by  the  complainants  was  consideiably  below  the  average  of  former  sea- 
âons,  that  they  bclieve  from  hearsay  évidence  that  British  fishermen  who  used  cod- 
traps  in  the  vicinity  were  moie  successfui,  and  that  they  attribute  thcir  own  want 
of  succcss  to  this  cause,  as  (hey  do  not  know  to  what  el  se  it  could  be  attribulable. 
Itis  admitted  by  some  of  the  déponents  that  they  did  not  even  apply  to  the  British 
naval  ofBcers  for  the  rcmoval  of  any  of  the  traps,  as  they  did  notthiok  it  would  bc 
of  any  use;-by  others  that  they  did  ao  apply,  and  that  the  traps  werc  removed, 
though  thev  assert  that  thèse  were  aftcrvvards  rcplaced,  when  apparently  they  took 
no  further  steps. 

Her  Majesty's  Government  hâve  every  wish  that  the  assurances  contaiaed  in  the 
Déclaration  of  1  788  should  be  punctually  and  complelely  fulfiUed,  but  they  oannot 
admit  that  there  is  anything  in  those  assurances,  howcver  liberally  they  may  be 
«onstrued,  wliich  should  involvc  liahility  for  such  a  blaim.  „.  ,!, 

"  ;   '  '  '  '       SvLisBinY. 


\N\E\E    I    A  L\  LETTRE   DE  LOBD  SVLISBUHY  A  M.   VVADDINGTON  , 
EN   DATE  Dl    ()  JUILLET    I  88(). 


•  Memoiandam.  ' 

The  French  Ambassador,  in  bis  note  dated  the  ythof  December  1888,  rcaifirms 
the  French  contention  as  to  the  exclusive  characler  of  the  right  of  Fishery  cnjoyed 
by  French  citizens  on  part  of  the  Newfoundland  coast,  and  again  urges  the  claim 
for  compensation  preferred  by  MM.  Dupuis-Robial  and  Besnicr  on  account  of  the 
damage  said  to  bave  been  sustained  by  them  through  the  use  of  cod-lraps. 

2.  M.  Waddington  expresses  surprise  that  Her  Majesty's  Government  bave  now 
for  the  first  time  asscrted  the  esseutial  right  of  British  fishermen  to  fish  by  the  side 
of  French  subjects,  and  bave  alleged  tlmt  tiiis  right  bas  never  been  surrendered, 
and  the  French  Ambassador  assumes  that  this  do;:trine  is  based  upon  the  silence 
of  article  1 3'''  of  the  Treaty  of  Ulrechl.  His  Excellcncy  also  states  that  «  le  Traité 
(ofUtrecht)  laissait  subsister  pleinement,  quant  à  la  pèche,  fétat  de  choses  antérieur 
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à  1 7  1 3 ,  c'est-à-dire  IV-lat  en  vl^uuiir  alors  que  les  Franrais  oxcrçaicnl  la  sotiverainelé 
territoriale.  La  France  conservait  le  droit  exclusif  do  pcclic  ptiis(|ircll(;  l'avait  tou- 
jours eu» ,  uiul  lie  Airlher  allèges  ibal  liis  Government  «  était  donc  fondé  à 

croire que  le  droit  de  la  Fiance  sur  la  côte  de  l'Ile  rie  Terre-Neuve  réservée 

à  SCS  pécheurs  n'est  autre  chose  qu'une  partie  de  son  ancienne  soiiveraincté  sur  l'ilo 
qu'elle  a  retenue  en  cédant  le  sol  à  l'Angleterre,  mais  qu'elle  n'a  jamais  ni  iniirmée 
nialiénéc.  » ^   ■   ,  ..,    .  -  -     — 

;_■    .  ■  ■]  ,'■'.'   I(.i(kf/i 

'.   -   ...  1.  —  Stcte  oj  AJfdirs  prior  to  the  Trcaty  of  lltreclit.         .      .  .. 

3.  M.  Wa<ldington  asserts  that  France  retaincd  («  conservait  »)  tho  exclusive  right 
of  Dshing,  since  she  had  alwa\.s  liad  il  («  l'avait  toujours  eu  •).  But  lliis  cannot  he  a 
correct  stalement,  for  it  appears  that  in  the  rcign  ofKing Charles!"',  and  during  iho 
Commonweaith,  if  not  to  a  latcr  date  aiso,  the  French  were  required  lopay  fo  Eng- 
land  a  tributc  or  tax  of  5  per  cent,  for  the  privilège  of  fishing  al  Newfoundiand, 
and  of  drying  fisli  on  (he  shorc  of  the  island. 

f\.  He  aIso  asserts  thaï  the  French  riglit  of  lishing  is  part  of  ihe'ancient  sove- 
reignty  of  France  over  the  island,  vvhich  she  retaincd  when  ceding  the  soil  to  Eng- 
land,  but  which  she  has  never  vvea'Kencd  or  alienated.  It  is  évident  that  this  state- 
nient  aIso  is  inaccuratc,  for  the  hi.stor\  of  Newfoundiand  during  ihc  scvonteenth 
century  will  be  seen  to  bc  a  record  of  repeated  act.s  of  doniinion  over  the  island 
exercised  by  Englnnd,  who  could  not  bave  accepted  such  a  cession  wilbout  tbcrcby 
disavowing  ail  her  past  acts. 

5.  It  may  be  ol)sei*ved  in  passing  that  if  the  présent  claim  of  exchisivtî  fishing 
on  the  ground  of  ancient  French  sovcreignty  be  disposed  of,  any  argument  for  tlieir 
exclusive  fishing  can  only  be  bascd  upon  the  terms  of  the  Treaty;  and  that  the 
terms  of  that  Treaty  niusl  bc  inlerpreted  with  référence  to  the  existence  of  British 
sovereignty. 

0.  Her  Majesty's  Governnienl  are  not  aware  that  France  ever  posscssed  any  re- 
cognized  sovereignty  over  Newfoundianil,  and,  as  far  as  can  be  ascertained,  this  novel 
claim  on  the  part  of  France  is  not  only  unlenablo  in  itself,  but  if  inverled  would  be 
an  accnrate  statenient  of  the  British  riglits.  In  order  to  dispose  of  this  claim,  il  will 
be  convenient  to  examine  the  stale  of  ihings  that  actually  existed  prior  lo  ihc  Treaty 
ofUtrecht.     ,   ,     ..,i,..,..*    .,  ,',    .    ,,,■    .;..i    ..,,•.    ,_/.,,  v::,i.:    ,:■       .(.."; 

7.  Withoul  going  back  to  the  tille  wbicli  Fngland  acquired  to  Newfoundiand  by 
righl  of  prior  discovery  made  bv  John  Cabot  in  1/197,  't  m^y  be  observed  that  on 
the  .5''"  of  Au  ust,  i.^S.'î,  sir  Humphrey  Gilbert,  acting  under  a  Commission  from 
the  Queen  ot  England,  formally  took  possession  of  Newfoundiand,  on  bebalf  of 
bis  .Sovereign,  in  the  présence  of  varions  persons,  subjects  of  other  nations,  who 
happened  to  be  there  in  pursuit  of  tlic  lisbery,  and  from  wliom  he  exacted  tribute 
in  acknowledgment  of  the  Queen's  rights.  ,  '  '  f  .V.-'.i'i. 

8.  During  the  interval  from  i58.'5  to  1713  England  exercised  continued  acts  of 
doniinion  over  Newfoundiand;  grants  of  land  were  made  by  the  Crown  to  indivi- 
duaLs;  settlement  was  encouraged;  Courts  of  .luslice  were  heid  (the  lirst  as  early  as 
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i6i.>);  (^onimissions  >vere  issiicd,  and  Hegulation.s  iiiade  for  ihu  govurniiitinl  oftlte 
islaiid,  and  of  llie  fishemien  reaorling  to  it,  as  well  ns  of  tlie  setllcrs  eslablished 
there;  and  evenlually,  in  i6<)8,  an  Act  oi' Parliamcnt  was  passed  (lo  et  i  i  W'"1II, 
cap.  aô)  appivitig  lo  thc  wbolc  island,  and  the  suas,  rivcrs,  uud  dominions  iliere- 
iinto  ix'Ionging,  and  islands  adjacent;  sncli  Acl  l)cing  principally  un  unactinenl  by 
tbc  biiporial  liCgislaliue  oftbu  Hules,  Rugiilalions,  and  Constitutions  tbat  bad  prc- 
vailed  for  sonic  lime, 

9.  Tbe  first  section  of  tbis  Act  cnacted  tbat  «  no  alien  or  stranger  wbatsoever 
(not  lesiding  witbin  tbe  Kingdom  of  England,  tbc  Dominion  of  Wales,  or  town 
ofBerwick-on-Tweed)  sbouldatany  time  tbereafter  take  any  bait  or  use  any  sort  of 
Irade  or  fisbing  wbatsoever  in  Newfomidland,  or  in  an)  of  the  islands  or  places 
above  menlioned. 

10.  Tbe  Britisli  sovcrcignty,  formallv  establisbed  in  i583,  and  duly  and  efîecti- 
vely  exerciscd  afterwards,  was  also,  it  appears,  recognized  by  France.  Hatton  and 
Harvey,  in  tbeir  «  îlislory  of  Newfonndlaud  »,  p.  ,58,  state  tbat  in  iG.'iô  tbe  French 
obtained  permission  from  tbe  Englisb  to  dry  iisb  on  tbe  sbores  of  Newfoundiand  ou 
paymenl  of  a  duty  of  5  per  cent,  of  the  produce,  and  tbat  in  1670  Charles  II  was 
induced  to  relinquisb  tbc  duty  of  5  per  cent.,  wbich  bad  been  paid  as  an  acknow- 
ledgmenl  of  Brilisb  sovereignty.  .•     . 

11.  Anspacb,  in  bis  «  Ilistory  of  Newfoundiand  »  (second  e(Ution,  1897,  p.  1  1  :<) 
says  :  «  According  to  l'Abbé  Haynel,  PVancc,  after  tbe  Agrcemenl  madc  wilb  King 
Charles  I  in  i6.'i/i,  sent  annually  ber  bsbcrn)cn  to  Newfoundiand,  wberethey  fisbed 
only  on  tbc  northern  part  wbich  they  called  le  Petit  Nord,  and  on  tbe  southern 
point,  wbero  they  bad  formcd  a  kind  of  town  upon  the  Bay  of  Placentio,  wbich 
united  ail  tbe  conveniences  tbat  could  be  desidered  for  a  succcssful  fisbery  -  He 
adds  at  p.  y.'i:  «  In  the  year  iH^'jli  the  French  King  prevailed  upon  Charles  II  to 
give  iip  tbe  duty  of  .>  per  cent.  » 

12.  It  is  also  stated  at  paragraph  1G66  of  tbe  pubUshed  Calcndar  of  State  Pa- 
pers,  Colonial,  America  ,  and  West  Indies,  1661-G8,  tbat  «from  tbe  lirst  discovery 
of  Newfoundiand  in  i49<>  liH  tbe  Treaty  of  1682  the  French  were  not  permitted  to 
llsh  al  Newfoundiand  or  in  any  place  on  tbe  main  in  America,  but  after  thaï  Treaty 
thc  French  trading  to  Canada  and  Acadia  presumed  to  make  dry  (isb  on  Newfound- 
iand; for  prévention  wbereof  Sir  David  Kirke  was  sent  tbcre  Governor,  in  wbose 
time  ever\  French  sbip  trading  or  making  dry  (isb  there  was  forced  to  pay  It  or 
10  per  cent.;  and  in  time  of  the  late  rébellion  they  were  compelled  to  do  the  like.  » 

13.  Furlher,  it  is  certain  tbat  in  1637,  by  letters  patent  dated  1  3'''  November  of 
tbat  year,  «  the  wbole  continent,  island,  and  région  »  of  Newfoundiand  was  granted 
in  fee  to  tbe  Marquis  of  Hamilton,  the  Earl  of  Pcmbroke,  the  Karl  of  Holland,  and 
SirDavi(i  Kirke,  and  «tbat  ail  other  Rings,  Princes,  and  Potentates,  tbeir  beirs, 
allies,  and  subjects,  may  know  our  (tbe  King's)  just  and  undoubted  right  and  inter- 
est  in  and  to  tbe  said  continent,  island,  and  région  of  Newfoundiand,  and  in  and  to 
ail  and  every  tbe  islands,  seas,  and  places  to  tbe  same  belonging,  »  il  was  declared 
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tliat  tlierc  arc  lo  bc  Icvicd  rroin  ail  slran^ers  lliat  inakc  use  of  an^  paît  of  tlic 
,shoi-(>  for  (ii'yiii|{  TlsIi  <  fivc  fishcs  ont  oF  cvury  inindred  ii»!)  iii  llic  8eaa,  rivci-s,  or 
places  nforcsaid  to  l)c  had  or  takon  »,  The  grantecs  wern  eiijoiiied  to  »ee  lo  iho  col- 
lection of  this  trilnitc,  from  whicli  Brilisb  suhjccts  were  cxuinpt,  hciiig  cxpru.ssly 
giveii  •  frce  and  ample  liherty  of  (isliing  ». 

14.  Tbere  is,  in  tlie  publi.sbed  (lalondar  nf  State  Papers,  Donicstic,  undur  date 
tbe  i6"'  May,  i()3(),  a  letter  from  Secrelary  Coke  to  Secrelary  Windebank,  staling 
tbat  tbe  Frencb  Ambassador  (M.  de  Pomponne  do  Bellièvre,  .seigneur  de  Grignou) 
had  coniplained  of  an  imposition  laid  on  slrangers  by  Sir  David  Kirke  for  (isbing  ut 
Newl'oundland.  «A  firm  but  fair  aaswer  i^  lo  begiven,  and  tbe  in)poi)itions  laid  by 
tbe  Frencb  on  tbe  Knglisb  mercbants  considered  in  justificai  on.  »  ■•'■  .    ■  •  • 

I  r>.  Tbe  following  is  an  cxlracl  i'rum  ibi»  Icller  of  ihc  Frencii  Andiassador,  dated 

ihe  9"' (  !()"')  May,   \G^:  ■•:.'    '•    ■  '       -  -'   ■  ■■•   '•        •  ' 

«  L'on  nj"a  aussi  doimc  avis  que  les  nommer  [sic)  Kerg  avoient  une  patente  du  Roy 
de  la  Grande-Bretagne  pour  lever  (|uel((uc  cbose  sur  la  pescbe  des  morues,  ce  qu'ils 
se  proposent  de  prendre  non  seulement  sur  les  sujets  du  !loy  de  la  Grande-Bretagne, 
mais  généralement  sur  tous  ceux  qui  iraient  pour  l'aire  cette  pescbe,  ce  qui  seroil 
contiaiie  à  tout  ilroit  et  à  la  libeité  avec  laquelle  on  en  a  usé  jus([ues  icy,  ce  qui 
fait  (|ue  je  m'imagine  que  le  Roy  de  la  Grande-Bretagne  ne  l'entend  pas  ainsy  et 
que  personne  autre  que  ses  sujets  ne  se  résoudra  à  le  souffrir.  « 

To  vvbicb  letter  tbe  roUowing  answer  was  returned,  dated  Newcastle,  a6"'  (16''') 
May,  i(i;i()  :     ■'  •    '      ■   ■.■."'■,■  ,  '       ■  ■■'        ■    d 

«  J'ay  communique  la  vostre  au  Roy  mon  maistre,  et  vous  en  rends  cette  gracieus'j 
responce  sur  cliaque  point.  »  Tben,  after  referring  lo  various  olber  mitters,  tlie 
following  reply  is  made  lo  tbe  Frencb  Ambassador's  représentations  on  llu-  Fisberies 
question,  quoted  above  : 

«  Cuant  a  vostre  dernière  plainte,  faite  conlre  Kerg,  pour  lever  quelque  cbose  sur 
les  estrangers  pour  la  pescbe  en  Terre  Neafve ,  S.  M.  ne  sçait  pas,  en  particulier, 
ce  qui  s"y  est  passé;  c'est  pourquoy  elle  vous  en  remet  à  son  Conseil  d'Eslat  de- 
meurant à  Londres  pour  y  faire  vostre  remontrance  et  recevoir  la  responce,  se  pro- 
mettant quant  et  quant  de  vous  une  bonne  responce  sur  la  plainte  que  mon  collègue 
vous  aura  représentée,  de  la  nouvelle  levée  faite  en  France  sur  nos  marcbuns,  en 
contravention  des  Traités,  et  qui  semble  porter  une  intention  absolue  de  rompre 
ceste  bonne  intelligence  que  S.  M. garde  toujours  soigneusement,  et  pour  la  conser- 
vation de  laquelle  ses  Ministres  travaillent  incessanunent.  " 

IG.  Tbere  is  no  doubl  tbat  subsequcntly,  in  1662  (publisbed  Calendar  of  State 
Papers,  Colonial,  1G61-68,  paragrapbs  1729-33),  sbortly  after  tbe  restoration  of 
tbe  Monarcby  in  Ëngland,  tbe  Frencb,  taking  advantage  of  tbe  Ënglisb  Government 
being  fully  occupied  al  home,  proceeded,  altbougb  tbe  two  countries  were  al 
peacc,  to  fortify  tbemselves  at  Plucentia,  to  drive  out  tbe  Knglisb  selliers,  and  to 
issue  Commissions  to  Govemors  purporling  to  exercise  sovereignty  over  the  wbole 
of  Newfoundland. 
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17.  lu  i<W>(>  and  i()('>7,  lli<;  Krcncli,  vvlio  wcic  thcn  al  warwilli  Kn^laiid,  sticii^- 
ihciied  tlieir  liold  iipoii  Placuiilia  and  tlio  nciglibouring  coasts  (dalendar  of  Slalt; 
Papers,  paragrnplis  i-j'i\)-',\o);  und  il  i^  stutrd  hy  ilaUon  uiid  iliuvey,  p.  .'Wj,  tliat  al 
onc  tinic  lliey  liad  establi»hcd  llicir  doniinion  ovur  a  torritory  of  aoo  miles  in  ux- 
tcnt.  Uni  llii.s  upisodc  of  thu  conflict  wu.s  annulled,  so  Car  as  a ny  sovcrcign  ligiits 
wero  involvcd,  hy  ailir.lc  la  of  tlic  Trealy  of  Peact;  (!oncludt!(l  l)clwcen  Gn-at  Mri- 
tain  and  France  al  lircda  on  llie  ii"  jnly  lOGy,  in  wliicli  llie  Mosl  Christian  King 
engaged  to  rcstoio  to  the  King  olGieat  lirilain  ail  llic  islands,  connirics,  rorli-cs;e.s, 
and  Colonies  vvliich  niight  liavc  hcen  (onqnercd  hy  llie  aiins  of  thu  Mosl  Chrisliun 
King  bofore  or  afler  llic  siginng  of  ihal  Troaly.      ,  j 

18.  As  proof  of  the  continned  and  nninleriiiplcd  assertion  of  Knglish  doniinion, 
il  niay  he  poinled  ont  thaï  King  Charles  II,  on  llie  i  a'''  .lainiary,  i  (Wi  i ,  issued  lollers 
patent  reciting  the  lellers  patent  of  1G37,  and  granting  addilional  powe;,>  lor  rogn- 
lating  ihe  Newfoundiand  fisherv  ;  and  tliat  on  ihe  10'''  Mardi,  1(170,  lie  niade  an 
Order  in  Conncil  containing  addilional  Hegnlations  for  the  governnienl  of  the  iishery 
in  Newfoundiand,  of  vvhieli  the  1"  Article  authorizes  Knglish  ïuhjeets  tu  fish  iii  ail 
waler»,  and  lo  dry  iheir  fish  on  shorc  in  any  part  of  Newfoundiand,  us  fully  and 
freely  as  any  of  the  ïuhjects  «  of  Ilis  Majest>'s  Hoyal  predeccssors  »,  and  of  \\liicli 
a'"*  Article  déclares  >•  tliat  no  alien  or  stranger  he  perniilted  to  take  hait,  or  fish  in 
any  of  ihe  rivers,  Iakes,  creeks,  hurhours,  or  loads  in  Newfoundiand  betwecii  Cape 
Raye  or  Cape  Bona  Vista,  or  in  aiiv  of  the  islands  thereunto  adjoining.  » 

19.  The  French  had,  il  will  besecn,  forcihiy  posscded  themsclves  of  paris  of  the 
English  island  of  Newfoundiand  in  lime  of  peace,  which  they  continued  to  hold, 
but  vvilliout  permission  froiii  England. 

In  any  case,  sucb  possession  bas  nol  considerod  as  implying  nn  admission  of 
French  sovereignly  over  any  portion  of  llie  island,  for,  on  iho  outbreak  of  hostilitics 
aflcrllic  accession  of  William  111,  the  King,  in  bis  déclaration  of  vvar,  7"'  May,  iGSy, 
statcd  : 

'<  Il  is  nol  long  since  ihe  French  look  licences  from  the  English  Governor  of 
Newfoundiand  lo  fish  in  the  seas  upon  thaï  coasl,  and  paid  a  tribale  for  sucb  licences 
as  an  acknowledgment  of  tlio  sole  riglil  of  the  Crown  of  Knglund  to  thaï  island; 
and  yel  of  laie  the  encroachments  of  the  French  upon  our  said  island,  and  our 
subjecis'  Irade  and  iishery,  bave  bcen  more  like  the  invasions  of  an  encmy  than 
becoming  friends,  who  enjoyed  ihe  advantages  of  thaï  Irade  only  by  permission.  « 

20.  It  is  believed  that  afler  ihe  Trealy  of  Ry.swick,  by  which  thaï  wur  vvas  ler- 
minated  in  1  (197,  but  in  which  Newfoudiand  is  nol  named,  while  it  specifically  deais 
wi'Ji  places  in  Hudson's  Bay  which  were  lo  be  lefl  in  possession  of  the  French,  ihe 
French  relained  possession  of  Placenlia  and  any  otlicr  places  occupicd  by  Frencli 
subjecis;  bul  thaï  no  acknowledgment  of  French  sovereignly  can  bc  inferred  iVom 
such  circumstance  is  abundantly  proved  by  the  fact  that  the  English  Parliamenl  in 
tbc  following  year,  1698,  passod  the  Act,  wbicb  bas  been  before  referred  to  (para- 
grapb  8),  applying  to  ihe  whole  of  Newfoundiand,  and  forbidding  aiiens  lo  iisli 
or  Irade.  il  is  diillcull  to  imagine  any  more  formai  assertion  of  the  sovereignly  of 
tlic  Engiisli  Crown. 


'     —  246  —■    ' 

II.  —  Language  of  (he  Treaty  of  lUrecht.       ^'^,1  ni-id 
u 

21.  T'     documents  cited  above  elTcctively  dispose  of  any  supposed  admission 

of  French  dominion  prior  to  llie  Trealy  of  Utreclit.  The  language  eniployed  in 
ihat  Treaty  vvill  be  found  to  bc  such  as  to  confirm  the  absence  of  any  such  provinus 
admission,  and,  even  if  any  admission  of  the  kind  had  been  m«tde,  to  render  it 
absolutely  nugatory.       .,,^.r.j  ^  ,    j|,^  ,,„,;, j  ,^.^  i  ..^jj  „ 

22.  It  will  i)e  found  tbat  in  tiie  Preliminary  Treaty  signed  at  London  on  the 
8"'  october  1711,  the  Vil"'  article  runs  thus  :  «  L'île  de  Terre-Neuve ,  la  baie  et  le 
détroit  de  Hudson  seront  rendus  à  TAngleterre,  »  tbus  placing  Newfounland  on  the 
same  footing  as  places  where  British  sovereignty  had  unquostionably  uxisted ,  but 
vvhich,  having  been  captured  by  the  French,  and  subsequently  recaptured  by 
lite  Englisb,  had  «gain  been  placed  iu  possession  of  the  French   by   the  Treaty  of 

RySwick.         <■  i,.;ni-:)  r,'j^  ulV-  it    1  ,:  h    ',.     ,       U..>.yhy.l„.   ',:,;,  ium»;  hn-fi^li  ..<    '.'--dt 

23.  The  language  of  the  Treaty  of  Utrecht  follows  the  same  classification  as  tlie 
Preliminary  Treaty.  The  X'''  Article  of  the  Treaty  simply  provides  for  the  restora- 
tion  to  tlngland,  to  be  possessed  in  full  right  for  ever,  of  the  bay  and  slraits  of 
Hudson,  with  ail  lands,  etc.,  beloiigingtiiercunto,  <  whichare  at  présent  possessed 
by  the  subjects  of  France  »;  while  in  the  XII'''  Article,  however,  it  is  stipidated  that 
the  Frcncii  King  shall  deliver  solcmn  and  authe'^tic  instruments,  from  wliich  it  shall 
appear  «  that  certain  islands  and  places  which  had  previously  been  French  • ,  toge- 
ther  with  the  «  dominion,  propriety,  and  possession  >  thereof,  •  and  ail  right  what- 
soevcr  hv  Treaties  or  by  any  other  way  obtained  by  the  Crown  of  France  or  its  sub- 
jects, are  yielded  and  niade  nver  to  the  Queen  of  Great  Britain,  and  in  such  ample 
manner  and  form  that  the  Frciich  shall  thereafter  bc  excluded  from  ail  kind  of 
iîshing  on  the  coast  of  Nova  Scotia.  »  Thus,  British  lerritory  previously  seized  by 
France,  and  left  to  her  by  Treaty,  is  «  restored  »;  vvhile  territory,  of  which  the  pre- 
vious  dominion  of  France  was  not  disputed ,  is  ceded  by  tlie  words ,  «  yielded  and 
made  ovcr  »,  and  the  cession  is  to  be  evidenced  by  solcmn  and  authentic  instru- 
ments. 

2'l.  But  the  XIII'''  article  win'ch  treats  of  Nowfonndlaiid,  follows  ralhi-r  the  mo- 
del  of  tlie  X'''  than  of  tlie  XII'''  Article.  There  is  no  question  of  instruments  of  trans- 
fcr,  and  no  mention  is  made  of  the  dominion  of  France  in  regard  to  Ncwfoundiand  ; 
but  only  tha!  Newfounland,  with  tlie  islands  adjacent  «  shall  from  this  forward  be- 
long  ofriglil  wholly  to  Britain  »  («  appartiendra  désormais  et  absolument  à  la  Grande- 
Bretagne  »],  and  to  that  end  Placentia  and  whatever  other  places  are  in  possession 
of  the  French  «  shall  be  yielded  and  given  up  »  («  et  à  celle  lin  le  Boi  Très  Chrétien 
fera  remettre  in  ceux  qui  se  trouveront  à  ce  commis  en  ce  pays-lÀ  dans  l'espace  de 
sept  mois  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  de  ce  traité  ou  plus  tôt  si 
faire  ce  peut,  la  ville  et  le  fort  de  Plaisance,  et  autres  lieux  que  les  Fran^'ais  pour- 
."^'cnt  encore  posséder  dans  ladite  ile  »);  and  the  French  King,  his  successors  and 
subjects,  siiall  uot  «  lay  daim  to  any  right  to  the  said  island  or  islands,  or  to  any 
part  ol  it  or  ihem  »  (•  sans  que  ledit  Roy  Très  Chrétien,  ses  héritiers  et  successeurs 
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ou  quelques-uns  de  ses  sujets  puissent  désormais  prétendre  quoyque  ce  soit  et  en 
tel  temps  que  ce  soit,  sur  la  dite  isie  et  les  islcs  adjacentes  en  tout  ou  en  partie  «). 
This  is  the  language  of  withdrawing  a  claim ,  not  oFceding  the  dominion  ofa  terri- 
tory;  tbe  renunciation  '^f  ail  rights  is  absolule,  and  cven  more  emphatic  in  the 
French  ratitication  than  in  tbe  Englisb  version  of  the  Treaty;  and  it  niay  furlher  be 
noted  tbat  this  Article  provea  tbut  tbe  French  at  ibat  time  only  claimed  to  he  in 
possession  oPPlaccntia  and  other  unnamed  places,  not  ofthe  wbole  island,of  whicb 
M.  Waddington  novv  claims  tbat  tbey  bad  ihe  sovereignty. 

25.  Her  Majesty's  Government  consider  tbat  tbe  XIII"*  Article  must  ho  read  as 
an  admission  ofthe  tille  previously  existing  in  Eiigland,  including  control  of  the 
lishery  in  territorial  walers;  so  tbat,  when  the  Article  procceds  to  deal  with  lishery 
by  the  French,  it  employs  api  words  of  concession  by  the  Sovereign  Power  :  it 
shall  be  allowed  to  the  subjecls  of  France  to  catch  llsh,  and  to  dry  them  on  land,  in 
ibat  part  of  Eiigland,  not  of  réservation  on  the  part  of  France;  and  it  seems  clcar 
tbat,  under  tbe  Treaty,  French  fishermcn  only  oblained  the  privilège  of  fishing 
side  by  side  with  Britisb  subjects,  whose  right  was  dcrived  not  froiii  Treaty,  but 
from  the  Britisb  sovereignty,  whicb  bad  then  cxisted  for  exactly  1 3c)  years. 

26.  This  is  tbe  natural  and  common-sense  construction  of  the  Article,  while 
tlic  French  contention  can  only  he  acccpted  on  the  supposition  tbat  the  framers 
of  ihc  Treaty,  wbo  uscd  précise  and  accurate  language  for  tbe  cession  eiFected  by 
the  Xll"'  Article,  used  vague  and  indefmilo  language  for  the  cession  eflected  by 
tbe  XIII"'.  But  it  seems  incrediblc  tbat  writcrs  who  so  carefully  cxcluded  the  French 
from  the  lîsheries  of  Nova  Scotia  sbould  not  hâve  thought  it  necessary  to  be  e(|ually 
careful  (if  tbat  had  heen  their  meaning]  to  e\clude  tbe  Knglish  from  fishing  on  part 
ofthe  coasls  of  Nevvfoundland,  especially  as  tbey  had  previously  dcclared  the  wholc 
island  to  hciong  of  right  to  England,  a  déclaration  whicb,  according  to  public  law, 
would  uccessarily  include  tbe  territorial  waters  of  the  whole. 

27.  Again,  during  tbe  negotiations  at  Utrecht,  Spain  laid  claim  to  fisb  as  of 
right  in  the  waters  of  Ncwfoundland,  an  the  Treaty  hetween  England  and  Spain 
contains  an  express  renunciation  of  sucli  claim.  If  tbe  Fi'encb  had  really  had  or 
rctained  any  sovereignty  in  those  waters,  the  renunciation  hy  Spnin  would  more 
propcrly  bave  been  given  to  France  inslead  of  to  England  ;  and  ils  présence  in  the 
Englisb  Treaty  furnisbes  additional  évidence  against  the  présent  claim  of  France. 

28.  But  it  is  in  reality  unnecessary  to  go  further  tlian  the  text  of  the  Article 
itself.  It  assured  to  Great  Britain  the  complète  dominion  of  Nevvfoundland,  with 
the  adjacent  islauds,  and  it  would  bave  been  absurd  to  slate  thaï  the  subjocls  of 
the  Power  possessing  the  sovereignty  ofthe  island  should  hâve  the  right  lo  lisii  in  ils 
territorial  waters.  If  any  such  stipulation  had  been  necessary  in  regard  lo  Fisliery, 
it  would  bave  been  equally  necessary  to  inserl  every  other  elemcnlary  riglil  whicb 
sovereignty  carries  with  it.  Moreover,  the  article  contained  a  mosl  ahsolule  reiuui- 
cialion  for  the  future  of  ail  rights  on  the  part  of  France.  And,  accordingly,  in  the 
Treaty  of  Paris  of  i  ']6'.\  (Article  V)  the  Erench  Eishery  isspoken  of  not  as  a  lùjht  but 
as  a  liberîy  :  <<  Les  sujets  de  la  France  auront  la  liberté  de  la  pèche  et  de  la  sécherie 
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[j  sur  une  partie  des  3Ôtcs  de  l'île  de  Terre-Neuve,  telle  qu'elle  est  spéciPiée  par  l'ar- 

i  ticle  Xlil  du  traité  d'Utrecht,  lequel  article  est  renouvelé  etconiirmé  par  le  présent 

i  traité,  à  l'exception  de  ce  qui  concerne  l'île  du  Cap-Breton,  etc.  » 

i  •if\  'i*£H<.y'       H'-  —  5/a/e  of  A/fairs  subséquent  to  the  Treaty  of  Olreclit. 

\y  20.  As  a  inatlcr  of  fncl,  therc  can  be  no  doubt  whatever  that  the  concurrent 
riglit  of  fishery  by  British  and  Frencli  subjccts  vvas  exercised  in  the  interval  bet- 
ween  the  Treaty  of  Utrecht  and  the  negoliations  of  Versailles,  inasmuch  as,  from 

I  '769  onwards,  tlic  method  of  its  exercise  gave  risc  to  fréquent  complaints  on  the 

part  of  the  French  Government.  They  urged  that  by  permanent  fishing  establish- 
ments formed  by  British  subjects  alongthe  shore  the  French  were  practically  ousted 
from  the  cnjoymcnt  of  the  liberty  conceded  to  thein.  It  appears  on  référence  to 
the  discussions  which  took  place  ou  this  subjet  in  1776  (at  a  time  when  the  British 
Government  were  particularly  anxious  not  to  give  France  any  unncccssary  cause  of 
oITencc)  that,  after  M.  deGuincs,  the  French  Ambassador  in  London,  liad  made  a 

i  proposai  for  exclusive  righis  of  fishery  which  the  British  Government  had  feit  com- 

pellcd  to  rejcct,  Lord  Stormont,  then  British  Ambassador  at  Paris,  wasinsiructed  to 
trcal  ihe  matlcr  with  the  comte  de  Vergennes.  The  latler,  in  the  conversations 
which  follovveil,  frankly  admitted  that  the  Treaty  of  Utrecht  gave  to  Great  Britain 
the  full  sovereignty  ovèr  the  island  :  he  said  that  to  contend  that  the  Treaty  gave  to 

I  France  an  exclusive  right  of  fishery  would  be  to  put  on  it  a  straincd  construction; 

but  he  laid  down  the  principle  that  Treaty  stipulations  should  be  liberally  inter- 
prcled,  and  that  the  rights  of  fishery  conceded  to  the  French  on  certain  portions 

'  of  the  shore  shoull  not  be  annulled  in  practice  by  prior  occupation  on  the  part  of 

British  fishermcn. 


: 
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30.  The  Knglish  Ambassador,  on  his  sidc,  explained  that  it  was  impossible  for 
bis  Government  to  order  the  removal  of  the  scdentary  British  establishments  (to 
which,  however,  they  were  in  principle  as  much  opposed  as  the  French),  because 
thèse  had  cxisled  prior  to  the  Treaty  of  Utrecht,  as  appeared  by  a  Charter  grantcd 
by  the  English  Crown  in  1610.  He  pointed  out  that  the  French  systcm  of  bounties, 
wHich  gave  their  fishermcn  a  favourcd  position  as  compared  with  the  British,  lay  at 
the  root  of  most  of  the  trouble  that  had  arisen.  At  the  same  time,  he  communi- 
catcd  a  copy  of  fresh  Boyal  instructions  to  the  Governor  of  the  Colony  «  to  use  his 
utniost  vigilance  and  authority  to  prevcnt  our  subjects  from  taking  any  exclusive 
possession  whatever,  as  private  property,  of  any  lands,  rivers,  or  islands  in  the  north- 
ern  parts  of  Newfoundiand  between  Bonavista  and  Point  Riche,  or  from  making 
any  setllements  or  forniingany  establishments  there,  which  may  in  any  degree  bave 
the  conséquence  to  préjudice  the  fisheries  of  the  subjects  of  France,  ....  or  to 
render  ineflectual  the  instructions  that  ships  of  bolh  natins  should  choose  their 
stations  as  they  respectively  arrive.  • 

,,    Thèse  instructions  were  accepted  by  the  Comte  de  Vergennes  as  satisfactory. 

i'i  . 

IV.  —  IVegotialions  of  Versailles,  1 78a. 

31.  Il  woiild  secm,   further,  that  the  référence  by  M.  Waddington  to  the  nego- 


1 
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tiatîons  o(  i  78a  is  inaccurate.  His  Excellency  states  :  «  Les  négociateurs  anglais.  .'. 
firent  appel  aux  sentiments  de  modération  de  la  Cour  de  Versailles,  et  sans  obtenir 
rien  qui  rcssemblAt  ù  un  droit  concurrent ,  obtinrent  que  la  France  renoncerait  à  la 
partie  des  côtes  envahies  et  accepterait  en  dédommagement  une  étendue  équiva- 
lente de  territoire  riverain  ù  exploiter,  »  etc.  :.;:i     V  'v.v       *• 

,  32.  Tbis  statement  of  the  case  is  not  in  any  way  borne  out  by  the  text  of  tlie 
communications  which  passed.  The  firsl  formai  proposai  came  from  M.  de  Ver- 
gcnnes  in  a  note  daled  the  6*  october  1  782,  and  runs  as  follows  : 

<  La  concurrence  entre  les  pêcheurs  français  et  anglais  ayant  été  une  source  inta- 
rissable de  discussions  et  de  querelles,  le  Roi  pense  que  le  moyen  le  plu"  sûr  de 
les  prévenir  est  de  séparer  les  pêcheries  respectives  :  en  conséquence.  Sa  Majesté 
consent  à  se  désister  du  droit  de  pèche  qui  lui  est  acquis  en  vertu  de  l'article  i3 
du  traité  d'Ulrecht,  depuis  le  cap  de  Bona  Vista  jusqu'au  cap  Saint-Jean,  à  condi- 
tion que  ses  sujets  pécheront  seuls  à  l'exclusion  des  Anglais,  depuis  le  cap  Saint- 
Jean  en  passant  par  le  nord  et  le  cap  Raye,  etc.  •  r  ;3  -f;  rfb  •■',ak'.ih./'i  '•  '   >  •'  .  ' 

33.  The  English  Government,  in  a  note  dated  the  34"'  october,  declined  to 
concède  this  exclusive  right.  ;,;;)       rj:   1  r  '!      .,      .    ,   '.  ,  1  ■ 

34.  They  ohjected  to  an  article  in  the  preliminaries  of  Peace  which,  vvithout 
aclually  niuntioning  an  exclusive  right  of  fishery,  vvas  explained  as  intended  to 
establish  lliat  right,  and  they  only  agrced  to  the  insertion  of  an  article  in  the  follo- 
wing  vvords  : 

Article  V.  «  Les  pescheurs  françois  jouiront  de  la  pesche  qui  leur  est  assignée 
par  l'article  précédent,  comme  ils  ont  droit  d'en  jouir  en  vertu  du  traité  d'Ulrecht.  » 

35.  At  the  same  time,  however,  M.  Filzherbert,  ihc  British  plenipotenliarv, 
deltveredto  tbe  Frencb  Government  a  note  in  the  termsof  the  eventual  déclaration 
of  the  3'^  scptember  1783,  promising  thaï  His  Britannic  Majesty  would  tako  the 
most  positive  nieasurcs  «  pour  prévenir  que  ses  sujets  ne  troublent  en  aucune  ma- 
nière la  pèche  des  François  pendant  l'exercice  temporaire  qui  leur  est  accordé  sur 
les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve  ». 

36.  The  words  «  par  leur  concurrence  «  were  subscquently  added  to  this  D(  la- 
ration,  at  the  instance  of  M.  de  Vergennes,  in  the  course  of  llic  negolintions  Ibr 
the  Delinilive  Trealy  of  Peacc. 

37.  On  the  18"' june  1783,  the  British  Ambassador  sent  home  the  draft  ofthc 
Frencb  Counler-Declaralion,  which  contained  the  words  :  «  Quant  à  la  pèclic  exclu- 
sive cur  les  côtes  de  Terre-Neuve  qui  a  été  fobjet  des  nouveaux  arrangements  dont 
les  deux  Souverains  sont  convenus i<ur  cette  matière,  elle  est  sufTisamment  exprimée 
par  l'article  ...  du  traité  de  paix  signé  aujourd'hui,  et  par  la  Déclaration  remise 
également  ce  jourd'hui  par  l'Ambassadeur  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  britan- 
nique, et  Sa  Majesté  déclare  qu'elle  est  pleinement  satisfaite  à  cet  égard.  » 

38.  The  Duke  of  Manchester  was  ihereupon  instructed,  if  hc  could  not  obtain 
the  omission  of  the  word  «  exclusive  »,  to  makc  anothcr  Déclaration  npon  tbe  Frencb 
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Counter-Dcolaration ,  protesting  ihal  ihe  Kii.^  of  Kngland  did  not  mean  (o  grant 
excitisive  fishcry  any  oUicrwIsc  thaii  by  ordering  bis  subjccts  not  to  molesl  by  concur- 
rence, elc. 

39.  Tbe  Duke  reporled  tbat  the  Frencb  Minister  bacl  been  persuaded  to  omil 
tbe  word  «  cxchislve  »  in  ibc  Counler-Declaration ,  wbicb  vvould  render  auotbcr 
Declaralion  fron»  ibe  Brilisb  Pleuipolenliary  unnecessary.  P,  \.i..,„,  .:!.;.     '  M'  .^ '.' 

V.  —  Neyotiafion  of  1 80 1-1 802.        : ■  •    >'  '•■  ■  "    ■  t>:': .;; 

•'lO.  M.  Waddinglon  alludes  to  a  proposai  made  by  tbe  Cabinet  olParis  in  1802, 
tbat  ibe  exclusive  rigbts  of  France  sbould  be  establisbed  by  a  modification  of  Ar- 
ticle XIII  of  tbe  Treaty  of  Utrecbt,  and  states  tbat  «  Le  Ministre  Fox  avoua  qu'il  ne 
reconnaissait  pas  l'opportunité  de  recourir  à  cet  amendement,  et  qu'il  suffisait  de 
revenir  purement  et  simplement  au  texte  de  1783,  qui  confirmait  dans  toute  leur 
force  les  droits  d'Utrecht,  le  Gouvernement  Britannique  n'ayant  jamais  mis  en  doute 
le  droit  d'exclusivité  de  pêcbe  en  notre  faveur».  :.'/••      •  • 

41.  Tbere  must  obviously  be  some  mistake  about  ibis,  for  Mr.  Fox  was  not  al 
tbe  time  in  office.  Mr.  Addinglon  was  Prime  Minister,  and  I^ord  Havvkesbury  was 
Foreign  Secrelary.  Tbe  Preliminaries  of  Peace  were  agreed  upon  in  London  bel- 
ween  Lord  Havvkesbury  and  M.  Ollo,  and  tbe  negotiations  for  ibe  Définitive  Treaty 
were  conducted  al  firsl  al  Paris,  and  subsuquentiy  at  Amiens,  belween  Lord  Corn- 
wallis  and  M.  Josepb  Ikionaparle. 

42.  On  tbe  26"'  novembcr  i8oi.  Lord  Cornwallis  reporled  tbat  on  tbe  XIll"' 
Article  of  tbe  Preliminaries  of  Peace,  «  M.  Buonaparte  observed  ibal  tbey  wisbed 
for  some  adjustmcnt  about  tbe  Fisberies,  lo  wbicb  I  replied  tlial  l  was  nol  suffi- 
cienlly  conversant  il  tbat  business  to  enter  into  parliculars,  and  could  only  at  pré- 
sent say  tbat  il  was  a  malter  in  wbicb  tbe  Britisb  Govcrnmenl  must  acl  witb  llie 
utmosl  caution,  as  any  improvidenl  cession  in  tbat  Article  would  create  a  most  vio- 
lent clamour,  and  be  attendcd  witb  very  disagreeablo  conséquence  •. 

43.  In  the  instructions  sent  lo  Lord  Cornwallis  in  reply,  Lord  Ilawkesbury  ob- 
served :  "  Witb  regard  to  wbat  Josepb  Buonaparte  slated  to  your  Lurdsbip  on  llie 
subject  of  tbe  Fisberies  on  llie  Banks  of  Ncwl'oundland  and  in  tbe  Gulfor  St.  Law- 
rence, I  bave  to  inform  you  tbat,  from  tbe  represenlalions  of  tbe  difl'erent  bodies 
interested  in  tbose  Fisberies,  il  appears  to  be  scarcely  possible  to  niake  any  new 
concessions  to  France  in  tbis  respect  wbicb  could  be  coiisidered  as  real  beneiils  to 
tbat  Power,  and  wbicb  would  not  be  injurions  to  tlic  intcresls  of  His  Majesty's 
subjects  wbo  are  engaged  in  tbis  brancb  oC  commerce;  and,  indeed,  article  i3tb 
provides  merely  for  tbe  re-eslabllsbmenl  of  tbe  Fisberies  on  tbe  footing  on  wliicb 
tbey  were  previously  to  tbe  commencement  of  tbe  wac,  and  appears  to  bave  no 
référence  to  any  furtbcr  arrangement  tban  to  sucb  as,  witbout  altering  tbe  relative 
situation  of  llie  Iwo  parties,  iniglil  conlribute  to  tbe  maintenance  of  peace  in  tbe 
Fisberies  as  tbev  now  exisl.  » 
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4'l.  A  proposai  made  subsequently  by  tbe  Frencb  plenipotentiary  at  Amiens  for 
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thc  cession  ol'a  poilion  of  Newfoundland  in  full  sovercignly  lo  Fiance  was  positively 
refused  by  ihe  Brilish  Government;  and  on  the  i  iV''  february  i8oa,  Lord  Com- 
waliis  States  in  a  private  letter  to  Lord  Hawkesbury  :  «  Tlie  PVench  plonipotentiary 
scems  delcrmined  to  press  for  somc  further  indnigenccs  at  Ncwroundland,  but  I 
am  toowell  apprised  of  the  importance  of  those  Fishnries  to  makc  ihe  smallcst  con- 
cessions vvithout  His  Majesty's  commands,  and  I  liave  taken  pains  to  discourage 
M.  J.  Buonaparte  from  enlcrtaining  any  hopcs  thaï  our  Government  can  give  way  on 
that  point.  » 

,  „,.,     ,  I  ,,      ,   -v  ,1    .  '  ■   VL  —  Subséquent  Discussions.       ,i„  ,,,,.,.,;.,  j    ..  ,.. 

'l5.  Lord  Pahiierston's  note  of  the  lo''' July  i838,  lo  Comte  Sebastiani,  vvhich 
is  quoted  in  M.  Waddington's  note,  distinctly  dénies  thc  righl  of  tlie  Frcnch  to  an 
exclusive  fishery  under  any  Treaty  engagement  or  documentary  undortaking.  His 
language  is  vcry  clear  on  lliis  point,  and  lie  shov/s  that  the  Proclamations  issued 
warning  British  subjects  to  leave  the  coast  were  so  issued,  not  to  prevent  Brilish 
fishermen  from  fîshing,  but  in  conséquence  of  interruptions  having  been  caused  to 
Frcnch  fisliermen,  and  to  prevent  such  interruptions. 

llC).  The  views  expressed  in  Lord  Salisbury's  note  to  M.  Waddington  of  the  3  4''' 
angust  1887,  are  in  accord  vvith  the  gênerai  principles  laid  down  in  that  noie,  and 
with  the  pétitions  constantly  maintained  by  Her  Majesty's  Government,  ihat  the 
Fionch  bave  not  an  exclusive  righl  of  fishery  under  the  Treaty  engagements,  and 
ihat  the  British  bave  nevcr  given  up  their  righl  lo  a  concurrent  fishery,  although 
in  cxercising  this  right  ihey  are  not  lo  interrupt  ihe  Frcnch  fishermen. 

tll.  \t  is  dilTicult  lo  undersland  how  il  can  be  supposed  that  such  a  contention 
bas  now  been  advanced  for  the  first  lime,  whereas  it  bas  formed  ihe  basis  of  ail  ac- 
tion and  argument  on  the  pari  of  lier  Majesty's  Governmen»,  for  ihe  last  1  9.0  years. 
Thc  first  Law  Officers'  opinion,  of  the  .io"'  May  i8.'^5,  quqled  in  M.  Wadding- 
ton's note,  was,  as  His  Excellency  observes,  modilied  on  further  considération  and 
on  their  being  supplied  with  more  delailed  information.  It  was,  in  facl,  given  on  a 
partial  and  defective  stalemcnt  of  the  case.  The  second  Report,  of  ihe  i."?"'  April 
i837,which  His  Excellency  also  quoles,  stated  distinctly  that,  "  if  there  wcrc  really 
good  room  within  the  limits  of  the  district  in  question  for  the  fishermen  of  both  na- 
tions to  fish  vvithout  interfering  vvith  each  other,  then  vve  do  not  think  that  this 
counlry  would  be  bound  lo  prevenl  lier  subjects  from  fishing  there  ».  It  went  on 
to  say  ihat  «  it  appears  from  the  Report  of  Admirai  Sir  H.  P.  Halkett  that  this  is 
hardly  practicable  ». 

'18.  Thc  sanie  considération  is  made  the  gronnd  of  the  argument  used  in  Mr.  La- 
bouchere's  despacth  of  ihe  1  (ith  January,  1  867,  ihat  vvhether  ihe  rights  ofthe  Frcnch 
were  in  sirict  logic  exclusive  or  not,  they  were  so  in  practice.  But  ihis  would  be  a 
question  of  fact,  and  il  must  be  remembercd  that  Mr.  Labouchere's  despatch  was 
vvritlen  vvith  the  object  of  reconnuending  to  the  acceplance  of  ihe  Colony  the  Con- 
vention of  1867  for  ihe  seltlcment  of  the  question.  Il  was  impossible  for  him  (o 
adopt  the  view  now  advanced  in  M.  Waddington's  note,  that  the  Isl  Article  of  the 
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Convention  was  no  more  tban  a  formai  récognition  of  the  ancient  French  riglits.  Ile 
did  not  deny — whatwas,  in  fact,  unquestionable — that  ihe  Convention  was  an  al- 
tération of  existing  arrangements;  but  be  sougbt  to  prove  tbat  tbc  intercsLs  oflbe 
Colony  would  not  in  reabty  suflcr  by  it.  It  was  not,  tberefore,  bis  purposc  to  deiine 
tbc  strict  rigbts  of  tbe  Britisb  fisbermcn ,  so  mucli  as  ibcir  pratical  position  at  tbe 
timc  :  tbc  tenour  of  bis  argument  was  ibat  that  position  would  not  be  injuriously 
aiTected  by  tbc  Convention,  and  tbe  language  of  bis  despatca  is  cortainly  not  in  ail 
respects  précise. 

^l9.  Svicb  as  tbe  argument  was,  it  undoubicdly  did  not  reconinicnd  itself  to  tbe 
Colonial  Législature,  wbicb  unanimously  and  unliesitatingly  rejectcd  tbc  Arrangement. 
Wbetber  tbat  décision  was  wise  or  unwise  is  a  question  foreign  to  tbe  présent  ar- 
|;  giimcnt.  But  tbe  mère  fact  tbat  Britisb  fisbermen  bave  now  for  manv  years  past  fisbed 

in  tbe  waters  on  tbe  west  and  nord-east  coasts  of  Newfoimdlajid,  witbout  giving 
cause  for  complaint  on  tbe  part  of  Frencb  fisbermen,  except  in  cccasional  instances, 
is  to  Her  Majesty's  Government  évidence  tbat  tbere  is  room  for  ibe  fisbermen  of 
botb  couniries  if  proper  précautions  are  taken.  Tbe  arrangement  bas  no  doubt  its 
inconvcniences,  but  tbat  it  is  possible  is  proved  by  tbe  fact  that  it  exists,  and  tbat, 
on  tbe  wbole,  tbe  disputes  wbicb  arise  between  tbc  fisbermen  of  tbe  t'.vo  couniries 
are  notconsiderable  nor  numerous. 

;  •■  ■  Foreign  Ofilcc,  July  9,  1889. 


ANNEXE   11  X  LA  LETTRE  DE  LOnD  SALISBIRY  A  M.   WADDINGTON  EN  DATE  DU  9  JOILLET  1  889. 

Viscount  Palmeuïson  to  Count  Sebastiani. 

Foreign  Oiricc,  July  1 838. 
{Extracl.) 

I  now  proceed  lo  answer  tbat  part  of  Your  luccllcncy's  note  wbicb  relate  to 
tbe  conflicling  opinions  tbat  are  entertained  as  to  tbe  true  interprétation  of  tbe  Dé- 
claration annexcd  to  tbe  Treaty  of  ibc  ."^"^  septeniber  1  783,  and  in  wbicb  your  F-x- 
cellency  urges  tbe  Britisb  Government  lo  disavow  tîie  daim  of  Britisb  subjects  to  a 
righl  of  fisbery  upon  ibe  coasl  in  question  concurrent  wilb  tbe  right  of  tbc  subjects 
of  France. 

And  in  liie  first  place  I  beg  to  observe  tbat  il  docs  not  appear  to  tbe  Britisb  Go- 
vernment tbat  either  your  Excellency's  représentation  or  tbat  of  your  prcdecessor 
bas  sbown  tbat  any  spécifie  grievance  bas  been  suslaincd  by  Frencb  subjects  in  con- 
séquence of  tbe  doubts  wbicb  are  said  lo  be  entertained  upon  ibis  question,  so  as 
to  prove  tbat  tbere  is  any  pressing  necessity  for  tbe  call  wbicb  tbe  Frencb  Govern- 
ment makes  in  tins  respect  upon  tbat  of  Great  Britain. 

But  (lie  Britisb  Government  is  iievertbcless  willing  lo  enter  into  an  amica})le  exa-  • 
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mination  of  ihe  nialter,  with  a  view  to  set  those  (ioiil)ts  al  rest,  although  il  is  niy 
(luty  to  say  that  tlie  Brilish  Government  are  notprepared,  according  to  the  view  which 
they  at  présent  lake  ofthe  matler,  to  concède  the  point  in  question.  :iUi\ 

The  right  of  fishing  on  the  coast  ofNewfoundland  was  assigned  to  French  subjects 
hy  the  King  of  Greal  Britain  in  the  Treaty  of  Pcace  in  1 788 ,  to  l)e  enjoyed  hy  them , 
Il  as  they  had  the  right  to  enjoy  that  which  was  assigned  to  them  by  the  Trealy  of 
Utrecht  ». 

But  the  right  assigned  to  French  sulyects  by  the  Treaty  of  Utrecht  was  «  to  catch 
fish  aud  to  dry  them  on  land  »,  witbin  the  district  described  in  the  said  Treaty,  sub- 
ject  to  the  condition  not  to  ■  erect  any  l)uildings  »  upon  the  island  «  besides  stages 
made  of  boards,  and  buts  necessary  and  usual  for  drying  of  fish  »,  and  not  to  «  resorl 
to  the  said  Island  beyond  the  lime  necessary  for  fishiug  or  drying  of  fish  ». 

A  Déclaration  annexed  to  the  Treaty  of  1783,  by  which  the  right  assigned  to 
French  suhjects  was  renewed ,  contains  an  engagement  that"  in  order  that  the  fisher- 
men  of  the  two  nations  may  not  give  a  cause  for  daily  quarrels,  His  Britannic  Ma- 
jesty  would  take  the  most  positive  measures  for  preventing  his  subjects  from  inter- 
riipting  in  any  manner  by  their  compétition  the  fishery  of  the  French  during  the 
tcmporary  exercise  of  It  which  was  granled  to  them  »  and  that  His  Majesty  would 
«  for  this  purpose  cause  the  fixed  setllcments  which  should  be  found  there  to  bc  re- 
moved  ».  .  •  ,   .  .  .  '  '  -' 

A  Counter-Declaration  statcd  that  the  King  of  France  was  satisfied  with  the  arran- 
gement concluded  in  the  above  terms. 

Tlie  Treaty  of  Peacc  of  1 8 1  /i  déclares  that  the  French  right  ■<  of  Fisbory  at  New- 
foundland  is  replaced  upon  the  footing  upon  which  it  stood  in  1  793  ». 

In  order,  thereforc,  lo  corne  to  a  right  understanding  ofthe  question,  it  will  be 
necessary  to  consider  il  with  référence  lo  hislorical  facts,  as  wcU  as  with  référence  to 
the  letter  ofthe  Déclaration  jof  1783,  and  lo  ascertain  what  was  the  précise  footing 
upon  which  ihe  French  Fishery  actually  stood  in  1792. 

Now  it  is  évident  ibnl  spécifie  évidence  would  be  necessary  in  order  to  show  that 
tlie  construction  which  ibe  French  Governnienl  now  désire  to  put  upon  tbc  Décla- 
ration of  1  783  is  the  inlerprelalion  which  was  given  lo  ibal  Déclaration  al  tbc  period 
when  the  Déclaration  was  framed,  and  wben  the  real  intention  of  ibc  parties  must 
liave  been  best  known.  Il  would  be  rcquisite  for  this  purpose  lo  prove  that,  upon 
the  conclusion  ofthe  Treaty  of  1783,  French  subjects  actually  entered  upon  the 
enjoyment  of  an  exclusive  right  to  catch  fish  in  the  walers  oft'lbo  coast  in  question, 
and  that  ihey  were  in  the  acknowledged  enjoyment  of  ihe  exercise  of  that  right  at 
the  commencement  ofthe  war  in  1  791^.  But  no  évidence  to  such  effect  bas  yet  been 
produced.  Il  is  not,  indeed,  asserled  by  Your  Excellency,  nor  was  il  contenled  by 
Prince  Talleyrand  in  his  note  of  i83i,  to  which  Your  Excellency  speciaily  refcrs, 
llial  French  subjects  were,  at  llic  breakingoul  of  the  war  in  179^,  in  the  enjoymenl 
of  such  an  exclusive  right.  And,  moreover,  it  does  not  appear  that  siicb  right  was 
claimed  by  France  or  admitted  by  England  al  the  terminalion  of  the  war  in  1  80 1  or 
at  the  Peace  of  181/1. 

It  is  triie  that  the  privilège  secured  to  the  fishermen  of  France  by  ibe  Treaty  and 
Déclaration  of  i  788,  a  privilège  wbicli  consisls  in  the  periodical  use  of  a  part  ofthe 
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shorc  of  NcwToundiand  for  ihe  purposc  oF  drying  their  Hsli,  Ims,  in  practice,  l)een 
treatcd  by  tlie  British  Government  as  an  exc.sive  right  during  tlic  pcriod  of  the 
n.sliing  .sea.son,  and  wlthin  tlie  prescril)ed  limits;  hecausc,  from  tlic  naluro  oflhe 
case,  it  woultl  scarcely  he  possible  for  British  (ishermen  1o  dr)  ibcir  fish  upon  ihc 
samc  part  of  the  shore  vvith  ihe  French  lîsliermen,  withoiit  intcrrerin<>;  witli  llie 
teniporary  cslabUshnicnIs  of  the  French  for  ihe  saine  pnrpose,  and  without  inler- 
rnpting  their  opérations.  Biil  the  Britisl»  GovcrnintMil  has  never  underslood  the  Dé- 
claration to  hâve  had  for  ifs  ohject  to  dcprivc  British  sul)jecls  of  tlie  riglit  to  partici- 
pate  vvith  the  Frcnch  intakingfish  at»ea  ofTthal  shore ,  provided  they  did  so  without 
interrupting  theFrench  cod  fishery.  And  aUhough,  in  accordance  vvith  the  triie  spirit 
of  the  Treaty  and  Déclaration  of  i  yS.'i.prohibitory  Proclamations  bave  from  tinieto 
tiniu  hecn  issued,  on  occasions  when  it  lias  becn  found  thaï  British  suhjects,  wbilc 
fishingwithinthe  limits  inipiestion,  bave  caused  interruption  to  the  French  Fishery, 
yet  in  nonc  of  the  public  documents  of  the  British  Government — neither  in  the  Act 
of  Parlianient  of  1788,  passed  for  the  express  pnrpose  of  carrying  tbo  Treaty  of 
1783  into  effect,  nor  in  any  subséquent  Act  of  Parlianient  relating  to  ihe  New- 
fouiulland  Fishery,  nor  in  any  of  the  instructions  issued  by  the  Admiralty  or  by  tbo 
Colonial  Olïico,  nor  in  any  Proclamation  which  has  corne  nndcr  my  view,  issued  by 
the  Governor  of  Ncwfoundland  or  by  ihe  British  Admirai  upon  tbu  station — does  it 
appear  ihat  the  right  of  French  suhjects  lo  an  exclusive  fishery,  cither  of  codfish  or 
of  fish  gonerallv,  is  specificallv  rccognized.       ■  •'     •  ,         ..  , 

In  addition  to  the  facts  above  stated,  I  vvill  observe  to  Your  Excollency,  in  con- 
clusion, that  if  fbe  right  conceded  lo  the  French  bv  ibe  Déclaration  of  178.'^  had 
been  intended  to  be  exclusive  within  ihe  prescribed  district,  the  terms  used  for  dc- 
fining  such  right  vvould  assurcdly  bave  bocn  more  ample  and  spécifie  than  they  are 
found  to  be  in  thaï  document.  For  in  no  other  similar  instrument  which  bas  ever  corne 
under  the  knowledge  of  ibc  British  Government  is  so  miportant  a  concession  as  an 
exclusive  privilège  of  this  description  announced  in  terms  so  large  and  indefinile. 

F.xclusive  riglits  are  privilèges  which,  from  the  very  nature  of  things,  are  likely  to 
be  injurious  to  parties  wbo  are  theieby  debarred  from  some  exercise  of  indusiry  lu 
which  they  would  otherwise  engage.  Such  righis  are  iberefoie  certain  to  be  at  sonie 
timc  or  other  disputed,  if  ibere  is  any  maintainable  ground  for  contestiiig  tbcm  ;  and 
for  thèse  reasons,  when  negotiators  bave  intented  to  grant  exclusive  rights,  it  lias 
been  their  invariable  pratice  to  convey  such  rights  in  direct,  unqnaliiied  and  com- 
prehensive  terms,  so  as  lo  prevent  the  possibility  of  future  dispute  or  doubt. 

In  the  présent  case,  bowever,  such  forms  of  expression  are  enlirely  wantirj^,  and 
the  claim  put  forward  on  the  part  of  France  is  founded  simply  upon  infcrence,  and 
upon  an  assumed  interprétation  of  words. 


;..;       ,  ;     .,[,    :   ,    -.,,('       (THADVCTIOn.)         >■    )•■-..'.■■,'■;      f'     ■-'    .1.1   î     •       1;  t 

Foreign  Ortice,  le  9  Juillet  1889. 
Dans  la  note  que  j'ai  eu  Thonneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  le  a  8  mars  der- 
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nier,  iclalivemenl  à  la  question  de  la  pèche  du  homard  dans  les  eau<  de  Terre- 
Neuve,  j'ai  dil  (|U0  je  uie  proposais  de  Lui  adresser  une  aulre  communication  en 
réponse  aux  observations  contenues  dans  Sa  nol6  du  7   décendire   au  sujet  dos 
pêcheries  de  Terre-Neuve  en  général. :')jî   h  '»'it    ■,-  'w-  -<  •  1  -''' 

La  note  en  (pieslion  traite  de  la  demande  d*indemnil6  formée  par  MM.  Dupuis- 
Robial  et  Besnier,  à  raison  do  la  diminution  de  leur  pèche  qu'ils  attribuent  directe- 
ment t^  l'emploi  de  trappes  par  les  pécheurs  britanniques. 

Dans  ma  note  du  !)4  août  1887  relative  à  cette  réclamation ,  j'ni  dit  que  le  droit 
d(>  pèche  accordé  aux  citoyens  français  parle  traité  d'Ulrechtne  supprimait  pas,  mais 
restreignait  seulement,  pour  une  certaine  partisj  de  l'année  et  certaines  parties  de  la 
côte,  le  droit  britanni([ue  de  pèche  inhérent  à  la  souveraineté  .sur  cette  île,  et  dans 
ma  note  subséquente  en  date  du  a  8  juillet  dernier,  j'ai  fait  observer  que  le  droit  des 
sujets  britanniques  de  pécher  concurremment  avec  les  citoyens  français  n'a  jamais 
été  abandonne,  .bien  que  le  deuxième  paragraphe  de  la  Déclaration  de  Versailles 
interdise  aux  pêcheurs  britanniques  d'entraver  en  aucune  manièie,  par  leur  concur- 
rence ,  la  pèche  des  Français  durant  le  temps  qui  leur  est  accordé  pour  la  pratiquer. 

Dans  Sa  note  du  7  Décembre,  Votre  Excellence  répond  à  ces  arguments  en 
adirmanl  que  les  Français  avaient  toujours  eu  le  droit  exclusif  de  pèche,  en  vertu 
de  leur  souveraineté  sur  Terre-Neuve;  (jue,  lorsque  celte  .souveraineté  a  été  trans- 
férée à  l'Angleterre  par  le  traité  d'Utrechl,  le  droit  de  pèche  réservé  aux  sujets  du 
Roi  de  France  sur  une  partie  de  In  côte  est,  en  l'absence  de  toute  stipulation 
contraire,  nécessairement  resté  un  droit  exclu.sif;  qu'en  outre,  lors  des  négo- 
ciations poursuivies  à  Versailles  en  1782 -178,'^,  les  Plénipotentiaires  anglais 
avaient,  par  un  appel  à  la  modération  de  la  Cour  de  Versailles,  réussi  à  obtenir, 
non  pas  l'iidniission  d'un  droit  de  pêche  concurrent,  mais  l'abandon,  par  la  France, 
de  ses  droits  de  pèche  sur  une  partie  des  côtes  où  des  .sujets  britaimiques  avaient 
commis  des  empiétements  et  cela  en  échange  de  droits  exactement  similaires  sur  une 
aulre  partie  écjuivalente  de  la  côte;  que  dans  les  négociations  de  la  paix  d'Amiens, 
de  1802,  le  Cabinet  de  Paris  avait  estimé  qu'il  .serait  désirable  d'établir  le  droit 
exclusif  des  Français  à  la  pèche  par  une  modification  à  l'article  XIII  du  traité 
d'L'trecht,  mais  que  M.  Fox  n'avait  pas  juge  celle  modification  opportune  et  avait 
objecté  qu'il  sufBrait  de  revenir  purement  et  simplement  au  texte  de  1  788,  le  Gou- 
vernement britannique  n'ayant  jamais  mis  en  question  le  droit  exclusif  de  la  France 
h  la  pêche. 

Cette  manière  de  raisonner  présente  un  aperçu  historique  du  sujet,  qui  diffère 
entièrement  des  informations  que  possède  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté.  J'<ai 
pensé  que  l'on  contribuerait  à  l'élucidation  du  sujet,  si  l'on  examinait  en  détail  les 
divers  points  que  j'ai  brièvement  reproduits  plus  haut,  en  s'aidant  des  pièces  authen- 
tiques dont  disposent  mon  Département  et  le  Colonial  Office.  Les  résultats  de  cet 
examen  font  l'objet  d'un  Mémorandum  dont  plusieurs  exemplaires  se  trouvent  ci- 
joint,  et  sur  lequel  j'appelle  l'attention  de  Votre  Excellence.  Vous  y  trouverez  la 
preuve,  (|ui  paraît  de  totite  évidence  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  que  la  sou- 
veraineté de  Terre-Neuve  a,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  appartenu  à  la  Cou- 
ronne britannique,  et  que  les  intérêts  de  la  F'rance  y  étaient  limités  à  la  p6s.sessioii 
de  Plaisance  et  à  l'occupation  temporaire,  par  voie  de  conquête  ou  d'ptnMissemenl, 
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(le  certaines  parties  de  la  côte  voisine.  Tous  ces  intérêts  ont  été  ubandonnés  par  le 
traité  d'Utrecht,  lequel  stipule  que  nulle  prétention  ne  sera  plus  jamais,  à  dater  de 
là,  mise  en  avant  de  la  part  de  la  France ,  et  (ju'il  sera  seulement  permis  &  ses  sujets 
de  prendre  du  poisson  et  de  le  sécher  à  terre,  sur  une  certaine  partie  spécifiée  de 
la  cote.  Le  droit  concurrent  des  sujets  britanniques  de  pêcher  au  large  de  celte 
partie  de  la  côte  a  été  incontestablement  ailirmé  et  exercé  postérieurement  au  traité, 
et  pas  plus  tard  qu'en  i  766.  Pou  de  temps  après,  le  Gouvernement  français  a  com- 
mencé à  réclamer,  non  contre  le  droit  eu  lui-même,  mais  contre  rexercice  qui  en 
était  fait  et  qui,  prétendait-il,  était  incompatible  avec  la  liberté  do  In  pèche  accor- 
dée aux  Français.  Les  arrangements  faits  h  Versailles  ou  1783  ne  sont  pas  le  ré- 
sultat d'appels  à  la  modération  du  Gouvernement  français  en  vue  d'obtenir  des  droits 
concurrents  de  pêche  poiu-  des  sujets  britannicpics;  ils  résullaieot,  au  contraire,  de 
négociations  dans  lescpielles  les  plénipotentiaires  Français  tentèrent  vainement  de 
faire  .ttlribuer  un  droit  de  pèche  exclusif  à  leurs  nationaux.        ■     ..  '    • 

C'est  sans  doute  seulement  par  erreur  que  M.  Fox,  qui  était  Secrétaire  d'Klat 
pendant  la  dernière  phase  de  ces  négociations,  est  mentionné,  par  Votre  Kxcellcnce, 
comme  ayant  donné  certaines  assurances  pendant  les  conl'érences  du  traité  d'Annons 
en  180a  :  M.  Fox  n'était  plus,  à  cette  époque,  membre  du  Gouvernement.  Mais  il 
n)'a  été  impossible  de  découvrir,  ni  dans  les  instructions  do  Lord  llawkesbury,  ni 
dans  les  rapports  de  Lord  Cornwallis,  Plénipotentiaire  britannique,  trace  do  l'as- 
surance qui  aurait  été  donnée  par  fun  d'eux,  h  savoir  que  jamais  le  Gouvernement 
britannique  n'aurait  mis  en  question  le  caractère  exclusif  du  droit  de  pèche  accordé 
aux  Français  par  le  traité  d'Utrecht.  Pareille  déclaration  de  leur  part  eût  été,  en 
ellet,  en  contradiction  absolue  avec  les  faits, 

Par  conséquent,  la  question  porte  principalement  sur  l'interprétation  à  donner 
aux  arrangements  conclus  à  Versailles  en  178.'^;  qu'il  me  soit  donc  permis,  à 
cet  égard,  d'appeler  particulièrement  votre  attention  sur  les  paragraphes  29  et 
lis  du  memorandiun  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint,  et  de  renvoyer 
Votre  Excellence  à  la  noie  de  Lord  Palmerston  au  Comte  Sébastiani,  en  date  du 
10  Juillet  i838,  dont  Votre  Excellence  n'a  cité  qu'une  partie  et,  à  ce  qu'il  me 
semble,  la  moins  significative.  '  1 

Vous  trouverez,  en  vous  reportant  à  l'original,  qu'en  faisant  l'extrait,  on  a  omis 
certains  termes  qui  en  modifient  matériellement  le  sens,  et  que  le  privilège,  «  qui, 
comme  le  dit  lord  Palmerston,  a  été  dans  la  pratique,  considéré  par  le  Gouver- 
nement britannique,  comme  un  droit  exclusif  durant  la  saison  de  pèche  et  dans 
ie.s  limites  prescrites  »,  est  caractérisé  par  lui  «  comme  un  privilège  consislimt  dans 
l'usage  périodique  d'une  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  en  vue  du  séchage  du 
poisson  •;  et  <jue,  dans  le  passage  suivant,  lord  Palmerston  ajoute  «  que  le  (iouvcr- 
nenient  britannique  n'a  jamias  reconnu  à  la  Déclaration  l'elfet  du  priver  les  sujets 
britanniques  du  droit  de  prendre  part,  avec  les  Français,  à  la  pèche  du  poisson  en 
mer,  à  hauteur  de  cette  côte,  sous  la  condition  de  ne  pas  porter  obstacle  à  la  pèche 
française  de  la  morue  ». 

La  lecture  de  ce  passage  du  paragiaphe  ci-dessus  et  des  suivants,  où  se  trouvent 
exposés  les  motifs  sur  lesquels  lord  Palmerston  a  fondé  ses  conclusions,  convaincra, 
je  pense,  Votre  Excellence  que  les  arguments  mis  en  avant  dans  mes  précédentes 
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rommuiiicntions,  soiil  d'accord  avec  le?  vufs  qui  ont  toujours  de  adoptées  par  le 
Gouverneuienl  de  Sa  Majesté. 

l'our  en  ai-rivei-  à  l'objet  le  plus  immédiat  de  la  présente  correspondance,  la 
nueslion  du  dominago  qui  aurait  été  causé  à  la  pèche  française  par  l'emploi  )le 
trappes  ù  morue  par  des  pùrheurs  britanniques,  j'ai  déjà  eii  l'Iionneur  d'informer 
Votre  Excellence  que,  la  loi  votée  parla  Législature  coloniale  en  vue  de  l'inlerdic- 
lion  de  ces  trappes  n'ayant  pas  encore  re(;u  la  simction  royale,  les  autorités  navales 
britaimiques  ont  reçu  des  instructions  qui  suiliront,  je  l'espère,  à  prévenir  toute 
entrave  i\  la  pèche  française  du  fait  de  ces  engins.  .Sous  tous  les  rapports,  le  Gou- 
vernement de  .Sa  Majesté  est  décidé  à  faire  le  possible  pour  assurer  aux  pècheiu's 
français  la  jouissance  des  droits  qui  leur  ont  été  accordés  par  le  Traité  el  par  la 
Déclaration  de  178.'$. 

Mais  je  n(!  poux  que  répéter  que  les  réclamations  élevées  par  MM.  Dupuis  llobial 
el  Be.snier,  ne  paraissent  pas  admissibles  au  Gouvernement  de  .Sa  Majesté.  Ces  ré- 
clamations reposent  virtuellement  .sur  ce  que  la  quantité  de  poisson  prise  par  les  ré- 
clamants a  été  considérablement  au-des.sous  do  la  moyenne  des  sai.sons  antérieures 
el  sur  ce  qu'ils  allribuenl  cet  insuccès  aux  riches  captures  faites  dans  leur  voisinage 
par  des  pécheurs  anglais  au  moyen  de  trappes  h  morne,  ne  .sachant  à  quellt>  autre 
cause  l'attribuer.  Quelques-uns  des  déposants  reconnaissent  qu'ils  ne  se  sont  inèmi! 
pas  adressés  aux  olliciers  de  marine  britanniques  pour  leur  demander  renlèvement 
de  ces  trappes,,  n'avant  pas  pensé  que  cela  fût  de  la  moindre  utilité;  d'autres  ad- 
mettent qu'ayant  fait  celte  démarche,  les  trappes  ont  été  enlevées,  mais  qu'elles  oui 
été  replacées,  ensuite;  el  pointant,  ils  n'ont  pas  renouvelé  leurs  plaintes. 

Le  Gouvernement  de  .Sa  Majesté  ne  demande  qu'à  appliquer  les  stipulalions  de  la 
Déclaration  de  1783,  mais,  si  large  (|u'en  soit  l'inlcrprélation,  il  n'y  trouve  rien 
qui  puisse  engager  .sa  responsabilité  dans  une  aiïairc  comme  celle  dont  il  s'agit. 

;         .,         ,,.i    :  Salisbirv. 


Mémorandum.  ,, 

L'Ambassadeur  de  France,  dans  sa  note  en  date  du  7  décembre  1888,  affirme 
de  nouveau  les  prétentions  de  son  Gouvornemenl,  en  ce  qui  regarde  le  caractère 
exclusif  du  droit  de  pèche  réservé  aux  citoyens  français  sur  une  partie  de  la  côte  de 
Terre-Neuve,  et  insiste  à  nouveau  en  faveur  de  la  demande  d'indemnité  présentée 
par  MM.  Dupuis-Robial  et  Besnier,  nu  sujet  du  dommage  qu'ils  prétendent  leur 
avoir  été  causé  par  l'emploi  des  trappes  h  morue. 

2.  M.  Waddington  exprime  sa  surprise  de  ce  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majes- 
té ait  affirmé,  pour  la  première  fois,  le  droit  des  pécheurs  anglais  d'exercer  leur 
industrie  à  côté  des  pêcheurs  français,  et  allégué  que  ce  droit  n'avait  jamais  été 
abandonné.  L'Ambassadeur  de  Franco  .soutient  que  cette  doctrine  est  basée  sur  le 
silence  de  l'article  1  3  du  Traité  d'Utrecht.  Son  Excellence  déclare,  en  outre,  que  «  le 
Traité  (d'Utrecht)  laissait  subsister  pleinement,  quant  à  la  pêche,  l'état  de  choses 
antérieur  à   1  7 1 3,  c'est-à-dire  l'étal  en  viguciu'  alors  que  les  Français  exerçaient 
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la  souveraineté  turritorialo.  La  France  conservait  lu  droit  exclusil'  de  pèche  pui:>- 

([u'oU»'  l'avait  tuujoiu-.s  en ,  et  Son  K\cellence  allègnu  encore  qne  son  «  (îon- 

vernenient  était  donc  for.'lé  à  croire.  .  .  que  le  droit  de  la  France  sur  la  cote  do 
l'ile  do  Terrc-Noiive  réservée  à  ses  pécheurs  n'est  autie  chose  qu'une  partie  de  son 
ancienne  souveraineté  siu'  l'ilc,  qu'elle  a  retenue  en  cédant  le  sol  à  l'Angleterre,  mai» 
([u'elle  n'a  jamais  ni  inlirmée  ni  aliénée  ». 

I.  —  l^tat  de  choses  antérieur  an  traité  d'i'trcclil. 

3.  M.  Waddington  aflirme  que  la  France  «  conservait  »  le  droit  de  pèche  exclusil', 
puisqu'elle  «  l'avait  toujours  eu».  Cette  ailirmation  ne  saurait  èlrc  exacte;  en  ellet, 
il  parait  (jue  sous  le  règne  du  Uoi  Charles  I",  et  pendant  la  Uépublique,  et  peut- 
être  mcnie  à  une  époque  ultérieure,  les  Français  avaient  à  payer  h  l'Anglelerre  un 
trihut  ou  taxe  de  5  p.  lO),  pour  le  privilège  de  pécher  à  Terre-Neuve  et  de  sécher 
du  poisson  sur  le  rivage  de  l'ile. 

/>.  M.  Waddinglon  déclare  également  que  le  droit  de  pêche  de  la  France  est  une 
partie  de  son  ancienne  souveraineté  sur  l'Ile,  partie  qu'elle  aurait  conservée  en  cédant 
le  sol  à  l'Angleterre  et  (|u'ellc  n'aurait  jamais  inlirmée  ni  aliénée.  11  est  évident 
que  cette  déclaration  est  également  inexacte,  car  l'histoire  de  Terre-Neuve  au  dix- 
septième  siècle,  connue  on  le  verra,  enregisti-e  des  actes  répétés  de  souveraineté 
exercée  sur  l'île  par  l'Angleterre  (|ui  n'aurait  pu  accepter  une  cession  dans  de 
pareilles  conditions,  sans  désavouer  par  cela  même  tousses  actes  passes. 

5.  Il  faut  observer,  en  passant,  que  si  l'argument  tiré  de  la  souveraineté  antérieure 
de  la  France,  doit  être  écarté,  la  prétention  au  droit  de  pèche  exclusif  ne  peut  plus 
être  fondée  que  sur  les  termes  du  Traité,  et  (pie  l'interprétation  de  ces  termes  doit 
être  laite  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  sou\craineté  britannique. 

6.  Lo  Gouvernement  do  Sa  Majesté  n'a  pas  coimaissance  que  la  France  ait  jamais 
possédé  un  di*oil  de  souveraineté  reconnu  sur  rerre-Neuve  et,  en  tant  que  l'on 
peut  s'en  assurer,  cette  nouvelle  prétention  de  la  France  est  non  seulement  en  elle- 
même  insoutenable,  mais  encore,  que  si  l'on  en  prend  le  conlrepied  on  aura  un  ex- 
posé exact  des  droits  de  l'Ajigleterre.  Pour  voir  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'admettre  cette 
prétention,  il  convient  d'examiner  l'état  de  choses  existant  avant  le  Traité  d'Utrecht. 

7.  Sans  renionter  jusqu'au  titre  que  l'Angleterre  a  acquis  sur  Terre-Neuve,  par 
priorité,  lors  de  la  découverte  de  cette  île  par  Jean  Cahot  en  i  AyG,  on  peut  remar- 
quer que,  le  5  août  i583.  Sir  Humphrey  Gilbert,  agissant  en  vertu  d'une  com- 
naission  de  la  Reine  d'Angleterre,  a  pris  formellement  possession  de  Terre-Neuve, 
au  nom  de  sa  Souveraine ,  et  cela  en  présence  de  personnes  de  nationalités  di- 
verses attirées  là  par  la  pèche  et  sur  lesquelles  11  perçut  une  redevance  en  recon- 
naissance (.     droits  de  la  Reine. 

8.  Durant  la  période  intermédiaire,  de  i583  à  1713,  l'Angleterre  a  fait  conti- 
nuellement acte  de  souveraineté  sur  Terre-Neuve  :  ainsi ,  des  concessions  de  terres 
ont  été  déhyrées  par  la  Couronne;  la  colonisation  a  été  favorisée;  des  sessions  de 
justice  ont  été   tenues  (la  première  dès   itii5),  des  commissions   données,  des 
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ré^luinonl»  édictés  en  vue  de  gouverner  l'il»-,,  les  pènluMirs  et  l»'s  colons;  en  1698, 
ie  l'arlnmetit  vota  une  loi  (10  et  11,  (îuillauiiio  III,  clinp.  x\v)  .s'appliqiinnt  h  l'eii* 
seiiihio  «le  Tile,  aux  mers,  aux  cours  d'onii,  aux  territoiros  n'y  rattachant,  aux  iles 
adjacentes,  ladite  loi  ayant  principalement  pour  elTel  de  légaliser  et  de  cuniîrmcr 
les  rè^lcmellts  appli(piés  jusqu'idors.  ^ 

9.  \.i\  prcniièrc  section  du  celle  loi  cdictail  que  :  «nul  étranger  à  l'ile  cl  nulle 
personne  (pielconcpie,  d'un  pays  étranger  (ne  résidant  pqs  dans  le  Koyaunie  d'An- 
gleterre, la  principauté  de  Galles,  ou  lu  ville  de  Ikrwick  sur  Tweed)  ne  prendrait 
d  sorniais  de  lu  hoëtle,  ne  lerait  Iraiic  ou  pèche  quelcompie  à  Terre-Neuve  ou 
dans  quul(|u'un  des  t^udroils  ou  iles  mentionnés  plus  haut  >. 

10.  Lu  souveraineté  l)rilunni(|ue,  rormellement  étahlie  en  1  583,  dûment  et  t^lTec- 
tivemcnt  exercée  ullérieiirement,  a  élé  de  plus,  ù  ce  qu'il  seinhie,  reconnue  par  la 
France,  lluttou  et  llarvo\,  dans  leur  Histoire  de  Terre-Neuve,  p.  iiS,  font  con- 
nailre  qu'en  i()3<^)  les  Français  ont  ohlenu  des  Angluis  In  pciniission  de  sécher  du 
poisson  sur  le  rivage  de  Terre-Neuve,  moyennant  payement  «l'un  ikoit  de  5  p.  loo 
de  la  valeur  du  produit,  et  qu'en  1  D-jô  Charles  II  consentit  à  faire  ahandon  du  droit 
de  5  p.  I  00  qui  avait  été  payé  en  reconnaissance  de  la  souveraineté  anglaise. 

11.  Anspach,  dans  son*  <  Histoire  de  Terre-Neuve»  (seconde  édition,  1827, 
p.  1  la),  s'exprinic  ainsi  :«  Suivant  l'ahbé  Raynel,  la  France,  d'après  un  arrangcn'cnl 
fait  avec  le  roi  Charles  !•'  en  ili-'J/i,  a,  tous  les  ans,  envoyé  ses  pécheurs  à  Terre- 
Neuve  où  ils  péchaient  seidemont  dans  la  partie  nord  dénonnnéc  le  petit  yord  et  h 
la  pointe  méridionale,  où  ils  avaient  établi  une  sorte  de  ville  sur  la  haie  de  Plai- 
sance, endroits  qui  réunissaient  toutes  les  commodités  nue  l'on  pouvait  désirer 
pour  une  pèche.  11  ajoute  à  la  page  y3  :  «En  l'an  1O7J,  le  Hoi  de  France  obtint 
de  Charles  II  l'abandon  i\u  droit  des  .j  p.  1 00  ». 

12.  Il  esl  également  dit,  un  paragraphe  lOOd  du  Résumé  des  papiers  d'Etat 
coloniaux  (Amérique  et  Indes  occidentales  1G61-1GG8)  qu'«  à  partir  de  la  décou- 
verte de  Terre-Neuve,  en  i/JcjG,  jusqu'au  Traité  de  iGSa,  les  Français  n'ont  eu  la 
permission  de  pêcher  ni  ù  Terre-Neuve,  ni  en  aucun  endroit  du  continenl  d'Amé- 
rique; mais  rpi'après  ce  Traite,  les  Français  trafiquant  au  (Canada  et  en  Acadie  s'é- 
tant  permis  de  faire  sécher  du  poisson  sur  le  territoire  de  Terre-Neuve,  Sir  David 
Kirke  fut  envoyé  à  Terre-Neuve  comme  Gouverneur  pour  les  en  empêcher  et  que, 
k  celte  époque,  tout  navire  français,  servant  tiu  trafic  ou  au  séchage  du  poisson  à 
Terre-Neuve,  fut  soumis  à  une  taxe  de  5  à  1  o  p  100;  les  Français  subirent  même 
traitement  ;"»  l'époque  de  la  dernière  révolte  ». 

13.  En  outre,  il  est  déclaré,  par  lettres  patentes  en  date  du  i3  novembre  1687, 
<|ue,  «  l'ensemble  du  continent,  de  l'ile  et  de  la  région  »  de  Terre-Neuve  est  con- 
cédé en  fief  au  larquis  de  Hamilton,  au  comte  de  Pembroke,  au  comte  de  Hol- 
land  et  à  sir  David  Kirke;  et  que  «  tous  les  autres  Rois,  Princes  et  Potentats,  leurs 
héritiers,  alliés  et  sujets  connaissent  noire  droit  (celui  du  Roi)  légitime  et  sans 
conteste  ainsi  que  nos  intérêts  dans  et  sur  lesdits  continent,  île  et  région  de  Terre- 
Neuve,  dans  et  sur  toutes  les  iles,  mers  et  endroits  en  dépendant.  »  On  y  lit,  en 
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outre,  qu'il  v  a  lieu  de  prélever  sur  tous  les  élnnif^ers  faisant  usage  d'»n>e  partie  quel- 
con([ue  du  rivage  pour  sécher  du  poisson  «  5  p.  loo  des  poissons  pris  dans  les 
mers,  cours  d'eau  ou  (Midroifs  ci-dessus  désignés.  »  Les  concessionnaires  avaient 
ordre  de  veiller  à  la  perception  de  cet  impôt  tlont  les  sujets  britanniques  étaient 
exempts,  car  on  leur  doiuuiil  «  plciiu;  et  entière  liberté  de  pêcher.  »  -  •     -,  •••' 

l'i.  On  trouve  dans  le  Résumé  des  papiers  d'État  relatifs  aux  alFaires  inté- 
rieures, sous  la  date  du  i6  mai  i63(),  une  lettre  du  .Secrétaire  Coke  au  Secrétaire 
Windebank,  exposant  que,  l'Ambassadeur  de  France  (M.  de  Pomponne  de  Rellièvre, 
Seigneur  de  Grignon)  s'étant  plaint  do  ce  ([u'un  impôt  sur  la  pèche  avait  été  mis  à 
[a  charge  des  étrangers  par  sir  David  Kivkc,  «une  réponse  ferme  mais  polie  dut 
lui  èlre  faite,  en  alléguant  à  titre  de  justification  les  impôts  mis  par  la  l'"rani:e  à 
la  charge  des  marchands  anglais.  » 

15.  Voici  un  extrait  de  cette  lettre  de  rAnd)assadeur  de  France,  en  date  du  9 
(19)  mai   16.39  * 

«  L'on  m'a  aussi  donné  avis  que  les  nommer  [sic)  Keig  avoienl  une  patente  du 
Roy  de  la  Grande-Rretagne  pour  lever  q  .dlque  chose  sur  la  pesche  des  morues,  ce 
qu'ils  se  proposent  de  prendre  non  seulcmont  sur  les  sujets  du  Roy  de  la  Grande 
Bretagne,  mais  généralement  sur  tous  ceux  qui  iront  pour  faire  cette  pesche,  ce  qui 
sciait  contraire  à  tout  droit  et  à  la  liberté  avec  laquelK'  on  en  a  usé  jusques  icy,  ce 
(|ui  fait  que  je  m'imagine  que  le  Roy  de  la  Grande  Brelagnt?  ne  l'entend  pas  ainsy  et 
que  personne  autre  que  ses  sujets  ne  se  résoudra  .1  le  soulfrir.  » 

A  cette  lettre,  fut  faite  la  réponse  suivank.  datée  de  Newcastle,  le  26 
(16)  mai  1G39  : 

«  J'ai  communiqué  la  vostre  au  Roy,  mon  maistrc,  et  vous  en  rends  cette  gracieuse 
rcsponse  sur  chaque  point.  »  Et  voici,  après  avoir  traité  différentes  questions,  quelle 
est  celte  réponse  : 

"  Cuant  à  vostre  dernière  plainte,  faite  contre  Kerg,  pour  lever  cpichpie  chose 
sur  les  cstrangers  pour  la  pesche  en  Terre-Ncufve  ;  Sa  Majesté  ne  srait  pas  on  pnrli- 
culior,  ce  qui  s'y  est  passé  ;  c'est  pouKjoy  elle  vous  en  remet  à  son  Conseil  d'Llat 
;lemcurant  à  Londres,  pour  y  faire  vostre  remonstrance  et  recjvoir  la  icsponso, 
.■e  promettant  quant  et  r|nant  de  vous  une  nne  responsc  sur  la  plainte  que  mon 
I  collègue  vous  aura  représentée,  de  la  uouveue  levée  faite  en  France  sur  nos  mar- 

}  chans,  en  contravention  des  Traités,  et  qui  sond)le  porter  une  inlentiou  absolue  de 

rompre  ceste  bonne  intelligence  ([ue  Sa  Majesté  garde  toujours  soigneusement   et 
i  pour  la  conservation  d  ^  laquelle  ses  Ministres  travaillent  incessamment.  » 

16.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ultérienircment,  en  lOGa  (Résumé  des  papiers 
d'Etat  coloniaux,  i6()i-68,  para^  aphe  ly-^g-Sa),  peu  de  temps  après  la  restau- 
ration de  la  monarchio  en  Angleterre,  les  Français,  profitant  de  ce  (jne  le  Gouver- 
nement anglais  ôiait  fort  occupé  à  l'intérieur,  et  (pioi(pie  les  deux  pays  fussent 
en  paix,  se  fortifièrent  à  Plaisance,  expulsèrent  les  colons  anglais,  et  donnèrent  des 
commissions  à  des  gouverneurs  en  vue  d'exercer  la  souveraineté  sur  l'ensemble  de 
Terre-.' 'cuve.    ,    ^' ,,  .,-,;.,     ,    ■  m ',j(^i;.>  r /',.     -i  .•''•■  '' i'''    '     ";  -,(.•.■■".'''• 
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17.  En  i(>G6cl  16G7,  les  Frainjais,  alors  en  guerre  avec  l'Angleterre,  se  forti- 
fièrent ù  Plaisance  et  sur  les  côtes  avoisinantes  (Résumé  des  papiers  d'Èlat,  para- 
graphes 1739-30).  (Hatloii  cl  Harvey  p.  .ig)  nous  apprennent  que  les  Français 
établirent,  k  un  moment,  i<  av  souveraineté  sur  un  territoire  du  aoo  milles  d'éten- 
due. Mais,  les  effets  de  cette  main-mise,  au  point  du  vue  des  droits  souverains, 
furent  annulés  par   l'article  XI!  du  Traité  de  paix   conclu   à  Bréda,  le   ai  juillet 

16(57,  entre  la  Grande-Bretagne  ut  la  France.  Par  ce  Irailé,  lu  Roi  Très  Chrétien, 
soDgaguaità  rendre  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne  tous  l'-s  pays,  îles,  forteresses  et 
colonies  qui  avaient  pu  èlre  conquis  par  les  armes  du  \iC  Très  Chrétien,  avant  ou 
après  la  signature  du  Traité  un  question. 

18.  Comme  preuve  de  ralliiniation  continue  et  ininterrompue  de  la  domination 
anglaise,  on  peut  faire  c')servur  que  le  Roi  Charles  II,  le  12  janvier  1G61,  délivra 
des  lettres  patentes  reproduisant  les  lettres  patentes  de  1687  et  accordant  des  pou- 
voirs additionnels  en  vue  de  la  réglementation  de  la  pèche  de  Terre-Neuve;  que,  le 
10  mars  1070,  Charles  11  rendit  une  ordonnance  un  conseil,  contenant  des  règle- 
ments additionnels  relatifs  à  la  pêche  de  Terre-Neuve,  ordonnance  dont  l'article  I 
autorise  les  sujets  anglais  à  pécher  dans  toutes  les  eaux,  à  sécher  leur  poisson  sur 
le  rivage  dans  toutes  les  parties  de  Terre-Neuve  aussi  complètement  et  librement 
qu'aucun  des  sujets  «  des  prédécesseurs  de  Sa  Majesté  >,  et  dont  l'article  II  déclare 
«  que  nul  étranger  ou  individu  appartenant  à  une  nationalité  étrangère  n'aura  la  per- 
mission de  prendre  du  la  Loéttu  ou  de  pécher  dans  l'un  quelconque  dos  cours 
d'eau,  lacs,  baies,  ports  ou  routes  situés  à  Terre-Neuve,  entre  le  cap  Raye  et  le  cap 
Bona  Vista,  ou  dans  l'une  quelconque  des  lies  adjacentes.  » 

19.  Les  Français,  on  le  verra,  s'étaient  emparés  par  force,  en  temps  de  paix, 
de  quehjues  parties  de  l'île  anglaise  de  Terre-Neuve,  parties  qu'ils  continuèrent  à 
détenir,  mais  sans  l'autorisation  de  l'Angleterre. 

En  tous  cas,  cette  possession  n'a  jan)ais  été  considérée  comme  impliquant  recon- 
naissance de  la  souveraineté  de  la  France  sur  une  portion  quulccnque  de  l'île,  car, 
lors(pie  les  hostilités  éclatèrent  après  que  Guillaume  III  fut  monté  sur  lu  trône,  le 
Roi,  dans  .sa  déclaration  de  guerre  du  7  mai  1689,  déclarait  ce  qui  suit  :  «  Il  n'y 
a  pas  longtemps,  les  Français  demandaient  au  Gouvciuuur  de  Terre-Neuve  des 
permis  de  pêche  sur  cette  côte,  et  payaient  un  impôt  en  reconnaissance  du  droit 
exclusif  de  la  Couronne  d'Angleterre  sur  cette  île;  mais,  depuis  peu,  les  empié- 
tements des  Français  .sur  les  pêcheries  des  sujets  de  Sa  Majesté  ont  été  semblables 
aux  invasions  d'un  ennemi  et  indignes  d'amis  autorisés  pa''  .simple  permirs  à  exercer 
leur  industrie.  » 

20.  On  croit  qu'après  le  Traité  de  Ryswick,  qui  termi  ■><  cette  guerre  un  H)()7, 
mais  dans  lequel  Terre-Neuve  n'est  pas  nommée,  tandis  que  les  parties  de  la  baie 
d'Iludson  laissées  ii  la  France  y  so'il  toutes  spécifiées,  les  Français  conservèrent  la 
possession  de  Plaisance  et  d'autres  lieux  occupés  par  les  sujets  français.  Mais  nulle 
reconnaissance  de  la  souveraineté  française  nu  peut  être  inlérée  de  cette  circon- 
stancu.  Cela  e;.t  abondamment  prouvé  par  le  fait  que,  l'année  sirvante,  c'est-à-dire 
e~  1698,  le  Parlement  anglais  vcla  la  loi  à  laquelle  il  a  été  renvoy«;  (paragraphe  8], 
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loi  s'appii({iiant  à  l'ensemble  de  Terre-Neuve  el  défendant  aux  étrangers  de  pécher 
ou  de  Iraiiquer.  Il  est  diflicilc  d'imaginer  une  adirmation  pins  formelic  de  la  sou- 
veraineté de  la  Couronne  anglaise. 

-  ("'.u»  iv  ^  ■!•!!'»  (.fv;: .' :;■  ;i\;i^iir'^»t  jt..  'ii  •    ...i.'.'i--     ■■      l:      ,  ..        •   '     ■!;..  m;'  .•.:;■'■•■  . 
;      :   .        ^.^~^:vs.r'2    U.  —  Termes  (lu  Traité  d'Utrechl.  "    -       ''       •^' 

21.  Les  documents  cités  ci-dessus,  écartent  la  reconnaissance  de  la  domination 
française,  antérieurement  au  Traité  d'Utrecht.  On  constatera  que  les  termes  em- 
ployés dans  la  rédaction  de  ce  Traité  sont  tels  qu'ils  confirment  le  défaut  de  toute 
reconnaissance'antérieure  de  ce  genre  et  que  même,  s'il  y  avait  eu  semblable  recon- 
naissance, ils  lui  enlèveraient  absolument  toute  valeur. 

22.  On  constatera  que  dans  le  Traité  préliminaire  signé  à  Londres  le  8  oc- 
tobre 171  i,  l'article  VII est  ainsi  conçu  :  «  L'ile  de  Terre-Neuve,  la  baie  el  le  détroit 
d'Hudson  seront  rendus  i  l'Angleterre.  •  Terre-Neuve  était  ainsi  mise  sur  le  même 
plan  que  des  territoires  où  la  souveraineté  britannique  avait  incontestablement  existé, 
mais  qui,  ayant  été  pris  par  les  Français  et  ulléricurenient  repris  par  les  Anglais, 
avaient  de  nouveau  été  remis  en  la  possession  des  Français,  par  le  Traité  de 
Ryswick. 

23.  Les  termes  du  Traité  d'Utrecbt  établissent  la  même  distinction  que  le  Traité 
préliminaire.  L'article  X  du  Traité  stipule  simplement  la  restitution  à  l'Angleterre, 
qui  les  possédera  à  jamais  en  toute  propriété,  de  la  liaie  et  des  détroits  d'Hudson 
ainsi  que  de  toutes  les  terres,  etc.,  s'y  rattachant  <  qui  sont  actuellement  possédées 
par  les  sujets  de  la  France  ».  L'article  XII,  en  revanche,  stipule  que  le  Roi  de  France 
remettra  des  instruments  écrits  solennels  et  authentiques  portant  «  que  certains  ter- 
ritoires et  îles  qui  avaient  été  français  précédemment  »,  ainsi  que  «  leur  souverai- 
neté, propriété  et  possession  avec  tous  les  droits  quelconques  obtenus,  par  traité 
ou  par  quelque  autre  voie,  par  la  Couronne  de  France  ou  ses  sujets,  sont  cédés 
et  abandonnés  à  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  et  cela  en  manière  et  for.T.n  si 
amples  que  les  Français  seront  dorénavant  exclus  do  tout  genre  de  pèche  sur  la 
côte  de  la  Nouvelle -Ecosse  ».  Ainsi  le  territoire  britannique  précédemment  pris 
par  la  France  el  à  elle  laissé  par  traité  se  trouve  «  readu  »,  tandis  que  le  territoire 
sur  lequel  la  souveraineté  antérieure  de  la  France  n'était  pas  contestée,  est  cédé 
en  vertu  de  ces  termes  «  cédés  et  transférés  »,  et  la  cession  dont  il  s'agit  devrri  Ctro 
constatée  par  des  instruments  écrits  solennels  et  authentiques. 

2^1.  Or  l'article  XIII  qui  traite  de  Terre-Neuve,  est  rédigé  plutôt  sur  le  modèle 
de  l'article  X  que  sur  celui  de  l'article  XII.  11  n'v  est  pas  question  d'instruments  de 
transfert,  ni  fait  mention  de  la  .souveraineté  de  la  France  en  ce  qui  regarde  Terre- 
Neuve,  mais  il  y  est  dit  seulement  que  Terre-Neuve  avec  les  iles  y  adjacentes  «  ap- 
partiendra désormais  et  absolument  à  la  Grande-Bretagne  »;  qu'^  cet  elfet  Plaisance 
et  tous  les  autres  territoires  (jui  sont  en  la  possession  des  Français  •  seront  cédés  et 
remis  »  («  et  à  cette  fin  le  Roi  Très  Chrétien  fera  remettre  à  ceux  qui  so  trouveront 
à  ce  commis  en  ce  payo-là  dans  l'espace  de  sept  mois  k  compter  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  de  ce  traité,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  la  ville  elle  fort  de  Plai- 
sance, et  autres  lieux  que  les  Français  pourraient  encore  posséder  dans  ladite  ile  »)  ; 
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que  le  Roi  de  France,  ses  successeurs  cl  sujets  ne  «  prétendront  ù  aucun  droit  sur 
ladite  île  ou  lesdites  îles  ou  sur  une  partie  quelconque  d'entre  elles  »  «  sans  qui;  ledit 
Uoi  Très  Chrétien,  ses  héritiers  et  successeurs,  ou  quelques-uns  de  ses  sujets,  puis- 
sent désormais  prétendre  ([uoyque  ce  soit  et  en  tel  temps  que  ce  soit,  sur  ladite  isle 
et  les  isles  adjacentes  en  tout  ou  en  partie  ».  Ces  termes  indiquent  qu'jme  préten- 
tion a  été  retirée,  non  que  la  souveraineté  sur  un  territoire  a  été  cédée;  la  renon- 
ciation ii  tous  les  droits  est  ahsolue  et  même  plus  exphcite  dans  le  texte  de  ratifica- 
tion français  que  dans  le  texte  anglais  du  traité.  Kn  outre,  on  peut  faire  observer 
que  les  Français,  à  l'époque  dont  il  s'agit,  prétendaient  seulement  être  en  possession 
de  Plaisance  et  d'autres  territoires  innommés,  et  non  de  l'île  tout  entière  sur  la- 
quelle M.  VVaddington  prétend  actuellement  qu'ils  avaient  établi  leur  souveraineté. 

25.  l.e  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  d'avis  que  l'article  XIII  doit  être  en- 
tendu comme  imphquant,  eu  faveur  de  l'Angleterre,  l'existence  préalable  de  droits 
comprenant  le  contrôle  sur  la  pêche  dans  les  eaux  territoriales;  ce  qui  explique 
que  l'article  suivant,  relatif  à  l'exercice  de  la  pèche  par  les  Français,  se  serve  de 
termes  qui  indiquent  une  concession  par  la  puissance  souveraine;  «  il  sera  permis  aux 
sujets  français  de  prendre  du  poisson,  de  le  sécher  sur  la  terre  ferme,  dans  cette 
partie  seulement  et  non  dans  une  autre;  aussi,  etc.  ».  Ces  termes  impliquent  une 
concession  de  la  part  de  l'Angleterre  et  non  des  réserves  de  la  part  de  la  France,  et 
il  parait  évident  qu'en  vertu  de  ce  traité,  les  pêcheurs  français  ont  obtenu  seule- 
ment le  privilège  de  pèclier  côte  à  côte  avec  les  sujets  britanniques,  dont  le  droit 
découlait  non  pas  du  traité,  mais  de  la  souveraineté  britannique  établie  depuis  déjà 
1 3u  ans. 

26.  Telle  est  l'interprétation,  naturelle  et  conforme  au  bon  sons,  de  l'article  en 
question,  tandis  que  la  prétention  française  ne  pourrait  être  admise  que  si  l'on  sup- 
posait que  les  rédacteurs  du  traité,  après  s'être  servis  de  termef  précis  pour  la 
cession  effectuée  par  l'article  XII,  ont  employé  des  expressions  vr.gues  et  indéter- 
minées en  ce  qui  regarde  la  cession  eifectuée  par  l'article  Xlll.  Mais  il  seini)[e  im- 
possible de  croire  que  les  rédacteurs,  si  exacts  dans  leur  stylo  quand  ils  ont  exclu 
les  Français  des  pêcheries  de  la  Nouvelle-Ecubse,  n'auraient  pas  jugo  nécessaire  de 
se  montrer  aussi  nets  (si  telle  avait  été  leur  intention)  en  excluant  les  Anglais  de 
la  pèche  sur  une  partie  des  côtes  de  Terre-Neuve,  alors  surtout  qu'ils  venaient  de 
déclarer  que  l'île  tout  entière  appartenait  de  droit  à  l'Angleterre,  déclaration  (pii, 
selon  le  droit  public,  con)prenait  nécessairement  l'ensenible  des  eaux  territoriales. 

27.  D'un  autre  côté,  durant  les  négociations  d'Ulrecht,  l'Espagne  prétendit  à  un 
droit  de  pêche  dans  les  eaux  de  Terre-Neuve,  et  le  traité  entre  fAngleterre  et  l'Ks- 
pagne  contient  une  renonciation  formelle  à  cette  prétention.  Si  tes  Français  avaient 
réellement  exercé  ou  gardé  une  part  de  souveraineté  dans  ces  eaux,  la  renonciation 
de  l'Espagne  aurait  dû  s'adresser  plutôt  à  la  France  qu'à  l'Angleterre,  et  sa  présence 
dans  le  traité  anglais  fournit  une  preuve  de  plus  contre  la  revendication  actuelle  de 
la  France. 

28.  Mais  il  est,  en  réalité,  inutile  d'aller  au  delà  du  texte  de  l'article  même.  Cet 
article  a  assuré  à  l'Angleterre  une  domination  complète  sur  Terre-Neuve  et  les  îles 
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adjacenlcs,  cl  il  eiîl  clé  absurde  do  déclarer  que  les  sujets  de  la  Puissance  possédant   :. 
souveraineté  sur  l'Ile  auraient  le  droit  de  pêcher  dans  ses  eaux  territoriales.  Si     ' 
quelque  stipulation  de  ce  genre  avait  été  nécessaire  enccqui  regarde  la  pêche,  il  eût 
été  également  nécessaire   d'insérer  renonciation  de  tous  les  autres  droits  élémen-     • 
taires  découlant  de  la  souvt  raineté.  De  plus,  par  l'article  dont  il  s'agit,  la  France 
renonce,  de  la  façon  la  plus  absolue,  ii  tous  ses  droits,  pour  l'avenir.  Et  en  effet, 
dans  le  traité  de  Paris  de  1763  (article  V),  il  est  question  de   la  pèche   Irançaisc 
non  comme  d'un  droit ,  mais  conmie  d'une  liberté  :  «  Les  sujets  de  la  France  auront 
la  liberté  de  la  pèche  et  de  la  sécherie,  sur  une  partie  des  côtes  de  l'ile  de  Terre- 
Neuve,  telle  qu'elle  est  spécifiée  par  l'ailicle  XIH  du  traité  d'Ulrechl,  lequel  article 
est  renouvelé  et  coniiruié  par  le  présent  traité,  à  l'exception  de  ce  qui  concerne  l'île 
du  Cap  Breton,  etc.  » 
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ni.  —  Etat  de  choses  /.  "tériear  au  traité  d'Utrechl. 

29.  En  fait,  on  ne  saurait  mettre  en  doute  quL-,  entre  le  Traité  d'Ulrecht  et  les 
négociations  de  Versailles,  les  Français  et  les  Anglais  n'aient  joui  concurremment 
du  droit  de  pèche,  d'autant  plus  que,  à  partir  de  1769,  le  mode  d'exercice  de  ce 
droit  a  donné  lieu  à  des  plaintes  fréquentes  do  la  part  du  Gouvernement  français. 
A  plusieurs  reprises,  en  effet,  ce  Gouvornomeut  a  fait  valoir  que  les  établissements 
permanents  de  pèche  établis  le  long  du  rivage,  par  les  sujets  britanniques  troublaient 
ses  nationaux  dans  la  jouissance  de  leur  droit.  Il  ressort  dos  débats  qui  eurent  lieu 
à  ce  sujet  en  1776  (à  une  époque  où  le  GouvernemonI  britannique  était  tout  pjirti- 
culièroment  désireux  de  ne  donner  h  la  France  aucmi  sujet  do  plainte),  que,  M.  de 
Guiues,  Ambassadeur  do  France  à  Londres,  n'ayant  pu  lairo  adopter  par  le  Gouver- 
nement britannique  une  proposition  relative  au  dioil  exclusif  de  |)ê(ho,  Lord  Stor- 
mont,  alors  Ambassadi'ur  d'Angloterro  à  Paris,  reçut  l'ordre  «le  traitoi- cotli;  (piostion 
avec  le  Comte  de  Vergennes.  Ce  dernier,  au  cours  des  onti étions  qui  suivirent, 
reconnut  franchement  que  le  traité  d'Utrecht  donnait  à  la  Grande-Bretagne  pIciiV' 
souveraineté  sur  l'île;  il  ajouta  que  ce  serait  forcer  le  sens  du  traité  que  d'y  voir 
Tattrilmlion  à  la  France  d'un  droit  de;  pèclie  excbisif;  toutefois  il  posa  en  principe 
que  les  stipulations  du  traité  devraient  être  libéralement  interprétées  et  que  les  droits 
de  pèche  concédés  aux  Fiançais  sur  certaines  parties  du  rÎNago  ne  devaient  pas  être 
annulés,  dans  la  pralicpu;,  par  une  occupation  aulérioure  do->  pêcheurs  anglais. 

30.  li'Ambassadour  d'An^lotorro,  «le  son  côté,  expliqua  qu'il  était  impossible  à 
son  Gouvernement  «rord«)nnor  la  suppression  des  étahlissomenl''  fixes  do  ses  natio- 
naux, quoiqu'il  y  fût  aussi  opposé  que  le:.  Français,  parce  que  ces  établissements 
existaient  antérieurement  au  traité  d'Utrecht,  ainsi  <|u'il  résidtait  «l'une  charte 
accordée  en  i()io  par  la  CiOurouno  d  An};leleiic.  Il  lit  observer  «pie  le  système  fran- 
çais des  primes,  qui  mettait  les  pécheurs  français  dans  une  situation  l'avorisée  par 
rapport  aux  Anglais,  était  la  source  de  la  plupart  dos  «liiléren«ls  «pii  avaient  surgi.  Il 
cominuni«pia  en  même  temps  un  exemplaire  dos  nouvelles  instructions  io\alos  au 
Gouverneur  de  la  colonie,  lui  enjoignant  ««l'user  do  toute  sa  \igilance  et  «l;  loul-î 
son  autorité  poiu-  en)|)ècher  nos  sujets  de  prendre  possession  exclusive  h  titre  «le 
propriété  privée,  de  tous  cours  «l'eau,  pays,  ou  îles,  dans  les  parties  nord  de  Terre- 
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Neuve  entre  Boiiavista  et  la  [lointe  Kiche,  ainsi  que  d'y  fonder  des  colonies  ou  d'y 
former  des  établissements  qui,  dans  qnelquc  mesure  que  ce  fût,  auraient  pour  con- 
séquence de  porter  préjudice  aux  sujets  de  la  France, . ....  ou  de  rendre  ineflicaccs 
les  instructions  portant  que  les  navires  des  deux  nations  choisiraient  leurs  stations 
au  fur  et  à  mesure  de  leurs  arrivées  respectives.  » 

Ces  instructions  furent  reconnues  satisfaisantes  par  le  comte  de  Vergennes. 

IV.  —  Néiiociations  de  Versailles,  1782. 

31.  Il  semblerait,  en  outre,  que  l'allusion  faite  par  M.  Waddinglon  aux  négocia- 
tions de  178a  n'e.stpas  exacte.  Son  Kxcellence  expose  ce  qui  suit:  •  Les  négociateurs 
anglais.  .  .  firent  appel  aux  sentiments  de  modération  de  la  Cour  de  Versailles,  et 
sans  obtenir  rien  qui  ressemblât  à  un  droit  concurrent,  obtinrent  que  la  France  re- 
noncerait à  la  partie  des  côtes  envahies  et  accepterait  en  dédommagement  une 
étendue  équivalente  de  territoire  riverain  à  exploiter  »,  etc. 

32.  Cet  exposé  de  TafTaire  n'est  en  aucune  façon  confirmé  par  le  texte  dos  com- 
munications qui  furent  échangées  alors.  La  première  proposition  formelle  vint  de 
M.  de  Vergennes,  dans  une  note  en  date  du  6  octobre  1783,  et  elle  est  ainsi 
conçue  : 

•  La  concurrence  entre  les  pécheurs  français  et  anglais  ayant  été  une  source  inta- 
rissable de  discussions  et  de  querelles,  le  Roi  pense  que  le  moyen  le  plus  sûr  de 
les  prévenir  est  de  séparer  les  pêcheries  respectives  :  en  conséquence,  Sa  Majesté 
consent  à  se  désister  du  droit  de  pèche  qui  lui  est  acquis  en  vertu  de  l'art'icle  \iii  du 
Traité  d'Utrecht,  depuis  le  cap  de  Bonavista  jusqu'au  cap  Saint-Jean,  à  condition 
que  ses  sujets  pécheront  seuls  à  l'exclusion  des  Anglais,  depuis  le  cap  Saint-Jean  en 
passant  par  le  Nord  et  le  cap  Kaye,  etc.  » 

33.  Le  Gouvernement  anglais,  par  une  note  en  date  du  34  octobre  se  refusa  à 
concéder  ce  droit  evch'sif. 

3^1.  Le  même  Gouvernement  présenta  des  objections  au  sujet  d'un  article  dfls 
préliminaires  de  paix,  qui,  sans  mentionner  réellement  le  droit  exclusif  de  pèche, 
était  interprété  comme  ayant  pour  objet  d'établir  un  tel  droit,  c  il  ne  consentit 
qu'à  Tinsertion  d'un  article  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  y.  1  Les  peschcurs  français  jouiront  de  la  pesche  qui  leur  est  assignée  par 
l'article  précédent,  comme  ils  ont  droit  d'en  jouir  en  vertu  du  Traité  d'Ulrecht.  » 

35.  En  même  temps  cependant,  M.  Fitzherbert,  Plénipotentiaire  anglais,  remet- 
tait au  Gouvernement  français  une  note  conçue  dans  les  mêmes  termes  (pie  la  Dé- 
claration éventuelle  du  '.\  septembre  178.'^,  et  par  laquelle  Sa  Majesté  britannique 
s'engageait  à  prendre  les  niosiires  les  plus  eflicaccs  «  pour  provenir  que  ses  sujets  ne 
troublent  en  aucune  manière  la  pèche  des  François  pendant  l'exercice  temporaire 
qui  le'.'.i  est  accordé  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve.  • 

30.  Les  mots  «  par  leur  concurrence  »  furciil  ultérieurement  ajoutés  à  cette  Dé- 
claration, sur  la  demande  de  M.  de  Vergennes,  au  cours  des  négociations  pour  la 
conclusion  du  Traité  de  paix  définitif. 

DOCVUKI^TS   IlIPLOMATIQUK».  —  TpriC-N«U\C.  T  1 


—  20()  — 

37.  Le  I  8  juin  i  788,  rAmliassadeur  d'Anglcleire  iransmil  à  son  Gouverivjtnent 
un  projet  (le  contre-déclaration  l'rangaise  qui  contenait  ces  mois  :  «  Quant  à  la  pèche 
exclusive  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  tjui  a  été  l'objet  des  nouveaux  airangeinenls 
dont  les  deux  Souverains  sont  convenus  sur  celte  matière,  elle  est  suffisamment 
exprimée  pai-  l'article.  .  .  .  du  Traité  de  paix  signé  aujourd'hui,  et  |>ar  la  Déclara- 
tion remise  également  ce  jourd'hui  par  l'Ambassadeur  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  et  Sa  Majesté  déclare  ({u'elle  est  pleinement  satisfaite  à  cet 
égard,  » 

38.  Le  duc  de  Manchester  fut  invité  ensuite,  pour  le  cas  où  il  ne  pourrait  obte- 
nir le  retrait  du  terme  ■  exclusif»,  à  opposer  à  la  Contre-Déclaration  de  la  France 
une  nouvelle  Déclaratiou  aux  termes  de  laquelle  le  Roi  d'Angleterre  entendait,  par 
la  concession  de  la  pêche  exclusive,  ne  s'engager  à  rien  plus  qu'à  ordonner  à  ses 
sujets  de  ne  pas  molester  par  leur  concurrence,  etc. 

39.  Le  duc  fit  connaître,  dans  un  rapport,  que,  le  ministre  français  ayant  con- 
senti à  supprimer  le  mot  «  exclusif»  dans  la  Contre-Déclaration,  l'autre  Déclaration 
susvisée  était  devenue  inutile. 


\.  —  Ncfiociations  de  1801-1802. 

40.  M.  Waddington  lait  allusion  à  une  proposition  fommlée  par  le  Cabinet  de 
Paris  en  1803,  portant  que  les  droits  exclusifs  de  la  France  seraient  établis  par  ime 
modification  de  l'article  xui  du  Traité  d'Ulrecht,  et  il  expose  que  :  «  Le  ministre  Fox 
avoua  qu'il  ne  reconnaissait  pas  ropportunité  de  recourir  à  cet  amendement  et  qu'il 
suffisait  de  revenir  purement  et  simplement  au  texte  de  1  783,  qui  conliiinait  dans 
toute  leur  force  les  droits  d'Utrecbt,  le  Gouvernement  britannique  n'ayant  jamais 
mis  en  doute  le  droit  d'exclusivité  de  pèche  en  notre  faveur.  » 

41.  Il  doit  évidemment  y  avoir  là  erreur,  puisque  iM.  Fox  n'était  pas  alors  aux 
aitaires.  M.  Addington  était  Premier  Ministre  et  Lord  Ilavvkesbury  Secrétaire  aux 
Ad'aires  étrangères.  Les  préliminaires  de  Paix  furent  arrêtés  à  Londres  entre  Lord 
Hawkesbury  et  M.  Otto,  et  les  négociations  du  traité  défniitif  furent  poui-suivies 
à  Paris  et  ensuite  à  Amiens,  entre  lord  Cornwallis  et  M.  Joseph  Buonaparte. 

42.  Le  :!(>  novembre  1801,  lord  Cornwallis,  traitant  de  l'article  1  3  des  prélimi- 
naires de  la  paix,  écrit  ceci  :  «  M.  buonaparte  a  fait  observer  qu'il  désirait  un 
certain  remaniement  par  rapport  aux  pêcheries,  à  quoi  j'ai  répondu  que  je  n'étais 
pas  suiïisamment  familiarisé  avec  cette  question  pour  entrer  dans  les  détails  et  que, 
pour  le  moment,  je  pouvais  seulement  affirmer  que  c'était  un  sujet  à  propos  duquel 
le  Gouvernement  britannique  était  tenu  de  procéder  avec  une  pruilence  extrême, 
attendu  que,  toute  concession  non  piévue  sur  cet  article  donnerait  lieu  à  tle  fort 
violentes  clameurs  et  aurait  des  conséquences  très  fâcheuses.  » 

43.  Dans  les  instructions  envoyées  comme  réponse  à  Lord  Cornwallis,  Lord 
Hawkesbury  s'exprimait  ainsi  : 

«  Relativement  à  ce  que  Joseph  Buonaparte  a  déclaré  à  Votre  Seigneurie  au  sujet 
des  pêcheries  sur  les  bancs  de  Teirc-Neuve  et  dans  le  golfe  de  Saint-Fiaurent,  je 
dois  vous  informer  que,  d'après  les  représentations  des  diverses  corporations  inté- 
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ressées  dans  celle  pèche,  il  ne  parail  guère  possible  de  l'aire  à  la  France,  sons  ce 
rapport,  do  nonvelles  conccssiuns  cpii  pourraient  être  con.sid<u'ées  comme  des  avan- 
tages accordés  à  cette  Puissance,  sans  léser  les  intérêts  des  sujets  de  Sa  Majesté  en- 
gagés dans  cette  branche  de  commerce;  et,  en  efiel ,  l'article  i3  contient  seulement 
des  dispositions  concernant  le  rétablissement  des  pêcheries  sur  le  pied  où  elles  se 
Irouvaient  avant  le  conmiencemcnt  de  la  guerre  et  parait  ne  se  rapporter  à  aucun 
arrangement  autre  que  celui  qui,  sans  niodilicr  la  situation  respective  des  deux  par- 
ties, contribuerait  i\  maintenir  la  tranquillité  dans  les  pêcheries  telles  qu'elles  exis> 
tenta  présent.  » 

4^1.  La  proposition,  laite  ensuite  par  le  Plénipotentiaire  français  à  Amiens,  de 
céder  à  la  France  une  partie  de  Terre-Neuve  en  toute  souveraineté,  fut  positive- 
ment repoussée  par  le  Gouvernement  britannique,  et,  le  i3  février  i8oa,  liOrd 
Cornwnllis  écrivait,  dans  une  lettre  particulière,  à  Lord  Ilawkesbury  : 

«  Le  Plénipotentiaire  français  semble  déterminé  à  persister  énergiquement  dans 
sa  demande  de  nouvelles  concessions  à  Terre-Neuve  ;  mais  je  connais  trop  bien 
l'importance  de  ces  pêcheries  pour  faire  la  moindre  concession  sans  l'ordre  de  Sa 
Majesté,  et  je  me  suis  efforcé  de  décourager  M.  J.  Buonaparle  dans  son  espoir  que 
notre  Gouvernement  puisse  céder  sur  ce  point.  « 

VI.  —  Discussions  ullérieures, 

45.  I^a  noie  de  Lord  Palmerslon,  du  m  juillet  iH.lS,  citée  dans  la  note  de 
M.  Waddington,  dénie  neltemcnl  aux  Français  tout  droil  exclusif  de  pêche  fonde 
sur  un  engagement  par  traité  (tu  .Mir  pièces  justificatives  quelconques.  Son  langage 
est  îrès  clair  sur  ce  point,  et  il  démontre  que  les  avis  publiés  pour  inviter  les 
sujets  britanniques  à  quitter  la  côte,  avaient  pour  but,  non  de  leur  interdire  la 
pèche,  mais  de  faire  disparaître  certains  obstacles  apportés  à  finduslrie  des  Fran- 
çais. 

46.  Les  vues  exposées  dans  la  note  de  Lord  .Salisbury  à  M.  Waddington,  en 
date  du  a/i  août  1887,  sont  conformes  aux  principes  généraux  posés  dans  celte 
note,  et  au  point  de  vue  «loiit  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  s'est  jamais  dé- 
parti, savoir  :  que  les  Français  ne  possèdent  pas  de  droit  uxclusil  à  lii  pèche,  en 
vertu  d'engagements  par  traites,  et  que  les  Anglais  n'ont  jamais  abandonné  leur 
droit  de  pratiquer  la  pèche  en  concurrence,  bien  qu'ils  ne  doivent  pas,  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit,  entraver  l'action  des  pêcheurs  français. 

47.  Il  est  difficile  de  comprendre  (jue  l'on  puisse  supposer  que  ce  débat  a  été, 
aujourd'hui,  soulevé  pour  la  première  fois,  quand,  depuis  130  ans,  il  a  servi  de 
base  à  toute  rargumenlalion  du  Gouvernement  britannique.  Le  premier  avis  donné 
par  les  avocats  de  la  Couronne,  le  So  mai  1  835 ,  avis  cité  dans  la  note  de  M.  Wad- 
dington, a  été,  Son  Excellence  en  fait  l'observation,  modifié  à  la  suite  d'un  examen 
plus  approfondi  et  de  nouveaux  renseignements  pins  ùélaillés.  Cet  avis  avait,  en 
effet,  été  émis  à  la  suite  d'un  examen  partiel  et  défectueux  du  cas  en  litige.  Le 
deuxième  rapport,  en  date  du  i3  avril  1837,  que  Son  Excellence  cite  également, 
dit  nettement  que  «  s'il  y  avait  réellement  dans  les  limites  du  district  en  question, 
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un  espace  siidisunl  pour  que  les  pécticiirs  de»  deux  iiulionspusseiil  y  pèclier  sansst; 
gèner  mulncilcinent,  nous  ne  pensons  pas  que  le  Gouvernement  do  noire  pays  iVil 
tenu  d'empêcher  ses  sujets  d'y  prendre  du  poisson  ».  Ou  y  lit  encore  •  qu'il  résulte 
du  rapport  de   l'amiral  II.-P.  Ilalkelt.quc  cela  serait  dilTicilemont  praticable». 

L'argumentation,  employée  dans  la  dépèclie  de  M.  Labouclière,  en  date  du 
i(>  janvier  1867,  est  fondée  sur  la  mèn«e  considération,  savoir  :  que  les  droits  des 
Fraiu;ais  soient,  en  stricte  logi(|ue,  exclusifs  ou  non,  ils  le  sont,  dans  la  pratique. 
Mais  ce  serait  là  une  question  de  fait,  et  il  convient  de  rappeler  que  la  dépêche 
de  M.  Labouclière  a  été  écrite  en  vue  du  recommander  ù  la  colonie  d'adhérer  à 
la  convention  de  iHSy  tendant  au  règlement  de  cette  question,  il  lui  était  impos- 
sible d'accepter  la  manière  de  voir  actuellement  formulée  dans  la  noie  de  M.  Wad 
dington,  savoir  que  le  premier  article  de  la  Convention  n'était  ni  plus  ni  moins  que 
la  reconnaissance  formelle  des  anciens  droits  fran<;ais.  Il  n'a  pas  nié  (ce  (|ui,  en 
f:iit,  était  incontestable)  que  la  Convention  constituait  une  modification  des  ar- 
rangements existants,  mais  il  a  cherché  à  démontrer  que  les  intérêts  de  la  colonie 
ne  soulTriraient  pas,  par  la  suite,  de  cette  Convention.  Son  but  n'était  donc  pas  de 
délinir  les  droits  stricts  des  pécheurs  britanniques  ni  la  position  qu'ils  occupaient 
en  fait  à  ce  moment.  Son  argumentation  portait  sur  ce  que  l'arrangement  n'altérerait 
pas  cette  position  dans  un  sens  prt'judiciable  pour  eus,  et  le  langage  de  sa  dépèche 
n'est  certainement  pas  très  précis  sous  tous  les  rapports. 

49.  Telle  qu'elle  était,  cette  argumentation  n'a  indubitablement  pas  été  favora- 
blement accueillie  par  la  législature  coloniale,  qtii  a,  sans  hésiter  et  ù  l'unanimité, 
rejeté  la  Convention.  Cette  décision  était-elle  sage  ou  non!'  C'est  là  une  question 
(|ui  n*a  rien  à  faire  avec  la  discussion  actuelle.  Mais  le  seul  fait  que  les  pécheurs 
anglais  ont  maintenant,  depuis  nombre  d'années,  péché  dans  les  eaux  des  côtes  ouest 
et  nord-est  de  Terre-Neuve,  sans  donner  lieu,  si  ce  n'est  de  loin  en  loin,  à  des 
plaintes  de  la  part  des  pécheurs  français,  est,  pour  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté, 
la  preuve  (pi'il  y  a  place  pour  les  pécheurs  des  deux  nations,  pourvu  que  les  pré- 
cautions voulues  soient  prises.  L'arrangement  a  sans  doute  ses  inconvénients,  mais 
par  le  lait  de  son  existence,  il  prouve  qu'il  est  possible,  et  qu'en  résumé  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  les  pécheurs  des  deux  pays  ne  sont  ni  importantes  ni 
nombreuses. 

Foreip;n  olFicc,  g  juillet  1889. 


(  THADUCTIO.y.) 


Le  vicomte  Palmebston, 
au  comte  Sebastiam. 


[Extmil.] 


Foreigii  uflice,  10  juillet  i%W. 


Je  vais  maintenant  répondre  à  la  partie  de  la  note  de  Votre  Excellence  qui  est  re- 
lative aux  divergences  quant  à  la  véritable  interprétation  de  la  Déclaration  annexée 
!iu  Traité  du  3  septembre  178.'^,  et  qui  insiste  pour  que  le  Gouvernement  britan- 


iiiqiit'  repousse  lu  pivloiilioii  de  .sujets  brituuiii(|Uf!>  ù  uu  droit  do  pèclie  concurrent 
à  celui  des  sujets  rruiiçals.    ,,      .     i        ••.  i  '     ,  .  .       *. 

En  premier  lieu,  j'ai  riionueur  de  vous  faire  observer  qu'il  ne  semble  pas  au 
Gouvernement  britannique  (|uc  la  représentation  de  Votre  Ëxcollcoce  ou  bien  celle 
de  votre  prédéeesseur,  ail  démontré  la  réalité  des  donnnagcs  occasionnés  par  ces 
divergences  d'interprétation  à  des  sujets  français  et  l'urgence  de  l'appel  adressé,  à 
cet  égard,  nu  (ionvcrnemont  britannique  par  le  (îouvcrneuieni  français.  Mais  le 
Gouvernement  britannique  eat,  néanmoins,  disposé  ù  soumettre  cette  alfaire  à  un 
examen  amical,  en  vue  de  faire  disparaître  ces  divergences,  bien  (|u'il  soit  de  mon 
devoir  de  déclarer  qu'en  raison  de  .sou  opinion  actuelle  sur  ce  sujet,  le  Gouver- 
nement Anglais  n'est  pas  prêt  à  concéder  l'objet  du  débat. 

liB  droit  de  pécber  sur  la  côte  de  Ïene-Neuve  a  été  accordé,  par  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  aux  sujets  français,  dans  le  traité  de  Faix  de  1788,  pour  qu'ils 
en  jouissent  «  comme  ils  avaient  lu  droit  de  jouir  de  tout  ce  qui  leur  avait  été 
accordé  par  le  traité  d'I'lrecht.  » 

Mais  le  droit,  accordé  à  des  sujets  français  par  le  traité  d'Utrecbt,  était  le  droit 
•  de  prendre  et  de  séclier  le  poi.sson  »  dans  les  limites  fixées  par  ledit  traité,  à  la 
condition  de  n'y  établir  aucune  habitation  en  façon  quelconque,  si  ce  n'est  des 
écbafauds  et  cabanes  nécessaires  et  u.sités  pour  sécher  le  poisson,  ni  aborder  dans 
ladite  ile  dans  d'autres  temps  que  celui  qui  est  propre  et  nécessaire  pour  sécher  le 
poisson.  > 

Lue  Déclaration,  annexée  au  traité  de  178^,  par  le(|uel  le  droit  concédé  aux 
sujets  français  n  été  renouvelé,  contient  un  engagement  portant  que,  «  pour  que  les 
pécheurs  des  deux  nations  ne  fassent  point  nailre  des  conilivs  journaliers. 
Sa  Majesté  britanni(|ue  prendra  les  mesures  les  plus  positives  pour  prévenir  que 
ses  sujets  ne  troublent  en  aucune  manière,  par  leur  concurrence,  la  pèche  des 
Français  pendant  l'exercice  temporaire  (pii  leur  a  été  concédé  >,  et  qu'à  cet  eifet, 
«  Sa  Majesté  provoquerait  l'enlèvement  des  établissements  lixes  qui  s'y  trouveraient.  » 

Par  une  Contre-Déclaration ,  le  roi  de  France  s'est  reconnu  satisfait  de  l'arrange- 
ment conclu  dans  les  termes  ci-dessus. 

Le  traité  de  paix  de  181/1  déclare  que  le  droit  des  Français  «  de  pèche  ix  Terre- 
Neuve  e.st  replacé  .sur  la  base  où  il  se  trouvait  eu  1  79'J.  » 

Alin  d'arriver  par  conséquent  à  bien  comprendre  cette  question,  il  est  nécessaire 
de  l'étudier  au  point  de  vue  des  faits  historiques  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  du 
texte  littéral  de  la  déclaration  de  1  78,'^  et  de  déterminer  quelle  était  la  base  pré- 
cise du  droit  des  Français  à  la  pèche  en  1  79a. 

Or,  il  faudrait  évidemment  des  preuves  toute  spéciales  pour  démontrer  ((ue 
l'interprétation  que  le  Gouvernement  français  désire  actuellement  donner  à  la  Dé- 
claration de  1783  est  bien  celle  qui  a  été  donnée  à  cet  acte  à  l'époque  où  il  a  été 
rédigé,  époque  où  les  intentions  réelles  des  parties  devaient  être  les  mieux  connues. 
A  cet  ellet,  il  serait  néces.saire  de  prouver  qu'i'i  la  suite  de  la  conclusion  du  Traité 
de  178.'^,  les  sujets  français  entrèrent  ell'ectivcment  en  jouissance  du  droit  exclusif 
de  prendre  du  poi.sson  dans  les  eaux  au  iar<^e  de  la  côte  en  question,  et  (|u'ils  pos- 
sédaient la  jouissance  reconnue  de  l'exercice  de  ce  droit,  au  début  de  la  guerre 
de  179a.  Mais  aucime  preuve  de  ce   fait  n'a  encore  été  produite.  En  enel,  Voire 
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Excellence  n'iilVirdie  pus,  et  le  prince  do  Talloyrancl  nu  préluiulail  pas,  dans  sa 
nolo  de  i83i,  à  laquelle  Voire  Excellence  se  idère  lout  particulièi'L'inoiit,  que  le» 
sujets  français  aient  ou  en  179'^.  lorsqu'éclala  la  guerre,  In  jouissance  d'un  pareil 
droit  exclusif.  Kl,  au  surplus,  il  ne  parait  pas  (|ue  ce  droit  ait  été  récliiiiié  par  la 
France  ni  admis  par  TAnglelorre ,  i'i  la  fin  de  la  guerre,  en  1 80 1 ,  ou  en  1  H 1  ^ ,  à  la 
conclusion  de  la  paix. 

Il  est  vrai  que  le  privilège  assuré  aux  pécheurs  de  France  par  le  haili';  cl  lo  di'icla- 
ration  de  1783,  privilège  consistant  dans  l'usage  p«''ri<)dique  d'inie  partie  de  la  côte 
de  Terre-Neuve,  à  l'eflet  de  faire  sécher  leur  poisson,  a  élé,  dans  la  praliqu**,  traité 
par  le  Gouvernement  hritannique  (oinme  un  droit  exclusif  pour  la  période  de  la 
saison  de  pèche  et  dans  les  limites  spécifiées,  parce  que,  vu  la  nature  du  cas,  il  ne 
serait  guère  possihle  aux  pêcheurs  hrilaniiiques  de  sécher  leur  poisson  siu'  la  même 
partie  de  la  côle  que  les  pécheuis  français,  sans  déranger  les  élahlissemenls  tenq)o- 
raires  des  Français  installés  dans  la  même  intention  et  sans  entraver  leurs  opéiations. 
Mais  le  Gouvernement  hritannique  n'a  jamais  entendu  que  celle  Déclaration  eût  pour 
objet  de  priver  des  sujets  britanniques  du  droit  de  pi-endre  part  avec  les  Français  à 
la  pèche  au  large  de  celte  côte,  pourvu  (|u'ils  pratiquent  celte  pèche  sans  entraver  la 
pêche  des  ["'rançais.  Fit  bien  (|uo,  coidormément  au  véritable  esprit  des  traités  et  de 
la  déclaration  de  178.'^,  des  édits  prohibiloires  aient  élé  publiés  de  temps  i'i  autre, 
dans  des  circonstances  011  il  avait  élé  constaté  que  des  sujets  britanniques  avaient, 
en  péchant  dans  les  limites  eu  question,  entravé  la  pèche  française,  il  n'appert  d'au- 
cun des  documents  publics  du  Gouvernement  britannique,  ni  de  l'Acte  du  Parlement 
de  1788,  promulgué  expressément  pour  assurer  l'exéculiou  duTrailé  de  178.'^,  ni 
dans  aucun  acte  con.séculif  du  Parlement  concernant  les  pêcheries  de  Terre-Neuve, 
ni  dans  aucune  des  instructions  publiées  par  l'.'Vmirauté  ou  par  la  Direction  des  Co- 
lonies, ni  dans  aucun  édil  <|uelconque,  ni  dans  les  instructions  données  par  l'Ami- 
rauté ou  le  Colonial  Oflice,  ni  dans  les  proclamations  publiées  par  le  Gouverneur 
de  Terre-Neuve  ou  le  Commandant  de  la  station  navale,  que  j'ai  sous  les  yeux,  que 
le  droit  exclusif  des  sujets  français  à  la  pêche,  soit  de  la  morue,  soit  du  poisson  vn 
généril,  ail  élé  expressément  reconnu. 

Pour  Unir,  et  pour  compléter  le»  faits  relatés  ci-dessus,  je  ferai  observer 
à  Votre  Excellence  que  s'il  avait  élé  entendu  que  le  droit  concédé  aux  Français  par 
la  Déclaration  de  178.'^  dût  être  e\clusif  dans  les  limites  fixées,  les  termes  employés 
pour  définir  ce  droit  auraient  certainement  été  plus  précis  et  plus  explicites  que 
ceux  que  l'on  trouve  dans  ce  document.  Car,  dans  aucun  autre  instrument  similaire 
parvenu  à  la  connaissance  du  Gouvernement  britannique,  une  concession  aussi  im- 
portante (jue  celle  d'un  privilège  exclusif  do  ce  genre  n'a  été  énoncé  dans  des  ternies 
aussi  vagues  et  aussi  mal  définis. 

Les  droits  exclusifs  sont  des  privilèges  qui,  par  leur  nature  même  portent  priyu- 
dice  aux  personnes  (jui  en  sont  exclues.  Par  conséquent,  il  est  certain  que  de  sem- 
blables droits  seront,  à  un  moment  ou  à  un  autre,  contestés,  dès  qu'il  y  aura  une 
base  quelqu^j  peu  suffisante  pour  justiiîer  une  contestation,  et,  pour  ce  motif,  les 
négociateurs,  qui  ont  voulu  concéder  des  droits  exclusifs,  ont  toujours  eu  pour  pra- 
tique invariable  do  concéder  ces  droits  daus  des  termes  directs,  absolus  et  indiscu- 
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lablcf*,  (II'  façon  ù  empèchor  jusqu'à  lu  possibilité  (111110  contestation  ou  d'un  doute 
futurs. 

Or,  dans  le  présent  cas,  les  tonnes  précis  font  complètement  défaut,  ol  la  récla- 
mation mise  en  avant  par  In  France  est  fondée  simplement  sur  des  inductions  et 
sur  une  prétendue  interprétation  de  certains  lermet*.  - 


N"  139.  '  . 

L'Amiral  Kuantz,  Ministre  de  la  Marine  cl  Av.s  (lolonies, 
à  M.  SiMii.i.Eiv,  Miiiislro  tirs  Ail'ain's  élraiigèrcs. 

l*ari>,  le  ij  juillet  i88(). 

Vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  une  lellro  de  notre  Ambassadeur  à 
LomJres  vous  faisant  part  d'ouvertures  en  vue  d'un  arbitrage  pour  le  règlement  de 
l'ensendde  des  questions  de  Terre-Neuve,  qui  venaient  de  lui  être  laites  pai- lord 
Salisbury.  Vous  me  demandez  si  je  partage  vos  idées  et  dans  quels  termes  il  convien- 
drait, à  mon  avis,  de  formuler  la  contre-proposition  qu'appelle  l'initiative  du  Gou- 
nemcnt  anglais. 

Je  n'ai  pas  changé  d'opinion,  en  ce  qui  conternc  l'utilité  d'un  arbitrage,  àla  con- 
dition, toutefois,  de  le  faire  porter  sur  les  points  déterminés  où  les  deu\  Gouverne- 
ments sont  en  désaccord.  '  '  ,     .  ,       . 

Il  n'existe,  sans  doute,  aucun  désaccord  en  ce  qui  concerne  les  textes  (|ui  forment 
la  loi  commune  de  la  France  et  de  l'Angleterre  sur  cette  question,  et  qui  sont  : 

L'article  i.'i  du  Traité  d'Utrecht  du  1  1  avril  171  3; 

L'article  à  du  Traité  de  Paris  du  lu  février  lyOii; 

L'article  5  du  Traité  de  Versailles  du  3  septembre  1788; 

La  Déclaration  du  Uoi  Georges  et  la  Contre-Déclaration  française  annexées  à  ce 
Traité; 

Le  Traité  de  Paris  du  3()  mai  i8i/|,  (jui  remet  en  vigueur  toutes  les  dispositions 
des  textes  précités. 

.Si  Cl  s  bases  de  discussion  sont  admises,  et  il  ne  send)le  pas  qu'elles  puissent  ne 
pis  l'être,  nous  ne  voyons  pas  comment  on  peut  repousser  les  propositions  suivantes, 
que  nous  avons  toujours  soutenues  : 

1.  L'esprit  et  le  but  des  dispositions  citées  a  été  d'isoler  les  pécheurs  des  deux 
nations  dans  deux  régions  séparées  pour  prévenir  les  (pierelles  et  les  luttes  des  an- 
nées antérieures;  c'est  ainsi  qu'on  a  attribué  aux  Français  le  libre  et  plein  exercice 
de  la  pèche  sur  tout  le  rivage  t|ui  s'étend  au  nord  des  caps  Bonavista  et  Uiche  jus- 
qu'en 1763,  et  Saint-Jean  et  Raye,  depuis  cette  dernière  époque. 

2.  Pour  assurer  cette  libre  exploitation  et  empêcher  jusipi'au  moindre  germe  de 
dispute,  le  roi  Georges  s'est  engagé  à  prendre  les  mesures  les  plus  positives  pour 
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que  ses  snjels  ne  troublassent  en  aucune  manière  par  leur  concurronce  la  pèche  des 
FraRi'ais,  et  à  interdire  à  ses  sujets  la  formation  d'établissements  sédentaires  sur  le 
French-Sbore. 

Ces  engagements  précis  subsistent  :  nous  avons  le  droit  de  n'être  pas  gênés;  les 
Anglais  n'ont  pas  le  droit  de  construire  des  immeubles  sur  la  côte. 

3.  Les  seules  restrictions  imposées  à  notre  droit  d'exploitation  de  la  mer  sont 
les  défenses  :  de  prétendre  à  aucune  prérogative  de  souveraineté  sur  l'Ile,  de  nous 
y  fortifier,  d'y  séjourner  au  delà  du  temps  de  la  pèche,  (Vy  construire  des  habita- 
tions, si  ce  n'est  des  échafaudages  et  cabanes  pour  sécher  le  poisson,  échafaudages 
et  cabanes  qu'on  ne  peut,  d'ailleurs,  déranger  en  notre  absence. 

4.  Ni  l'une,  ni  l'autre  partie  (Anglais  et  Français)  n'a  le  droit  de  contrevenir  à 
cette  méthode. 

5.  Or,  les  Anglais  y  contreviennent  d'une  façon  flagrante  et  directe,  en  éta- 
blissant le  long  du  French-Sho;e  des  pêcheries  à  homards  et  des  usines  à  conserves 
de  homard  attendu  que  les  pêcheries  forment  un  obstacle  permanent  à  toute  espèce 
de  pèche  que  voudraient  pratiquer  nos  nationaux,  et  que  les  usines  sont  à  la  fois 
des  instruments  de  pêche  el  des  établissements  prohibés  au  premier  chef  par  les 
traités.  ... 

Les  Anglais  n'ont  donc  pas  le  droit  de  se  livrer  à  cette  exploitation. 

6.  Nous  avons,  quant  à  nous,  le  droit  de  pêcher,  sur  le  French-Shore ,  le  homard 
comme  toute  autre  espèce  vivante,  parce  que  notre  droit  de  pèche  y  est  absolu  : 
cela  résulte  à  la  fois  de  la  lettre  des  traités  et  de  leur  esprit; 

7.  Nous  avons,  de  plus,  le  droit  de  préparer  la  conserve  du  homard,  aussi  bien 
que  celle  de  la  morue,  à  terre,  pourvu  que  nous  maintenions  nos  abris  dans  les  con- 
ditions de  précarité  voulues  par  les  traités. 

Voilà  les  sept  propositions  que  nous  avons  constamment  établies  et  soutenues  et 
sur  lesquelles  il  me  semble  que  devrait  porter  l'examen  préliminaire  et  commun  des 
deuK  parties.  On  ne  soumettrait  ensuite  à  l'arbitre  que  les  points  où  nous  serions 
en  désaccord. 

Krantz. 


N"    UO. 
M.  SpLLLEn,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  a6  juillet  i88g. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  savoir  le  8  juin  dernier,  j'ai  entretenu  le  Ministre  de  la 
Marine  des  ouvertures  qui  vous  avaient  été  faites  par  le  Principal  Secrétaire  d'État 
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de  Sa  Majesté  Britannique,  ei.  vue  de  régler,  par  voie  d'arbitrage,  l'ensemble  des 
questions  pendantes  à  Terre-Neuve,  et  je  lui  ai  demandé  d'examiner  dans  quelles 
conditions  il  nous  serait  possible  de  saisir  le  Gouvernement  Anglais  d'une  formule 
calculée  de  façon  à  donner  satisfaction  à  la  pensée  de  conciliation  commune  aux  deux 
Cabinets,  sans  mettre  en  cause  la  validité  des  traités  et  le  principe  de  nos  droits. 

L'Amiral Krantz  vient  de  me  répondre  par  une  lettre  dont  je  vous  envoie,  ci-joint, 
copie.  (')  Après  avoir  constaté  l'accord  de  son  Déparlement  avec  le  mien  touchant  la 
position  de  la  question,  il  précise  les  points  qui  devraient,  suivant  lui,  faire  l'objet 
de  l'arbitrage,  ainsi  que  l'ordre  dans  lequel  il  conviendrait  de  les  présenter. 

Je  vous  serai  obligé  d'examiner,  avec  toute  l'attention  que  comporte  un  sujet  aussi 
délicat,  les  propositions  formulées  par  mon  Collègue;  je  tiens,  en  effet,  à  connaître 
votre  sentiment  sur  les  vues  qui  se  trouvent  exposées  dans  la  communication  de 
l'Amiral  Krantz  avant  d'arrêter  d'une  façon  déGnitive,  de  concert  avec  lui,  le  sens  et, 
la  forme  des  contre -propositions  que  vous  pourrez  avoir  à  soumettre  au  Cabinet  de 
Londres. 

Spuller. 


M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


::'.i 


la 
al 


Londres,  ie  5  août  1889. 

Ainsi  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'y  inviter,  j'ai  pris  acte,  par  lettre  du 
a  a  juin  dernier,  des  déclarations  faites  à  cette  Ambassade  par  Lord  Salisbury  rela- 
tivement à  l'application,  à  partir  du  9  mai  i8go,  du  bill  interdisant  l'usage  des 
trappes  à  moines  à  Terre-Neuve.  J'ai  renouvelé,  en  même  temps,  l'expression  de 
mon  regret  qu'un  délai  aussi  long  dût  courir  encore  avant  la  mise  en  vigueur  d'une 
mesure  que  réclame  l'intétét  commun  des  pécheurs  des  deux  pays. 

J'avais  également,  selon  les  instructions  de  Votre  Excellence,  fait  ressortir 
aux  yeux  de  Lord  Salisbury  combien  étaient  Insuffisantes  les  mesures  prises  jus- 
qu'ici pour  assurer  l'identification  des  goélettes  nomades.  J'avais,  en  particulier, 
exposé  que  ces  mesures  paraissaient  s'être  bornées  jusqu'à  présent  à  la  publica- 
tion dans  la  «  Royal  Gazette  >  d'un  avis  au  pul>lic  rappelant  les  dispositions  de  la  sec- 
tion 34  (lu  «  Merchant  Shipping  Act»,  qui  s'appliquerait  uniquement  aux  navires 
anglais  immatriculés.  J'avais,  enfin,  fait  ressortir  que  les  goélettes  nomades  qui  ne 
sont  pas  immatriculées  échappaient  aux  prescriptions  de  l'Acte,  et  rendraient  illu- 
soires les  dispositions  dont  on  nous  avait  annoncé  l'application. 

Lord  Salisbury  vient  de  m'adresser,  au  sujet  de  cette  dernière  question ,  une  lettre 
dont  Votre  Excellence  trouvera,  ci-joint,  copie.  Il  en  résulte  que,  contrairement  aux 
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appréhensions  du  M.  le  Ministre  de  la  Marine,  qui  craignait  qu'aucun  texte  n'astrei- 
gnît les  goélettes  de  Terre-Neuve  à  so  faire  immatriculer,  le  «  Merchant  Shippiiig 
Act  »  précité,  et  ([ui  est  applicaiile  à  la  Colonie,  oblige  à  l'immatriculation  et  au  port 
d'une  marque  tous  les  navires  pontés  de  plus  de  1 5  tonnes  et  tous  les  navires  non 
pontés  de  plus  de  3o.  Sans  doute,  et  malheureusement,  notre  principale  objection 
demeure  entière,  et  les  nombreuses  goélettes  de  faible  tonnage  qui  naviguent  dans 
les  eaux  de  Terre-Neuve  continueront  d'échapper  à  toute  prescription  tendant  à  les 
identifier.  Il  n'y  en  a  pas  moins  à  noter  que  le  mal  sera  un  peu  moins  étendu  qur 
M.  l'Amiral  Krantz  ne  le  craignait.  Lord  Salisbury  m'indique  d'ailleurs  qu'il  nie 
fera  prochainement  connaître  les  mesures  qui  auront  été  prises  à  cet  égard  par  les 
autorités  locales  pour  assurer  l'application  des  règlements  en  confirmité  des  instruc- 
tions que  la  Métropole  leur  a  fait  parvenir. 

W\1)I)INGT0N. 


ANNEXE  À   LA  DÉPÊCHE  DE  M.   WADDINGTON    \  M.   SPULLEU,  E\  D\TE  Dl    5   AOÛT   l88{). 


Le  Marquis  de  Salisbury,  Principal  Secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères. 
À  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française. 

Foreign  Oflice,  July  24,  i88(). 

I  lost  no  time  in  referring  Your  Excellency's  Note  of  the  2 and  ultimo  for  the 
considération  of  Her  Majesty's  Secretary  of  State  l'or  the  Colonies,  and  I  bave  now 
the  honour  to  point  ont  to  Your  Excellcncy  that  if,  as  is  appears,  the  French  Go- 
vernment are  under  the  impression  that  vessels  cniployed  in  the  Ncvvlbundland 
fisheries,  which  arc  required  by  the  Merchant  Shipping  Act  to  he  marked,  avoid 
that  obligation  by  being  unregistered.  they  are  mistakcn,  inasmuch  as  ail  decked 
boats  above  fifteen,  and  imdeckcd  boals  above  thirty  tons  are  required  by  that  Act, 
which  is  in  force  in  Nev/foundland,  to  be  registered  and  marked. 

I  trust  to  be  sbortly  able  to  furnish  Your  Excellency  witb  information  as  to  the 
steps  which  havebeen  taken  by  the  Authorities  ofthat  counlry  in  conséquence  ofthe 
instructions  sent  to  thcm. 

Sallsbury. 


-,.  ..)> 


(tbaductionJ 


ForelgnOiricc,  le  li  juillet  1889. 
Je  me  suis  empressé  de  soumettre  à  l'examen  du  Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté 
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poui  les  Colonies  la  note  de  Vofnj  Excellence  du  ■>  2  du  mois  dernier,  et  j'ai  main- 
tenant riionneur  de  Lui  faire  remarquer  que  si,  comme  il  semble,  le  Gouvernement 
Français  croit  que  les  navires  employés  à  la  pèche  de  Terre-Neuve  et  devant  être 
marqués  conformément  au  «  Merchant  shipping  Art  »,  échappent  à  cette  obligation 
en  n'étant  pas  enregistrés,  il  fait  erreur,  puisque  tous  les  bateaux  pontés  de  plus  de 
quinze  tonnes  et  ceux  non  pontés  de  plus  de  trente  tonnes  sont  soumis  par  cette 
loi,  qui  est  en  vigueur,  à  l'enregistrement  et  à  la  marque  à  Terre-Neuve. 

J'ai  l'espoir  d'être  bientôt  en  situation  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  les 
mesures  qui  auront  été  prises  par  les  autorités  de  Terre-Neuve  à  la  suite  des 
instructions  qui  leur  ont  été  adressées. 

OALISBUBY. 


[m.;,^ 


M  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres, 
A  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  i3  août  1889. 

J'ai  lu  avec  soin  la  dépêche  de  Votre  Excellence  du  26  juillet,  ainsi  que  la  lettre 
(le  M.  le  Ministre  de  la  Marine,  en  date  du  12  juillet,  dont  vous  m'avez  envoyé 
copie.  Toutes  les  deux  sont  relatives  à  l'ouverture  qui  m'a  été  faite  par  lord  Salisbury, 
en  vue  de  soumettre  à  un  arbitrage  certaines  questions  soulevées  par  l'interprétation 
des  traités  en  vertu  desquels  nous  exerçons  le  droit  de  pèche  à  Terre-Neuve.  Vous 
me  d'-ff  .'ndez,  en  même  temps,  mon  avis  sur  la  nature  des  que.stions  qui  pour- 
raient être  soumises  à  un  arbitre  et  sur  l'ordre  dans  lequel  elles  devraient  être  pré- 
sentées. 

Avant  de  nous  engager  dans  cette  voie ,  il  m'a  semblé  qu'il  était  essentiel  de  con  • 
naître  d'abord  les  vues  du  Gouvernement  anglais  et  d'obtenir  de  lui  une  énuméra- 
tion  expUcite  desquestions  qui,  selon  lui,  devraient  fiiire  l'objet  d'un  arbitrage;  car,  il 
ne  faut  pas  l'oublier,  c'est  Lord  Salisbury  qui  le  premier  a  suggéré  ce  mode  de 
trancher  certains  points  sur  lesquels  les  deux  Gouvernements  sont  en  désaccord  ab- 
solu. Aussi  bien,  ai-je  prié  à  deux  reprises  le  Sous  Secrétaire  d'Etat  permanent  et 
Lord  Salisbury  de  formuler  les  vues  du  Foreign  Office.  Dans  un  entretien  que  j'ai  eu 
avec  lui  hier,  j'ai  répété  à  Lord  Salisbury  que,  d'une  façon  générale,  le  Gouverne- 
ment de  la  République  ne  repoussait  pas  l'idée  d'un  arbitrage,  mais  (|ue  nous  dési- 
rions savoir  les  points  précis  sur  lesquels  le  Gouvernement  britannique  entendait 
le  faire  porter.  Sa  Seigneurie  m'a  répondu  que  la  question  lui  avail  paru  trop  délicate 
pour  pouvoir  être  traitée  verbalement  et  qu'il  faisait  préparer  uni;  note  qu'il  me  re- 
mettrait très  prochainement.  Puis  il  a  ajouté  :  «  Peur  que  l'arbitrage  puisse  aboutir, 
je  suis  d'avis  de  le  restreindre  le  plus  possible  et  de  le  bmiter  à  des  questions  qui 
n'ont  pas  été  et  ne  pouvaient  être  prévues  par  les  traités;  je  citerai  la  pèche  et  la 
préparation  des  honianlspar  exemple,  industrie  toute  moderne  et  à  laquelle  personne 

35. 
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ne  songeait  lors  du  traité  d'Utrecht,  ni  en  i  783,  ni  jusqu'à  ces  dernières  années.  Si 
nous  arrivons  à  une  solution  sur  des  points  restreints,  comme  celui-là,  nous  ver- 
rons ensuite  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  le  reste.-»  Je  lui  ai  répondu  qu'à  première 
vue,  la  question  des  homarderies  me  paraissait  être  de  celles  qui  pourraient  être 
soumises  à  un  arbitre.  .>    >,   .  •;.t:  .,,  .  >i 

■...  ..,..         -  ,.  -m;..:  »';:;>•:■!    -K   •  wjr,.    .1    >-    ,1,  ,,         ,: 

'  Waddington. 
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W  143. 
M.  Ju.ssERAND,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Londres, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  20  août  1889. 

J'ai  adressé  à  lord  Salibury  une  note  pour  lui  rappeler  l'affaire  du  «  liait  Bill  « , 
goélette  française  visitée  dans  les  eaux  de  Terre-Neuve,  en  dehors  de  la  limite  de  trois 
milles,  le  ô  juillet  1888.  Je  l'ai  prié  de  vouloir  bien  faire  connaître  sans  relard  les 
vues  du  Gouvernement  de  la  Reine  sur  cet  incident,  qui  est  grave  par  lui-même  et 
qui  l'est  davantage  encore  en  raison  des  questions  de  principe  s'y  rattachant.  Je  me 
suis  référé,  pour  l'exposé  des  faits,  pour  l'indication  de  la  manière  dont  nous  les 
envisagions,  ainsi  que  pour  les  réclamations  formulées  par  le  Gouvernement  de  la 
République,  à  la  note  remise  au  Foreign-Office  par  cette  Ambassade  dès  le  5  no- 
vembre 1888. 

Dans  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine,  jointe  à  la  communication  de  Votre 
Excellence,  la  question  du  nouveau  bill  terre-neuvien  sur  la  boette  fait  l'objet  d'un 
examen  minutieux.  M.  l'Amiral  Krantz  met  en  parfaite  lumière  les  points  qui  donnent 
matière  à  observations  de  noire  part  et  fait  ressortir  que  nous  aurions,  en  tout  cas, 
intérêt  à  savoir  si  réellement  l'Angleten'c  entend  tolérer,  en  matière  de  droit  de 
visite,  les  théories  que  .sa  Colonie  parait  décidée  à  appliquer.  Au  cas  de  l'aflirmative, 
nous  aurions,  en  tout  état  de  cause,  la  faculté  d'en  user  de  même  avec  les  navires 
Anglais.  M.  le  Ministre  de  la  Marine  estime  qu'il  y  aurait  lieu  de  présenter,  sur  ces 
dilférenls  sujets,  des  observations  au  Gouvernement  de  la  Reine. 

En  attendant  les  instructions  de  Votre  Excellence  sur  ce  point,  je  me  permets  de 
Lui  signaler  l'intérêt  qu'il  y  aurait  pour  l'Ambassade  à  posséder  le  texte  même  du 
projet  de  loi  dont  il  s'agit,  pour  pouvoir  formuler  nos  réserves  en  toute  connais- 
sance de  cause  et  sans  chance  de  rester  en  deçà  de  la  mesure  ou  de  la  dépasser;  il 
serait  indispensable  d'être  en  état  de  citer  les  articles  mêmes  du  bill  en  question;  et 
je  serais,  pour  ces  motifs,  reconnaissant  à  Votre  Excellence  si  Elle  voulait  bien 


1 1  '1  m'en  faire  parvenir  une  copie. 
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M.  Spuller,  Minisire  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres. 


Paris,  le  3i  août  iSSg. 

Le  Ministre  de  la  Marine  vient  de  me  faire  part  des  renseignements  qui  lui  ont 
été  adresses  par  le  Commandant  de  notre  division  navale  de  Terre-Neuve  an  sujet 
des  incidents  survenus  durant  la  présente  campagne  de  pêche. 

Les  renseignements  fournis  par  le  Commandant  Maréchal  ne  laissent  pas  de 
doute  sur  la  gravité  de  la  situation  créée  à  Terre-Neuve  par  les  empiétements 
croissants  des  résidents  anglais,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  par  l'attitude  nou- 
velle qui  parait  avoir  été  prescrite  cette  année  au  Commandant  de  la  station  navale 
britannique.  Non  seulement,  la  faculté  d'exploiter  le  homard  nous  est  formellement 
déniée,  mais  les  croiseurs  anglais  émettent  ouvertement  la  prétention  d'être 
juges  de  l'étendue  de  notre  droit  de  pêche,  et,  contrairement  à  ime  tradition 
constante,  le  Commandant  Walkcr  se  refuse  à  reconnaître  aux  officiers  de  nos 
bâtiments  de  guerre  le  droit  d'intervenir,  en  l'absence  des  croiseurs  britanniques, 
pour  supprimer  les  obstacles  opposés  par  les  pêcheurs  terre-neuviens  aux  opérations 
de  nos  nationaux. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  saurait  évidemment  se  prolonger  sans  les  plus  sérieux 
inconvénients,  et,  si  des  conflits  ne  sont  pas  survenus  cette  année  entre  les  pêcheurs 
des  deux  nations,  c'est  uniquemeni  à  l'attitude  conciliante  de  nos  officiers  que  nous 
en  sommes  redevables,  ainsi  qu'aux  sages  conseils  qu'ils  n'ont  cessé  de  donner  à 
nos  compatriotes. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  puis  que  m'associer  aux  vœux  exprimés  par  l'Amiral 
Krantz  touchant  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  régler,  sans  plus  de  retard ,  par  voie  d'arbi- 
trage, si  tout  arrangement  direct  avec  le  Cabinet  de  Londres  est  reconnu  impos- 
sible, la  question  de  la  pèche  du  homard,  qui  constitue,  sinon  la  principale,  au 
moins  la  plus  aiguë  des  difficultés  que  nous  avons  à  résoudre  en  ce  moment  à 
Terre-Neuve. 

Je  vous  serai  donc  obligé  d'insister  auprès  de  Lord  Salisbury  pour  qu'il  fasse 
parvenir,  le  plus  tôt  possible,  la  note  où  il  s'est  réservé  de  préciser  les  termes  dans 
lesquels  son  Gouvernement  serait  d'avis  de  définir  les  points  destinés  \  faire  l'objet 
«l'un  arbitrage. 

J'ai  d'autant  plus  hâte  de  connaître  les  propositions  définitives  du  Cabinet  de 
Londres,  que  ce  seia  pour  vous  l'occasion  de  me  saisir  en  même  temps  de  votre  avis 
personnel  sur  les  conclusions  formulées  dans  la  communication  du  Ministre  de  la 
Marine,  en  date  du  i  2  juillet,  en  ce  qui  concerne  les  questions  àsouniettre  à  l'arbitre, 
ainsi  que  l'ordre  dans  lequel  il  conviendrait  de  les  présenter.  C'est  seulement  alors 
que  je  serai  en  mesure  d'arrêter  définitivement,  avec  l'Amiral  Krantz,  les  termes  de  la 
comnuinication  que  nous  aurons  à  faire  nous-mêmes  au  Gouvernement  britannique 
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pour  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  devrait  s'exercer,   selon  nous,  l'arbi- 
trage admis  en  principe  par  les  deux  Cabinets. 

SPCLLER. 


r  U5. 

M.  JussERAND,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Londres,  ^    . 

à  M.  Spijller,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  • 

'  '  '     '  '  Londres,  le  6  septembre  1889. 

Lord  Salisbury  vient  d'adresser  à  cette  Ambassade  une  noie  sur  les  mesures 
prises  par  l'autorité  anglaise  pour  assurer  la  stricte  observation  à  Terre-Neuve  du 
«  Merchanl  Sbipping  Act  »,  concernant  l'enregistrement  des  goélettes  et  l'obligation 
qui  leur  est  imposée,  sauf  certaines  restrictions,  de  porter  une  marque  dis- 
tinctive. 

Le  premier  Ministre  de  la  Reine  expose  qu'indépendamment  de  la  publication 
(les  textes  en  question,  signalée  par  notre  agent  à  Saint-Jean,  des  avis  ont  été 
adressés,  à  ce  sujet,  aux  employés  des  douanes  établis  dans  les  diverses  parties  de  la 
colonie,  ainsi  qu'à  un  certain  nombre  de  propriétaires  de  goélettes.  Des  inspections 
des  goélettes  entrant  dans  le  port  de  Saint-Jean  ont  été  faites  en  juillet  dernier  par 
le  bateau  de  la  douane  de  ce  port,  en  vue  d'assurer  l'application  de  la  loi.  Lord 
Salisbury  déclare  que  le  Gouverneur  a  l'ait  et  fera  tous  ses  efforts  pour  arriver  aux 
fins  que  les  deux  Gouvernements  intéressés  désirent.  Votre  Excellence  trouvera, 
ci-joint,  copie  de  la  note  du  Premier  Ministre  de  la  Reine. 

'  -  JUSSERAND. 


ANNEXE  \   LA  LETTRE  DE  M.  JUSSERAND  \  M.  SPULLER,  EN  DATE  OU  6  SEPTEMBRE  I  889. 


Memorandam  on  steps  taken  and  conlemplated  by  tlie  Neufotindtand  authorities  to  enforce 
Ihe  provisions  of  ihc  existing  law,  in  regard  to  tlie  retjistralion  and  marking  oj  fishing 
vessels  in  ihe  colony. 


ï  |i  Public  notices  dated  respectively  october  16"',  1888,  and  february  19*'',  1889, 

J!  bave  been  forwarded  by  tbe  assistant  collector,  of  St  Jobn,  to  tbe  custom  officiais 

|:  ia  tbe  différent  ports  ofNewfo'mdIand,  as  also  to  owners  of  vessels  rcsiding  in 

i;  ■  St  Jobn's,  Harbour  Grâce  and  Carbonear,  drawing  attention  to  section  34  of  the 

il  merchanl  sbipping  acts  amendment  act  1878  (36  and  37  Victoria  cap.  85)  relative 

•t:  lo  the  prosper  marking  of  Newfoudland  vessels. 


i  ! 
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The  allenlion  of  surveyors  of  shipping  in  ihe  Isiand  lias  aiso  been  cailed  to 
ihi»  inatter;  and  during  the  month  of  July  lasl  the  custom  house  boal  at  St  John 
has  heen  omployed  in  boarding  schooners  on  ihcir  arrivai  al  thaï  port  with  the 
view  of  secing  ihat  the  law  has  been  coinplied  wilh. 

The  Governor  of  the  colony  purposes  having  the  notices  above  nientioned  repu- 
blished  wilh  the  addition  of  a  further  clause  drawing  attention  lo  section  i  y  of  the 
merchant  shipping  acl  i85/|  (17  and  18  Victoria  cj»p.  lo/i)  which  rcnders  the  re- 
gistration  of  British  ships,  wilh  certain  exceptions  compulsory. 

The  nialler  has  moreover  heen  once  more  broughl  by  ihc  Governor  before  the 
executive  council  of  the  colony;  but  as  législation  would  be  required  lo  carry  oui 
any  further  steps,  and  as  the  assembly  is  dissolved,  no  action  will  be  possible  in 
this  respect  unlil  the  new  bouse  meels  in  February  next. 

Her  Majesty's  Governnient  are  sulislied  thaï  the  Governor  has  used,  and  will 
continue  lo  use  his  most  constat'  and  earnesl  endeavours  lo  ensure  the  atlainnienl 
of  ihe  object  desired  by  bolh  Governinents. 

,  :  Foreign  Oflice,  A.ugust  27,  1889.         /        :      ' 


[THADUCTIOK] 


Mémorandum  sur  les  mesures  projelécs  ou  prises  par  les  auhrilés  de  Terre-Neuve  pour 
appliquer  les  dispositions  de  la  loi  existante  en  ce  qui  concerne  l'enreqisl renient  des 
navires  pêcheurs  dans  la  Colonie,  et  les  marques  distinclives  à  leur  imposer. 

Des  avis  officiels,  datés  respectivement  du  16  octobre  1888  el  du  19  février 
1889,  ont  été  adressés  par  le  receveur  adjoint  de  Saint-Jean  aux  officiers  de  la 
douane  dans  les  différents  ports  de  Terre-Neuve ,  ainsi  qu'aux  ariualeurs  de  navires 
résidant  à  Saint -Jean,  Harbour  Grâce  et  Carboncar,  appelant  leur  allenlion  sur  la 
section  34  de  la  loi  de  1878  (36  et  37  Victoria,  chapitre  85)  modihant  les  lois  sur 
la  marine  marchande  au  sujet  des  marques  distinclives  des  navires  de  Terre-Neuve. 

L'attention  des  inspecteurs  de  la  marine  dans  l'île  a  été  également  appelée  sur  co 
point;  et,  durant  le  mois  de  juillet  dernier,  le  bateau  de  la  douane  de  Saint-Jean  a 
été  employé  à  accoster  les  goélettes  à  leur  arrivée  en  ce  port,  afin  de  constater  si 
les  prescriptions  de  la  loi  avaient  été  exécutées. 

I,e  Gouverneur  de  la  Colonie  a  le  dessein  de  faire  publier  à  nouveau  les  avis  pré- 
cités en  y  ajoutant  une  clause  spéciale  pour  attirer  l'atlenlion  sur  la  section  i  9  de 
l'Acle  sur  la  marine  marchande  de  i85/|  (17  et  18  Victoria,  chapitre  io4)  qui 
renl  obligatoire,  sauf  certaines  exceptions,  l'inscription  des  baleanx  Anglais. 

La  question  a  été  en  outre  portéo  encore  une  fois  par  le  Gouverneur  devant  le 
Conseil  exécutif  de  la  Colonie;  mais,  une  décision  législative  étant  nécessaire  pour 
prendre  une  nouvelle  mesure  quelconque,  et,  l'Assemblée  élanl  dissoute  actuelle- 
ment, aucune  action  n'est  possible  dans  ce  sens  avant  la  réunion  de  la  nouvelle 
Chambre,  c'est-à-dire  avant  le  mois  de  février  prochain. 
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Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  s'est  convaincu  (|ue  le  Gouverneur  a  apporté  et 
continuera  d'apporter  ses  soins  constants  et  les  plus   sérieux  à  atteindre    l'objet 
poursuivi  par  les  deux  Gouvernements.  *        - 

Foreign  Office,  27  août  1S89. 


N°  1 46. 

M.  Elliot,  Chargé  d'affaires  d'Angleterre  à  Paris, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Afl'aires  étrangères. 

■    '"  .        .  Paris,  Seplember  i3,  1889. 

Her  Majctîy's  Govemmenl  hâve  received  copies  of  correspondence  which  lias 
passed  l)etween  Captain  Sir  Baldwin  Walker,  of  Her  Majesty's  ship  «  Esmerald  •,  and 
Captain  Antoine,  of  the  French  vessel  of  war  «  Bisson  »,  relative  tothe  aclionofthe 
lattcr  in  renioving  lobster-traps  belongingto  British  subjects  on  the  shore  of  Keppel 
Island  during  the  teniporary  absence  of  the  British  cruisers  from  the  spot  on  the 
1 5th  June  last. 

It  will  be  seen  from  this  correspondence,  of  which  copies  are  doubtless  in  the 
possession  of  ths  Government  of  the  Republic,  thut  Sir  B.  Walker  thougbt  it  bis 
duty  to  protest  against  the  action  of  the  French  Commander,  and  it  appcars  to  Her 
Majesty's  Government  that  bis  complaint  was  well  founded. 

It  is  argued  by  Captain  Antoine  tliat  the  traps  in  question  were  set  upon  grounds 
which  had  been  forbidden  to  British  subjects  by  the  British  Commander  lasl  year; 
but  it  appears  that  in  the  présent  season  the  French  fishcrmen  bave  not  occupied 
the  spot,  nor  bas  any  complaint  been  made  that  their  opérations  were  interfercd 
witli  by  the  traps  in  question. 

There  were  therefore  no  circumstances  of  an  urgent  character  to  call  for  immé- 
diate or  exceptionalsteps,  andcvcn  if  such  had  been  the  case,  Captain  Antoine  might 
hâve  ascertained,  on  inquiry,  that  one  of  Her  Majesty's  vessels  was  in  the  neigh- 
bourhood,  and  expected  shortly  to  arrive  on  the  spot. 

I  am  instrucled  by  Her  Majesty's  Principal  Sccretary  of  State  for  Foreign  Alfairs 
to  call  the  attention  of  the  Government  of  the  Republic  to  this  malter,  and  lo  point 
out  the  illegality  ofsucli  interférence  withBritisli  subjects  by  a  French  naval  oflicer. 
I  am,  bowever,  to  add  that,  while  tbinking  it  right  tô  draw  attention  to  the  inci- 
dent, Her  Majesty's  Government  gladly  acknowlcdge  the  ev^ellent  relations  existing 
betwcen  the  British  and  French  naval  olHcers  in  Newfoundland  waters,  and  hope 
that  no  fresh  didiculty  will  occur  of  this  nature. 

■;  •      ,.  ■  .   .    -   „j     li..  .    ->•... ■-.■::  ^-L-i-   I  i..    ■•    ■■     ■        .  F.   FlLIOT. 


—  281    — 

TniDOCTioy.) 


Paris,  l(!  1 3  seplembre  1889. 


Le  Gouvernement  do  la  Reine  a  reçu  copie  de  In  corn^spondance  échangée  cnlre 
Sir  Baldwin  Walker,  Gonnnandanl  du  vaisseau  royal  J-^mcrald  et  M.  Antoine ,  Com- 
mandant du  navire  de  guerre  français  le  Jiissoii,  relative  à  la  conduite  de  ce  dernier 
dans  le  déplacement  des  trappes  à  homards  sur  les  côtes  do  l'ilc  Keppel  durant 
l'absence  momentanée  des  croiseurs  britanniques  de  ces  parages,  à  la  date  du  1  5  juin 
dernier. 

il  ressort  de  cette  correspondance ,  dont  copie  se  trouve  sans  doute  en  la  possession 
du  Gouvernement  de  la  République,  cjue  Sir  B.  Walker  a  pensé  qu'il  était  de  son 
devoir  de  protester  contre  l'action  du  Commandant  français  et  il  semble  au  Gou- 
vernement de  la  Reine  que  sa  proleslalion  était  fondée. .  ■  • 

Lp  Commandant  Antoine  se  prévalait  de  te  que  les  trappes  en  qnestion  étaient 
placées  sur  des  territoires  dont  l'accès  avait  été  interdit  l'année  précédente  au\ 
sujets  britanniques  par  le  Commandant  anglais;  mais  il  parait  que  dans  la  saison 
actuelle  les  pêcheurs  français  ne  se  sont  pas  établis  en  cet  endroit  et  que,  par  suite, 
aucun  ne  s'est  plaint  de  la  gène  apportée  à  ses  opérations  par  les  trappes  en 
question. 

C'est  pourquoi  il  n'y  avait  pas  de  circonstances  d'un  caraclèi'e  urgent  qui  justi- 
fiassent des  mesures  hnmédiates  et  exceptionnelles;  si  même  tel  avait  été  le  cas,  le 
Commandant  Antoine  aurait  pu  sassurer,  après  enquête,  qu'un  navire  de  Sa 
Majesté  était  dans  le  voisinage  et  devait  bientôt  arriver  en  cet  endroit. 

J'ai  reçu  l'ordre  du  Principal  Secrétaire  d'Ltat  aux  Alfaires  étrangères  d'appeler 
l'attention  du  Gouvernement  de  la  République  sur  cette  affaire  et  de  signaler 
l'illégalité  d'une  telle  intervention  d'un  officier  de  la  marine  française  à  l'égard  de 
sujets  britanniques.  Je  dois  cependant  ajouter  que,  tout  en  croyant  devoir  signaler 
cet  incident,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  heureux  de  reconnaître  les 
excellentes  relations  qui  existent  entre  les  officiers  des  deux  marines  française  et 
anglaise  dans  les  eaux  de  Terre-Neuve  et  qu'il  espère  qu'aucune  nouvelle  diffi- 
culté de  cette  nature  ne  sera  soulevée. 


W  U7. 

M.  JussERAND,  Chargé  d'aft'aires  de  France  à  Londres,  j   , 

à  M.  Spuller,  Ministre  des  aflaires  étrangères. 

Londres,  le  27  septembre  i88(). 

Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  in'adresser  le  texte  du  nouvel  acte,  voté 
par  le  Gouvernement  de  Terre-Neuve,  en  vue  de  rendre  plus  rigoureuses  les  dispo- 
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silioits  (|iil  réf^iïsont  dans  ve  pays  la  captnrp  ol  le  (omiiiiM  (  c  do  la  hoftlc  Mn  mùino 
temps,  l'.lli'  me  <linrf;eail  de  formuler  auprès  du  l'oroigri  Ollico  les  réseive.s  éuumi- 
rées  par  M.  le  Ministre  de  la  Marine  dans  une  dépèche  adressée  par  lui  au  Dépar- 
lement le  a()  juillet  dernier. 

Pour  n>c  conformera  ces  instnictioiis,  je  me  suis  rendu  auprès  du  Sous-Secréînire 
d'IÙat  permanent  au  Forei^n  Ollice,  el  je  lui  ai  fait  paît  des  observations  aux(|uelle.s 
donnait  Vnni  la  nouvelle  loi.  Il  a  lu  avec  moi  le  lexle  de  l'ai  te  réeeuunent  volé,  .l'ai 
mentionné  d'ahord  ,  poui  mémoire,  l'aggravation  des  peiiuvs  énoncées  par  ledit  acte; 
c'esl  un  fait  sur  lecpiel  nous  n'avons  pas  .sans  doute  de  protestation  à  lonnuler; 
mais  il  est  impossible  de  n'y  pas  voir  mio  nouvelie  maiipie  d'un  esprit  d'Iioslilitc 
(|ue  nous  déplorons  el  qui  parait  s'aggraver,  au  lieu  de  s'atténuer,  ainsi  (|ue  l'Angle- 
terre, connue  la  France,  aurait  toute  raison  de  le  souhaiter. 

A  propos  de  l'article  i(,j'ai  lail  ressoilir  que  la  disposition,  mettant  à  la  charge 
du  prévenu  le  soin  de  prouver  (jii'il  n'est  pas  c()iq)al)le,  est  contraire  à  l'espril  de  la 
législation  anglaise  tout  entière,  d'après  laquelle  il  appartient,  au  contraire,  aux 
accusateurs  do  prouver  leius  dires  et  non  aux  ilélendeurs  de  démontrer  leur  inno- 
cence. 

Uelativemenl  à  l'article  i3  el  à  diveis  autres,  j'ai  renouvelé  des  réserves,  déjà 
formulées  expressément  par  écrit,  au  sujet  des  agents  coloniaux  conuiiissionnés  à 
qui  les  législateurs  Terre-Neuvieus  entendent  attribuer  les  mêmes  prérogatives 
qu'aux  Comn)andants  de  bAtimenls  de  guerre,  .l'ai  demandé  qu'en  tous  les  cas, 
on  voulût  bien  nous  répondri;  .sur  ce  point  el  nous  faire  savoir  si  le  Gouvernement 
de  la  Ueinc  estime  rpi'une  telle  prati(juc  soit  correcte  et  légitimcî  et  s'il  accepte  la 
responsabilité  de  sa  mise  à  exécution,  .l'ai  tiré  argument,  en  laveur  du  rejet  de 
règles  semblables,  des  dispositions  de  la  convention  de  i88a  s<u"  les  pêcheries  de 
la  mer  du  Nord. 

Eufin,  j'ai  observé,  sur  l'article  i/j,  qu'il  n'était  fait  aucune  u)ention  de  la  limite 
de  la  mer  territoriale  connue  marquant  le  point  au  delà  duquel  nullovisite  ne  pou- 
vait avoir  lieu,  et  qu'aucune  différence  n'était  faite  à  cet  égani  enlie  les  navires  indi- 
gènes et  les  navires  étrangers.  Du  reste,  ai-je  ajouté,  même  dans  la  mer  territoriale, 
les  visites  n'ont  lieu,  selon  l'usage  admis,  que  dans  les  cas  de  délit  llagranl  ou  d'in- 
dices indubitables  de  délit.  C'est  encore  un  principe  qu'a  reconnu  la  convention 
de  i88a  et,  si  des  règles  contraires  devaient  être  admises  à  Terre-Neuve,  à  noire 
détriment,  nous  aurions,  malgré  les  dispositions  très  conciliantes  (|ui  nous  animent, 
à  tirer  de  ce  fait  des  conclusions,  assurément  contraires  à  nos  idées  personnelles, 
mais  qui  s'imposeraient  inévitablement  à  nous. 

Sir  Thomas  Sanderson  a  pris  note  des  divers  points  sur  lesquels  j'avais  formulé 
des  réserves.  Il  m'a  tlit  que,  pour  ce  qui  concerne  la  limite  de  la  mer  territoriale,  il 
allait  de  soi  que,  si  elle  n'était  pas  mentionnée  expressément,  ce  n'était  pas  par 
intention  de  violer  celte  règle,  ce  qui  serait  une  impossibihté  légale.  Pour  l'en- 
semble de  la  nouvelle  loi,  il  a  ajouté  ((u'il  devait,  quant  à  présent,  se  borner  à 
noter  les  observations  exprimées  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République  el 
que  d'ailleurs  le  texte  de  cet  acte  n'était  point  actuellement  exécutoire. 

J'ai  répliqué  que ,  comme  il  valait  incontestablement  mieux  prévenir  des  malen- 
tendus que  d'avoir  à  les  réparer,  mon  Gouvernement  avait  tenu  à  formuler,  sans 
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laider  davaiitaj^e,  sus  réserves  sur  un  acte  <|ui  donnait  lieu  ;i  de  jiislos  apprélien- 
sinns,  pensant  (|iril  serait  possible  de  tenir  compte  de  nos  remarrpies  précisément 
avant  fpie  la  niisecn  vinjueur  de  ces  nouvelles  mesures  ne  vint  augmenter,  sans  cpi'il 
y  eût,  bien  an  contraire,  aucune  faute  de  notre  part,  les  chances  de  difTicultés  déjà 
si  nombreuses  à  Tirrc-Ncuve. 

JrSSKI\AND. 


N"   148. 

L'Annial  Kiuntz,  Minishc  (!<'  la  Vlarinr  et  des  Colonies, 
à  M.  SiMiM.En,  Minisire  des  Attaires  élraiigères. 


Paris,  1(!  (S  oclobri-  iShcj. 

Vous  avez  bien  voubi  me  comunniicpier  une  note  de  M.  le  Chargé  d'alFaircs 
d'Angleterre  à  Paris,  relative  à  l'incident  de  Port  Saunders,  et  me  demander,  par 
suite  à  mes  précédentes  observations  sur  cette  afi'aire,  les  indications  complémen- 
taires que  la  note  dont  il  s'agit  me  paraîtrait  coniporler. 

,1'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  la  note  de  M.  Elliot  ne  me  semble 
apporter  au  débat  aucun  élément  nouveau. 

Les  faitsy  sont  exactement  rapportés;  c'est  sur  leur  caractère  et  leur  moralité 
que  nous  sommes  en  désaccord. 

L'occupation  de  la  baie  de  PorI  Saunders  pur  une  pêcherie  à  homards  anglaise 
conslilue,  non  plus  seulement  sur  la  côte  à  terre,  mais  dans  les  eaux  où  nous  avons 
le  droit  dominant  do  pécher,  une  irrégularité  et,  je  dirai  plus,  une  illégalité  que 
nous  ne  pouvons  pas  reconnaître.  Nous  avons  le  droit  de  pécher  toujours  et  partout 
d'une  fat;on  permanente  ou  d'une  façon  inopinée,  après  en  avoir  donné  avis  ou  sans 
avoir  pris  cette  précaution,  sur  toute  l'étendue  du  French  Shore.  Kt  j'ajoute,  bien 
que  cette  explication  n'ait  pas  besoin  d'être  donnée,  que  cette  liberté  de  mouve- 
ments, déjà  nécessaire  aux  navires  cpii  viennent  défiler  le  golfe,  nous  est  devenue 
absoKnnent indispensable  depuis  que,  privés  du  droit  de  nous  procurer  de  la  boëlte 
près  des  pêcheurs  Terre-Neuviens,  nous  sommes  obligés  de  la  poursuivre  nous-mêmes 
dans  tous  les  havres  de  la  côte.  Dans  ces  conditions,  admettre  que  le  sieur  Shearer 
ou  tout  autre  spéculateur  pourra  venir  se  tailler,  pour  ainsi  dire,  une  part  personnelle 
dans  le  domaine  affecté  k  notre  exploitation ,  part  qu'il  étendra  même  à  sa  guis^ 
sous  la  protection  des  croiseurs  de  la  Grande  Bretagne,  et  dont  l'accès  sera,  de  fait 
et  dedroil,  interdit  à  nos  navires,  admettre,  di.s-jc,  une  pareille  faculté,  ce  serait 
convenir  que  notre  droit  privilégié  ne  s'applique  qu'aux  parties  que  les  Anglais 
laissent  libres. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  empêché,  l'année  dernière,  le  Conmiandant 
Humann  d'adhérer  à  la  délimitation  qu'a  tracée  d'oifice  de  la  pêcherie  de  Shearer  le 
■Commandant  Hamond.  .Si,  cette  année,  le  Commandant  Maréchal  s'est  placé  sur  le 
terrain  de  la  délimitation,  c'est,  non  point  pour  reconnaître  la  légimilé  des  pêcheries 


!    ;l 
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anglaises,  mais  parce  qu'il  lallait,  avaiil  tout,  et  sans  s'occuper  de  la  solution  de 
questions  de  droit,  pourvoir  au  besoin  actuel  et  pressant  de  la  paix  entre  les  pécheurs. 
Nous  avions  lieu  d'espérer  que  cet  acte,  dicté  par  le  sentiment  de  l'intérêt  commun, 
serait  accueilli  avec  recomiaissance.  Mais  voilà  (|ue  cemodas  fiWni/i  lui-même,  imposé 
par  un  Commandant,  provisoirement  admis  par  l'autre,  n'a  plus  sufll  aux  industriels 
anglais^  on  a,  à  Port-Saimders,  répandu  les  casiers  à  homards  bien  au  delà  de  la 
ligne  (le  séparation.  Le  Commandant  du  JJisson  a  cru  de  son  devoir  d'arrêter  cet 
envahissement  et  d'enjoindre  à  l'exploitant  .lames  Rhyn  de  rentrer  dans  les  limites 
fixées  par  la  Division  anglaise.  Cet  individu  se  soumet  d'abord  et  s'engage  à  retirer 
ses  casiers;  mais,  après  réflexion,  il  se  ravise  et  les  maintient  en  place.  Le  Comman- 
dant Antoine  ne  pouvait  pas  accepter  cette  façon  d'agir,  injurieuse  pour  lui  et  déro- 
gatoire à  l'ordre  établi  par  le  Commandant  anglais  lui-même  pendant  la  campagne 
de  1888;  il  le  pouvait  d'autant  moins  que,  ainsi  qu'il  l'explique  dans  sa  lettre  an 
commandant  de  VEwerald,  il  attendait  à  cbiique  instant  le  letour  de  nos  gens  dans 
les  parages  à  la  poursuite  du  poisson.  Si  un  bâtiment  anglais  eût  été  là,  il  lui  aurait 
réclamé  l'exécution  qu'il  a  opérée  lui-même.  Il  devait,  à  moins  de  reconnaître  aux 
exploitants  anglais  le  droit  et  de  disposer  en  maîtres  du  Frencli  Shore  et  de  mé- 
priser absolument  son  autorité,  agir  ainsi  qu'il  a  agi. 

Le  Gouvernement  anglais  sait  bien,  du  reste,  qu'à  toute  époque,  en  l'absence  de 
croiseurs  anglais,  desquels  nous  pouvons  réclamer  et  qui  nous  doivent  la  protection, 
nous  avons  assuré  nous-mêmes  le  redressement  des  contraventions  commises  par  ses 
nntionaux.  Ce  régime  a  toujours  été  pleinement  accepté  et  il  devait  l'être,  car  ayant 
dos  droits  certains  sur  le  French  Shore,  nous  devons  pouvoir  en  assurer  l'exercice, 
quand  l'autorité  anglaise  n'est  pas  en  mesure  de  l'assurer  par  elle-même.  Prétendre 
le  contraire  reviendrait  à  dire  ([ue  les  traités  sont  valablement  interprétés  par  tout 
pêcheur  ou  industriel  anglais,  et  que  nos  officiers,  si  nous  les  condamnons  à  ce 
rôle,  doivent  rester  les  impuissants  spectateurs  de  toutes  les  usurpations  qu'il  plai- 
rait à  ceux-là  de  coumiettre.  Il  n'est  pas  possible  que  cette  thèse,  absolument  inac- 
ceptable par  nous,  soit  celle  du  Gouvernement  anglais. 

Tel  est  l'ensemble  des  explications  et  réflexions  que  me  suggère  la  note  de  M.  le 
Chargé  d'Affaires  de  la  Grande-Bretagne. 

Krantz. 


L'Amiral  Kbantz,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
à  M.  Spulleu,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  i.'joctohrp  188;). 

J'ai  reçu   le  rapport  de  fin  de  campagne  de  M.  le  Conmiandant  de  la  division 
navale  de  Terre-Neuve. 

Les  deux  questions,  q.u  y  sont  signalées  comme  présentant  à  I  heure  actuelle  un 


il 
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intérêt  particulier,  sont  celle  de  la  pèche  du  homard  et  celle  de  la  police  de  la  pêche 
sur  le  French  Shore.  -  ,,"•..;         . 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière  question,  il  a  été  admis  jusqu'ici  que,  si  un 
croiseur  anglais  était  présent,  nous  lui  réclamions  l'enlèvement  des  obstacles  par  les- 
quels les  pécheurs  Terre-Neuviens  pouvaient  gêner  les  nôtres,  mais  que  lorsque  nos 
croiseurs  étaient  seuls,  ils  supprimaient  eux-mêmes  ces  obstacles.  Cette  manière  de 
procéder  conciliait,  dans  des  conditions  raisonnables  et  dignes  pour  tout  le  monde, 
notre  état  d'usufruitier  avec  le  droit  de  souveraineté  de  l'Angleterre  et  nous  n'avions 
jamais  demandé  davantage. 

Mais  la  doctrine  soutenue  par  le  nouveau  Commandant  de  la  division  anglaise  ol 
les  actes  par  lesquels  il  l'appuie  viennent  détruire  l'économie  de  ce  régime.  Il  serait, 
en  efl'et,  de  principe   pour  le  Commandant  Walker  que  la  propriété  anglaise  r.e* 
pourrait  pas  être  touchée  par  nos  croiseurs. 

Ce  nouvel  état  de  choses  créerait  à  notre  station  un  rôle  inacceptable,  en  môiin' 
temps  qu'il  bouleverserait  les  conditions  de  notre  jouissance.  Si,  quoique  propriétaires, 
certains  du  droit  de  ne  pas  être  gênés  dans  notre  industrie  de  pêche  à  Terre-Neuve, 
nous  ne  sommes  cependant  plus  juges  de  ce  qui  nous  est  une  gêne;  si  le  croiseur 
anglais  présent  apprécie  la  gêne  lui  seul  et  l'écartc  dans  la  mesure  qui  lui  convient; 
si  enfin,  en  l'absence  du  croiseur  anglais,  c'est  le  contrevenant  qui  a  mission  de  se 
juger  et  de  se  condamner  hii-même ,  je  me  demande  ce  qu'il  nous  reste  de  solide  et 
de  sérieux  des  privilèges  si  formellement  garantis  par  les  traités  et  les  déclarations 
royales  du  siècle  dernier.  Il  est  évident  que  nos  droits,  ne  pouvant  pas  être  illu- 
soires, comportent  une  autre  sanction,  et  qu'en  usant,  comme  ils  prétendent  le  faire, 
jusqu'à  la  plus  extrême  hmite,  de  l'attribution  de  police  supérieure  et  d'exécution 
que  nous  leur  avons  abandonnée  jusqu'ici  plutôt  par  déférence  courtoise  et  esprit  de 
conciliation  que  pour  nous  soumettre  a  une  obligation  juridique,  les  officiers  anglais 
dépassent  la  mesure  et  lèsent  nos  droits.  S'il  faut  revenir  aux  principes  et  les 
appliquer  rigoureusement,  ce  qui  peut  être  fâcheux,  mais  ce  à  quoi  les  nou- 
veaux procédés  anglais  nous  contraignent,  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  dans  l'ordre 
qu'une  souveraineté  soit  soumise  au  bon  plaisir  d'une  autre  souveraineté,  dont  elle 
ne  dépend  point;  pour  la  jouissance  et  la  conservation  d'un  droit  certain  auquel  une 
autre  nation  n'a  point  de  part;  que,  puisque  nous  sommes  titulaires  incontestables 
et  incontestés  du  droit  de  pêcher  librement,  sans  être  troublés  par  la  concurrence, 
dans  les  eaux  littorales  de  la  partie  nord  et  ouest  de  Terre-Neuve,  notre  pouvoir 
public  a  pleine  mission  pour  nous  assurer  l'exercice  de  ce  droit  et  la  suppression  do 
ce  qui  est  une  gêne;  qu'il  ne  peut  pas  relever  à  cet  égard  d'un  autre  Souverain  qui 
deviendrait  alors  lui-même  le  maître  et  le  dispensateur  d'un  bien  (|ui  n'est  pas  à  lui; 
que,  par  conséquent,  pour  la  défense  de  la  liberté  de  la  pêche  liançaise,  c'est  nous 
qui,  seuls,  avons,  sur  le  French  Shore,  le  droit  d'appréciation  el  d'exécution,  à 
l'égard  de  quicoarjue  vient  nous  léser  dans  ce  domaine.  Celte  doctrine  est,  à  mou 
avis,  rigoureusement  conforme  au  principe  international  de  l'indépendance  dos 
États. 

Aussi,  me  semhle-t-il  que  nous  aurions  toujours  pu  la  soutenir  el  l'appliquer.  Il 
est  probable  que  le  Gouvernement  anglais,  à  notre  place,  n'eût  pas  hésité  à  en  agir 
ainsi.  Nous  avons  été  plus  condescendants.  Dans  une  situation  complexe  et  délicate. 
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nous  avons  cru  devoir  apporter  des  procédés  de  ménagement  exceptionnels  et  nous 
avons  consenti  à  partager,  avec  l'autorité  anglaise,  un  droit  de  police  qui  nous  ap- 
partient exclusivement.  !..  : 

Kn  présence  des  faits  nouveaux,  ne  conviendrait-il  pas  de  se  replacer  sur  le  terraia 
du  droit  strict  dans  la  discussion  qui  ne  manquera  pas  de  se  produire  au  sujet  de  la 
levée  de  casiers  opérée  par  le  Commandant  Reculoux,  et  de  contester,  d'une  manière 
formelle,  aux  croiseurs  britanniques  la  connaissance  des  faits  qui  se  rapportent  uni- 
quemei<t  à  l'exercice  de  nos  droits  de  pèche?  D'autre  part,  conséquent  avec  la  thèse 
(jue  je  viens  d'indiquer,  j'estime  qu'il  y  a  lieu  de  continuer  à  enlever,  comme  nous 
l'avons  toujours  fait,  les  fdets  et  casiers  anglais  qui,  en  l'absen'  e  de  croiseurs  britan- 
niques, gênent  l'industrie  de  pèche  de  nos  nationaux. 

Kbantz. 


r  150. 

M.  Spulleu,  Ministre  desAlî'aires  étrangères, 

à  M.  JiissERAND,  Chargé  d'aBaires  de  France,  à  Londres, 

Paris,  le  i8  octohro  i88(). 

Le  Chargé  d'affaires  d'Angleterre  à  Paris  vient  de  m'adresser  une  note  dans 
laquelle  il  appelle  notre  attention  sur  l'initiative  prise  par  le  commandant  du 
Jiissoii ,  dont  l'intervention  est  considérée  comme  illégale  par  le  Cabinet  de 
Londres. 

J'ai  donné  connaissance  au  Ministre  de  la  Marine  de  la  comnmnicalion  de  M.  \Ll- 
liot,et  l'Amiral  Krantz  vient  de  me  faire  part  des  réilcxions  qu'elle  lui  a  suggérées. 
Vous  trouverez  sa  lettre  ci-annexéc  (  i  ).  11  me  parait  difficile  que  le  Gouvernement 
anglais  puisse  contester  efficacement  la  valeur  des  arguments  opposés  par  le  Dépar- 
lement de  la  Marina  à  la  thèse  qu'il  .soutient.  Vous  voudrez  donc  bien  vous  en 
inspirer  dans  la  communication  que  vous  aurez  à  adresser  au  Principal  Secrétaire 
«l'État,  pour  faire  connaître  au  Cabinet  de  Londres  '.a  réponse  que  la  démarche  de 
M.  Elliot  nons  a  paru  comporter. 

Spuixeiu 


i\' 


r  lti. 

M.   Spuller,  Ministre  des  AiFaires  étrangères 

à  M.  JussERAND,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Londres.  .. 

Paris,  le  iSoitobrc  1889. 
Votre    lettre  du    V17  septembre  dernier  me  rend   compte    de     l'entretien    que 


(  i)  V. re  document  n°  iH 
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voiib  avez  en  avec  le  Sous-Sccrétairo  dElal  permanent  au  Foreign  Office,  au 
sujet  du  nouveau  hill  volé  par  la  législature  de  Terre-Neuve  au  sujet  de  la  capture 
et  tlu  tomnierce  de  la  hoëtte.  Vous  ave/  eu  soin  de  (aire  les  réserves  que  compor- 
taient certaines  dispositions  de  cet  acte,  notanmjcnl  celles  (pii  allrilment  aux  agents 
commissionnés  les  mêmes  prérogatives  cjuaux  Commandants  des  bâtiments  de  guerre, 
et  vous  avez  l'appelé  les  principes  du  droit  des  gens  (|iii  fixent  rétendue  de  la  mer 
teriitoiiale  et  limitent  l'exercice  du  droit  de  visite  aux  cas  de  flagrant  délit  ou  d'in- 
dices indubitables  de  délits.  Ce  langage  -épondait  exactement  aux  vues  dLc  mon 
Départenu'i'.l  et  de  celui  de  la  Marine,  et  je  ne  puis  que  l'approuver. 

Spuller. 


N"   152. 
M.  JussEBAND,  Chargé  d'allaires  de  France  à  Londres, 
à  M.  Spl'ller,  Ministre  des  Aflaires  étrangères. 

Londres,  le  i"  novenilne  188;). 

Cette  Ambassade  a  eu  occasion,  à  plusieurs  reprises,  d'inteivenir  en  faveur  du 
capitaine  Bélin,  qui  réclame  des  indemnités  en  raison  de  dommages  subis  par  lui  à 
Terre-Neuve.  Sa  réclamation  est  double;  il  demande  :  1°  une  somme  comme  com- 
pensation pour  la  (lélérioralion  de  ses  filets  décbirés  par  les  casiers  à  homards  du 
sieur  Sbearcr;  3"  une  autre  somme  pour  la  destrnclion,  par  ordie  du  magistrat  Je 
Bonne  Haie,  de  claies  formant  précédemment  un  barrage  à  saumons  et  réimies  par 
notre  compatriote  sur  la  terre  ferme  dans  des  conditions  conformes  de  tous  points 
aux  droits  que  nous  confèrent  les  traités. 

Ces  deux  réclamations  ont  fait  l'objet  de  diverses  démarches,  tant  verbales 
qu'écrites.  Je  viens  de  recevoir  ilu  Foreign  Office  une  réponse  concernant  la  seconde. 
Lord  Salisbury,  par  la  lettre  ci-jointe  en  copie,  fait  connaître  qu'il  a  reçu  les  dépo- 
sitions recueillies  par  son  ordre  relativement  à  la  destruction  des  claies  dont  il 
s'agit  et  que,  d'après  ces  documents  et  étant  données  les  circonstances,  il  a  reconnu 
le  droit  de  notre  compatriote  'a  une  compensation. 

Quant  à  l'appréciation  du  dommage  cause,  une  différence  considérable  existe 
entre  notre  demande  et  la  jonmie  qui  nous  est  offerte.  Selon  les  indications  four- 
nies par  le  Foreign  Office,  des  dépositions  faites  sous  serment  établiraient  que  la 
valeur  du  matériel  et  de  la  niain-d'a-uvre  serait  seulement  de  100  dollars.  D'un 
autre  côté,  le  Commandant  Walkei-  aurait  procédé  à  des  évaluations  indépendantes, 
relativement  au  piiv  de  ces  mêmes  objets,  et  soiait  arrivé  au  cbilfre  de  \  f\h  dollais 
pour  les  claies  proprement  dites  et  de  (io  dollars  |)0ur  le  reste  du  matériel  en  bois. 
Le  (jouvcruemeut  de  la  Fieinc  accepte  cette  dernière  estimation  et  offre,  en  consé- 
quence, la  somme  de  20  livres  sterling  (soit  ôoo  francs)  comme  dédommagement 
à  notre  compatriote. 

JUSSEllAND. 


I 
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ANNEXE  k  L\  DÉPÊCHE  DE    M.  JUSSEIUND  \  M.  SPULLER,   EN   DATE   DU    l"  NOVEMBRE    l88<). 


Le  Marquis  do  Saf.isbury,  Principal    Secrétaire   d'Élat  aux    AITaires 
étrangères, 

à  M.  JussERAND,  Gliargé  d'aftaircs  de  France  à  Londres. 

Forei^n  OlFicc,  Oclober  3o,  1889. 

Iii  my  note  lo  M.  Waddinglon  of  tiie  1  3"'  oIDcccmber  last,  I  liad  the  lionour  lo 
infonn  His  Excclleiicy  ihal  die  claim  tor  fourteen  ihousaiid  francs  compensation 
wliich  was  advanced  by  the  French  Government  on  behalf  of  Gaptain  Bélin  for  the 
destruction  of  materials  previously  used  by  hira  in  the  formation  of  a  salmon  wcir 
on  the  Ponds  river,  Newfounland ,  would  be  commuoicatcd  lo  the  colonial  authori- 
tics,  who  were  considering  the  question. 

Having  been  now  furnished  by  Her  Majesty's  Secretary  of  State  for  the  Colonies 
with  a  report,  accompanied  by  the  dépositions,  from  the  stipendiary  magistrale  of 
Bonne  Bay,  as  well  as  with  a  further  report  from  the  conunanding  oHlcei-  of  Her 
Majesty's  ship  «  Emerald  »  upou  the  subjecl,  I  hâve  the  honour  to  slale  to  yoii  ihal, 
in  view  of  the  declarcd  intention  of  caplain  Belin  lo  rcmove  the  racks  deposited  on 
shore,  and  to  reeniploy  them  foranolher  puipose ,  Her  Majesty's  Government  are  pre- 
pared  to  offer  him  compensation  for  their  destruction. 

The  most  careful  enquiry  for  the  purpose  of  ascertaining  the  value  of  thèse  mate- 
rials  bas  been  made  by  both  the  colonial  and  naval  aulhorities  on  the  spot.  Accor- 
ding  lo  the  sworn  dépositions,  the  cost  of  labour  and  malerials  together  amounled 
lo  about  one  hundred  dollars  (100);  Caplain  sir  B.  Walker  bas  by  several  différent 
modes  of  valuation  arrived  ai  ihe  conclusion  thaï  the  total  value  of  ihe  weir  might 
be  eslimaled  al  one  hundred  and  fortv  (ivc  dollars  (i/|5)  and  the  value  of  moveable 
woodwork  which  was  destroyed  al  about  sixly  dollars  (60). 

Under  thèse  circumstances,  Her  Majesty's  Government  being  willing  lo  acccpl  tiie 
larger  estimule  givcn  are  prepared  lopay  Caplain  Bélin  the  sum  of  Iwenly  pounds  (20) 
in  full  discharge  of  his  claim. 

Salisbuuy. 


{tiiadoctiox.) 

Foreijjn  OlFice,  .'Jo  octobre  i88(). 

Par  mon  office  du  i3  décembre  dernier,  j'ai  eu  rhonneur  d'informer  Son  Evcel- 
lence  M.  Waddinglon  que  la  réclamation  d'une  somme  de  i4iOO(>  francs  présentée 
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piir  le  Gouvernement  français  en  réparation  des  dommages  causés  au  capitaine  Bélin 
par  la  destruction  des  matériaux  précédemment  réunis  par  lui  pour  la  construction 
d'un  harragc  à  saumons  sur  la  rivière  Pouds,  à  Terre-Neuve,  serait  communiquée 
aux  autorités  coloniales  et  soumise  à  leur  examen.  .'        ' 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  Colonies  lu'ayant  donné  coimaissance 
d'un  rapport  reçu  sur  ce  siijet  du  magistrat  salarié  de  Bonne-T5aie  et  accompagné  des 
dépositions  ainsi  que  d'un  autre  rapport  du  Commandant  du  navire  de  guerre  VEsmcrald 
sur  le  même  sujet,  j'ai  l'honneui-  de  vous  l'aire  savoir  ((ue,  eu  égard  aux  intentions 
manilestécs  par  le  capitaine  Hélin  de  déplacer  les  claies  déposées  par  lui  sur  le  i'ivage 
et  de  les  employer  à  im  autre  usage,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  disposé  à 
l'indemniser  de  leur  destruction. 

Les  autorités  coloniales  et  navales  ont  entrepris  la  plus  sérieuse  enquête  pour 
arriver  à  déterminer  la  valeur  de  ces  matériaux  D'après  des  dépositions  faites  sous 
serment,  le  coût  du  travail  et  des  matériaux  réunis  s'élève  à  environ  i  ou  dollars. 
En  employant  difi'érents  modes  d'évaluation,  le  Commandant  sir  B.  Walker  est  arrivé 
à  conclure  que  la  valeur  totale  du  barrage  peut  être  estimée  à  i/i5  dollars,  et  la 
valeur  des  claies  mobiles  qui  ont  été  détruites,  à  Go  dollars  environ. 

En  consécpience,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  désireux  d'accepter  l'estimation 
la  pins  large,  est  disposs'  à  payer  au  capitaine  Bélin  la  somme  de  20  livres,  comme 
compvinsation  déllnilive  pour  ses  pertes. 

Sai.isuihy. 


N"   153. 
VI.  JcssEUAND,  Chargé  (Vallairos  de  Franci;,  à  Loudri's, 
à  M.  SinjLi.t:u,  Ministre  des  Affaires  élrangères. 

I,f)n(lrcs,  le  1"  iiovenibio   i88(). 

Un  rapport  consulaire  anglais  conceriianl  la  région  de  Napics  et  ([ui  \ienl  d'être 
publié,  contient  d'intéressanls  détail:,  sur  les  imporialions  de  morues  dans  ces 
parages    pendant  Tannée  dernière. 

Le  Gérant  du  Consulat  bri(anni(|ue  constate  (pie,  dans  leur  ensemble,  les  impor- 
tations françaises  (le  ce  produit,  bien  que  réduites  par  comparaison  avec  l'année  1887, 
ont  une  tendance  à  s'accroître;  les  import'.ions  anglaises,  au  contraire,  auraieh.  une 
tendance  générale  à  diminuer.  Le  premier  de  ces  mouvements  est  attribué  à  notre 
icgiuîe  des  primes;  le  second,  outre  l'inlluencede  cette  même  cause,  est  provoqué 
parle  man(|ue  de  soins  dans  la  préparation  du  poisson,  principalement  au  Labra- 
dor. Par  une  raison  inverse,  les  produits  des  pêclies  norvégiennes  sont  très  recber- 
cbés  et  représentent  la  majeure  partie  des  importations  totales.  Autrelois  la  plus 
grande  partie  de  ces  importations  étaient  tle  provenance  anglaise. 

D'après  l'agent  anglais,  les  léglemcnts  sur  la  boette  n'ont  eu  aucun  cU'et  appré- 
ciabl;!  sur  le  mouvement  du  commerce  français  en  celte  matière. 

.^,i,-./.(   .f<r''i   'v 'il JliSSEBANn. 
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(  Le  Comte  de  Lytton,  Ambassadeur  cl"Au'>leteiTe  à  Paris,       •        -i 


à  M.  Spuller,  Minisire  des  Affaires  élrangères. 


)• 


.         ',  '  Paris,  iG  "S'iveinbrc  1889. 

In  (T  noie  daled  thc  1  3lh  Sepicmber  lasl  lier  Majesly's  Chargé  d'AlTaircs  liad 
tho  honour  lo  hring  to  Yom"  Excellency's  knowledge  iho  rcpresentalicn  of  ihu 
Cnpiainof  Hor  Majcsly'sship  «  Emorald  »  respecling  ihe  interférence  by  ihe  Captain 
of  «  Bisson  »  wilh  Britihh  lobstcr-calching  on  ihe  shorcs  ofKeppe!  hiand,  on  tlm 
Nevvfoundland  coasi.  I  am  now  iiislnicted  to  call  Your  Excellency's  aitention  lo 
anoUier  case,  reported  by  ihe  sanie  officcr,  of  ihe  removal  of  lobstcr-pots  belonging 
to  Britisb  subjects  by  ihe  Commander  of  a  French  vessel  of  war  iindcr  circuni- 
slances  >vbicb  will  compel  lier  Majesly's  Government  to  présent  a  cJaim  for  com- 
pensation on  account  of  the  injury  cansed  thcreby. 

The  follo\ving  are  the  main  circumstances  of  tlic  case  in  point  as  reported  to  Hor 
Majesty's  Govornnient;  — 

On  thc  2oth  Jnly  last  Captain  Recidonx,  of  ihe  aviso  «Drac»,  on  the  ground 
that  certain  lobstcr-traps  set  by  fishormen  employcd  by  M.  Sliearer,  a  Britisb  subject, 
in  the  Bay  of  St.  Margaret's,  on  tho  Newfonndiand  coast,  were  interfsring  with 
Fronch  fisliing,  took  them  iip  and  put  ihem  on  sliore  below  high-waler  mark. French 
fishormen  al  once  proceeded  lo  pKice  their  own  trapson  the  vacated  ground,  whilst 
the  Britisli  lobsler-pots  lying  on  shore  exposed  to  the  tide  were  considerably 
damaged,  owing  to  a  strong  bree/.e  which  arose  on  the  foHowing  day,  and  which 
cansed  considérable  damage  amongst  them. 

A  Britisb  vessel  ofwar,  the  «  Lily  »,  was  in  the  neiglibourhood  when  the  Com- 
mander of  the  •  Drac  11  took  up  the  Britisb  traps,  which  were  not  causing  any 
obstruction  to  French  lishing-nots,  as  ll.ere  is  no  regular  fisbing  to  speak  of  in  the 
St.  Margaret's  Bay,  but  were  rcmoved  iipparentlv  only  to  niake  room  for  Freiu'li 
lobslcr-lraps,  which  are  not  considered  bv  Her  Majesty's  Government  as  coming 
within  thc  intention  of  the  Treaties. 

I  am  conscquenlly  inslructed  to  point  ont  to  Your  Excellency  ihat  Captain 
Rocnloux's  action  in  the  présent  instance  was  not.  warrant od  by  h;gality,  and  that 
tho  répétition  of  such  measurcs  by  the  naval  officers  of  the  Repubhc  wonid  bo 
cnlcnlatcd  to  hring  about  comphcations  which  il  bas  becn  the  earnest  eîTorl  of  bolh 
Governmnnts  to  avoid.  • 

Lyttcn 


'■  ■  f      I  ■--     -■■  ■■''•'■  'ri  r?      -■:  '  . 
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Dans  une  note  en  date  du  i3  septembre  :  889.  le  Chargé  d'alTiiires  de  Sa  Majesté 
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a  eu  l'honneur  transmellre  à  Voire  Excellence  les  protestations  du  Coitimaiulant  du 
vaisseau  de  Sa  Majesté,  Emerald,  relatives  à  l'intervention  du  Conunandant  du  Jiisson, 
à  l'égard  des  pêcheurs  anglais  sur  les  rivages  de  l'île  Keppel  à  Terre-Neuve.  Je  suis 
maintenant  chargé  d'appeler  rattcnlion  de  Votre  Excellence  sur  une  autre  affaire, 
<jui  fait  l'objet  d'un  nouveau  rapport  du  même  officier,  savoir  :  l'enlèvement  par 
le  Commnndant  d'un  navire  de  guerre  français,  de  casiers  à  homard  appartenant 
à  des  sujets  britanniques,  dana  des  circonstances  qui  obligent  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  ;•  réclamer  une  iiidemnité  pour  le  préjudice  causé  par  cet  enlèvement. 

Les  faits  principaui  de  cette  affaire,  tels  qu'ils  résultent  du  rapport  présenté  au 
Gouvernement  de  Sa  Majesté,  sont  les  suivants: 

Le  a  o  juillet  dernier,  le  Commandant  Reculoux,  de  l'aviso  le  Drac,  en  donnant  pour 
raison  que  des  casiers  à  homard  placés  dans  la  baie  de  Sainte-Marguerite,  sur  la 
côte  de  Terre-Neuve,  par  des  pécheurs  au  service  de  M.  Shearer,  sujet  britannique, 
nuisaient  à  la  pèche  trinçaise,  les  fit  relever  et  déposer  sur  le  rivage,  au-dessous  du 
nive  .4  de  la  haute  mer.  Des  pêcheurs  français  allèrent  immédiatement  placer  leurs 
casiers  sur  le  terrain  ainsi  resté  libre,  tandis  que  les  casiers  anglais  restés  sur  la 
grève  exposés  à  la  marée  étaient  très  détériorés  par  une  forte  brise  qui  s'éleva  le 
lendemain. 

Un  navire  de  guerre  anglais,  le  LU/.,  se  trouvait  dans  le  voisinage,  lorsque  le 
Drac  releva  les  casiers  anglais  qui  ne  gênaient  aucunement  les  filets  de  pèche  fran- 
çais, puisqu'il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  pas  de  pèche  régulière  dans  la  baie  de  Sainte. 
Marguerite;  mais  ils  avaient,  selon  toute  apparence,  été  relevés  uniquement  pour 
faire  place  à  des  casiers  à  homard  français,  dont  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
considère  pas  l'emploi  comme  prévu  par  les  traités. 

Je  suis  chargé,  en  conséquence,  de  faire  remarquera  Votre  Excellence  que,  dans 
lo  présent  cas,  les  actes  du  Commandant  Reculoux  n'étaient  pas  conformes  à  la  léga- 
lité, et  que  le  retour  de  semblables  mesures  prises  par  les  officiers  de  marine  de  la 
République  seraient  de  nature  à  créer  des  complications  que  les  deux  Gouverne- 
ments ont  toujours  fait  les  plus  sérieux  effi)rts  pour  éviter. 

Lytton. 


r  155. 

M.  Spullek,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  IUrbey,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 


Paris,  le  28  novembre  iSScj. 

Dans  le  rapport  de  fin  de  campagne  qu'il  a  adressé  au  mois  d'octobre  dernier  à 
l'Amiral  Kranlz,  le  Comriiandant  de  notre  division  navale  de  Terre-Neuve  rendait 
compte  d'un  incident  survenu  au  mois  do  juillet  à  la  baie  de  Sainte-Marguerite,  à  la 
suite  de  la  levée  ordonnée  par  le  commandant  du  Drac,  des  casiers  à  homards  an- 
glais appartenant  au  sieur  Shearer  et  qui  se  trouvaient  mêlés  aux  casiers  établis  sur 
ce  point  par  nos  pêcheurs. 

37- 
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L'Anil);i.ssa(liMii(r\i)fiielcrre,par  iiiu!  lettre  dont  vous  trouviirez  luropii'  li-jointo  ''', 
a  cru  devoir  a|)|)el(M'  mon  atlcnliou  siu'  riiiili.ilivo  pri^e  parle  Coinniandaiil  Utn-u- 
loux ,  (|ui  avait  causé  de  sérieux  donimaj^'i-s  au\  eiij^ius  de  p(^clie  df  Slicarer,  cl  il 
déclare  que  sou  (iouverueuient  se  trouvera  coutrainl  île  nous  demander  de  ce  chef 
nue  indemnité,  l'ussanl  ensuite  à  la  question  de  droit,  Lord  L\lton  insisie  sur  le  ca- 
ractère illégal  de  l'action  exercée  par  nos  croiseurs  dans  des  circonstances  où  nos  na- 
tionaux, se  livrant  à  la  pèche  du  homard,  ne  sauraient  revendi([uer  les  jjrivih'iges 
dont  jouissent  nos  pêcheurs  de  morue,  et  il  ajoute,  en  terminant,  <(ne  ilc  tels  inci- 
dents, s'ils  venaient  à  se  reproduire,  seraient  de  nature  à  amener  des  complications 
que  les  deux  Gouvememcînts  se  sont  jusqu'ici  ellbrcés  d'éviter. 

Je  ne  puis  que  vous  transmettre  celle  comnumication ,  en  vous  priant  de  me 
lournir  les  élénienls  de  la  réponse  (|u'il  y  aurait  lieu  d'adiesseï'  au  (Jouvornemcnl 
britannique. 

Sri  i.LEii. 


r  i5«. 

M.  Bahiucv,  Miiiislrn  do  la  Marine  et  des  (Colonies, 
à  M.  SptJijLEn,  Ministre  des  Affaires  élPiingères. 


P.iiis,  le  i5  «lécpmhrc  l'^Mij. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  tels  que  je  les  conçois,  les  élénienls  de  la  ré- 
ponse (|u'il  y  aurait  lieu  d'adresser  an  Gouvernement  britannique  au  sujet  de  la  levée 
de  casiers  l'aile  dans  la  baie  de  Sainle-Marguerite  (Terre-Neuve)  par  le  (ionnnandnnl 
Ikculoux,  et  qui  a  provoqué  la  protestation  el  la  demande  d'indenniilé  qui;  vous 
avez  bien  voulu  me  comnmniiiuei'. 

Les  Anj>lais,  pécheurs  de  homards,  occupent,  au  moyen  de  chapelets  de  casiers, 
des  étendues  considérables  du  fond  où  nous  avons  un  droit  de  pèche  privilégié  el 
d'où,  I  oui  à  la  l'ois,  ils  chassent  la  morue  parla  présence  et  la  mantenvie  de  ces  engins 
et  éloignent  nos  pécheurs  dont  les  fdels  seraient  iimlilisables  dans  ces  espaces, 
même  si  le  poisson  s'y  montrait.  Mon  prédécesseur  a  toujours  prétendu  el  je  pré- 
tends connue  lui  (pie  cette  mainmise  sur  des  parties  du  French  Shore,  qui  se 
trouvent  ainsi  soustraites  à  notre  exploitation,  constitue  une  spoliation  de  ce  (pii 
est  notre  propriété  légitime  et  certaine. 

Celte  voie  de  l'ait,  je  prétends  que  nous  avons  le  droit  de  l'arrêter,  de  nous  y 
opposer,  d'en  détruire  les  ellets,  attendu  qu'elle  attente  à  notre  souveraineté,  (pie 
nous  avons  l'inconleslable  droit  de  défendre.  Nous  sommes  aussi  maîtres  de  noire 
droit  de  pèche,  garanti  par  des  traités,  que  nous  le  sommes  de  notre  territoire.  Kt, 
puisque  les  Anglais  nous  reconnaissent  au  minimum  le  droit  de  ne  pas  être  gênés 
dar.s  les  eaux  du  French  Shore,  c'est  à  nous  qu'il  apparlier.t  d'apprécier  la  gêne  el 


t'I   Vo  r  le  DucmiiL'iil  n"  i5'i. 
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(le  la  faire  disparaître.  Soulonir  le  contraire  irait  à  clin;  (|iio  nous  .son\iue.s  les  sujets 
(lu  Cîouvcinenienl  anglais  pont-  la  garde  d'un  hitni  cpii  nous  appartient. 

Par  (Gnsi-quenl,  lors([ue  le  Lommaiidant  Recnloux,  estimant  ([ue  la  pré-sence  de 
plusieurs  millier.''  de  casiers  dans  une  baie  du  French  Shore  constituait  unes  gène 
peimanenle  pour  notre  p(iclie,  a  Imvc  six  cents  de  ces  casiers  et  les  a  placés  dans  un 
endroit  où  ils  ne  pouvaient  plus  nous  nuire,  il  n'a  pas  outrepassé  les  droits  de  la 
station  frant-aise.  C'est,  au  contraire,  le  Commandant  anglais  (jui  est  sorti  de  la 
limite  des  siens,  en  rélahlissant  un  étal  de  choses  que  non»  avions  jugé  contraven- 
Imnncl  et  que  nous  avions  autorité  pour  faire  cesser. 

Poiu-  prétendre  le  contraire.  Lord  i^^tlon  allègue  (pi'nn  navire  de  gueirc  anglais, 
le  LHy,  était  dans  le  voisinag'j,  (pie  les  casiers  ne  constituaient  pas  un  obstacle  i\ 
l'eujploi  des  lilets  français,  qn'cnlin  la  levée  de  ces  engins  ne  parait  avoir  on  pour 
bnl  (pie  de  faire  de  la  place  pour  nous  permettre  de  faire  nous-mêmes  la  pécbe  du 
homard  qui,  exercée  par  nous,  ne  serait  pas  légale. 

J'ai  déjà  en  partie  répondu  aux  deux  premières  do  ces  raisons,  je  vais  compléter 
mes  motifs  et  répondre  également  à  la  troisième. 

Que  le  Lily  fût  ou  non  dans  les  environs,  il  sulFisait  ([u'il  ne  se  trouvât  pas  sur  les 
lieux  pour  (pie  nos  croiseurs,  appréciant  l'irrégularité  des  agissements  anghiis, 
fussent,  d'après  l'usage  de  tout  temps  pratiqué,  en  droil  de  remettre  les  choses  dans 
I  ordre.  Nous  avons,  connue  je  l'ai  montré  plus  haut,  le  droit  de  constater  la  gène 
<  l  le  droil  {\?.  la  faire  cesser.  ,his(prà  présent,  par  déférence  pour  le  souverain  local, 
nous  avions  réclamé  de  son  représentant  présent  celte  ablalioudc  Tobstacle  (pu- nous 
avions  constaté;  mais  nous  exécutions  nous-mêmes,  lors(|ue  nous  étions  seids.  C'est 
cxaclement  ce  (pii  .s'est  passé  dans  l'allaire  en  cause;  notre  conduite  n'a  donc  rien 
eu  de  nouveau,  ni  d'anormal.  Mais  dé'sormais,  je  crois,  connue  mon  prédécesseur, 
que  nous  devrons  aller  plus  loin.  Piiis(pie  la  division  anglaise  nous  refuse  la  levée 
de  l'obstacle  lorsque  nous  la  lui  demandons,  nous  devrons  l'opérer  nous-mêmes. 
C'est  notre  droit,  connue  je  l'ai  pr(mvé  plus  haut. 

Sur  ce  premier  point,  par  conséquent,  la  réclamation  du  Gouvernemenl  anglais 
n'est  pas  seulement  dénuée  de  tout  fondement,  elle  soulève,  en  outre,  de  notre 
part,  une  contro-piélention  formelle. 

Quant  au  second  motif,  que  les  engins  de  Shearer  ne  formaient  pas  obstacle  à 
l'emploi  de  lilets  frant-ais,  il  .serait  admissible,  si  ces  engins  avaient  été  eux-mêmes 
des  lilets  ou  des  instruments  IKdIanIs  quelconques,  q(U'  l'on  peut  retirer  en  un 
instant  cl(pii  n'occupent  pas  d'une  manière  permanente  et  inamovible  im  espace  de 
plusieurs  lieues  carrées.  Mais  il  est  inutile  de  décrire  de  nouveau  las  pêcheries  à 
homard  du  French  Shore;  tout  le  monde  sait,  et  les  Anglais  mieux  que  pcsonne, 
qu'elles  constituent  une  occupation  ellcctive  des  parages  où  elles  sont  établies,  et 
(pie  là  où  Shearer  opère,  la  gêne  so  transforme  en  un  obstacle  permanent  et  radical. 

Enfin,  je  me  méconnais  point  que  l'espace  rendu  libre  par  la  levée  di's  casiers 
de  Shearer  ne  dût  être  occupé  par  des  casiers  fraïujais,  mais  vous  êtes  d'accord 
avec  moi  sur  ce  point  :  que  nous  avons  le  droit  de  pécher  le  homard  aussi  bien 
(pie  la  morue,  et  que  pour  l'une  comn)e  pour  l'autre  pêche,  notre  droit  est  dom  i 
liant  et  nous  autorise  à  écarter  la  gêne.  H  est  inutile  de  reproduire  encore  les  rai- 
sons qui  aémontrent  le  bien  fondé  de  notre  doctrine,  elles  ont  été  assez  souvent 
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développées  dans  la  correspondance  de  nos  deux  DépartenitMUs  el  môme  un  de  vos 
prédécesseurs  les  a  indi(|iiécs  à  la  tribune.  L'Angleterre  conteste  notre  manière  de 
voir;  elle  le  peut,  mais  elle  ne  nous  a  jusqu'à  proseitl  apporté  aucun  argument  qui 
soit  de  nature  à  nous  le  faire  abandonner.  ■     ■        ■  •    •     * 

'  Bahbev. 


IN-  157. 

M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  i()  décembre  i88(). 

Un  de  nos  armateurs,  qui  s'occupe  spécialement  de  la  pèche  du  homard  à  Terre- 
Neuve  et  qui  opère  particulièrement  au  Vieux-Férollc  cl  à  Sainte-Geneviève,  sur 
la  côte  Ouest,  vient  d'adresser  au  Département  de  la  Marine,  qui  me  l'a  transmise, 
une  plainte  concernant  l'attitude  prise,  à  l'égard  de  ses  pécheurs,  par  le  Comman- 
dant de  la  station  navale  anglaise.  11  ressort  de  ce  document  que,  non  seulement  le 
Commandant  aurait  entrav^,  cette  année,  la  péchc  du  homard,  mais  que  le  capi- 
taine de  M.  Thubé  aurait  été  verbalement  prévenu  que,  le  Gouvernement  britan- 
nique ne  reconnaissant  pas  nos  droits  à  cette  pèche ,  il  aurait  à  ne  pas  la  reprendre 
la  campagne  prochaine. 

Je  vous  serais  obligé  de  vous  informer  auprès  de  Lord  Salisbury  si ,  réellement, 
des  observations  de  cette  nature  ont  été  faites  à  nos  pêcheurs  par  lo  Commandant 
anglais,  et,  dans  ce  cas,  si  elles  l'ont  été  conformément  aux  instructions  du  Gou 
vernement  britannique.  Sans  revenir  ici  sur  le  fond  de  la  question,  nous  ne  saurions 
que  regretter  que  de  pareilles  prétentions  eussent  pu  se  produire  au  moment  où  les 

|:  les  deui  Gouvernements  semblent  sur  le  point  de  reconnaître  la  nécessité  de  recou- 

rir à  un  arbitrage.  Dans  ces  conditions,  le  moins  que  nous  puissions  demander  est 
que  l'on  ne  préjuge  pas,  dès  maintenant,  par  des  actes,  la  décision  à  intervenir. 

}j  ;  Comme  les  préparatifs  de  la  pêche  se  font  d'habitude  dans  les  premiers  jours  de 

janvier,  vous  comprendruE  combien  il  est  ui^ent  que  nos  armateurs  soient  rassurés 
plus  tôt  possible.  < 

Vous  voudrez  donc  bien  saisir,  dans  le  plus  bref  délai ,  le  Principal  Secrétaire 
d'État  de  cette  question. 

,  ,  .  .  Spulleh. 
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M.  VVADDiNCiTON,  Aml)ass.i(leur  fie  la  liépuhiique  française  à  Londres, 
à  M.  Si'ULLF.i\, Ministre  des  AITaires  clrangères. 

Lontlrcs,  le  21  diVcnibic  i88y. 

J'ai  l'ail  (airo  une  nouvelle  (léniaiche  au  Foieign  Odice,  an  sujet  des  pécheurs  de 
MM.  Tliuhé-F^ourmand  à  Terre-Neuve.  Sif  Pli.  Curril  a  répondu  de  nouveau  que 
l'incident  était  complètement  inconnu  au  Gouvernement  anglais.  Le  Département  des 
colonies  a  été  saisi  sans  relard  de  l'allaire;  mais  il  paraît  n'avoir  reçu  non  plus  aucun 
rapport  à  se  sujet.  (!e  fai',  donne  lieu  de  croire  que  l'incident  n'a  peut-être  pas  toute 
l'importance  que  les  intéressés  lui  allrihuont,  et  peut  être  les  oh.servations  adressées 
A  nos  pécheurs  n'ont-elles  pas  le  caractère  d'une  injonction  délinitivc  <.'l,  pour  ainsi 
dire,  solennelle.  P]n  tout  cas,  le  Gouvernement  anglais  .s'occupe  de  recueillir  des 
informations  et  nous  communiquera  aussitôt  que  possible  le  résultat  de  son  enquête. 

lia  été  pris  texte  de  cet  incident  pour  presser  l'aiïaire  de  l'arbitrage.  Les  négocia- 
tions seront  reprises  dès  le  retour  de  Sir  Th.  Sanderson,  qui  en  est  spécialement 
chargé. 

VVaddingtox. 


N"   150. 

M.  Waddington,  Ambas.sadenr  do  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  Paris. 

Londres,  le  2  janvier  1890. 

Le  Chargé  d'alïairesde  la  République  à  Londres  a  fait  connaître  au  Forcign  Office 
la  réponse  du  Cabinet  français  aux  observations  du  Ministre  de  la  Reine  à  Paris 
touchant  l'alTaire  des  casiers  à  homards  du  sieur  Shearer  relevés  par  ordre  du  com- 
mandant du  Bisson. 

Lord  Salisbury  vient  de  m'adresser  à  la  suite  de  cette  communication  une  lettre 
dont  Votre  excellence  trouvera  ci-joint  copie  et  par  laquelle,  tout  en  constatant  les 
propositions  que  nous  entendons  maintenir,  il  déclare  ne  pouvoir  s'écarter,  en  la 
matière,  des  vues  précédemment  adoptées  par  le  Gouvernement  de  la  Reine.  Il  ne 
formule,  d'ailleurs,  aucune  réclamation  matérielle  et  ne  propose  aucune  solution, 
£0  bornant  à  constater  la  divergence  absolue  des  thèses  des  deux  Gouvernements. 

J'adresse  à  Votre  Excellence,  en  même  temps  que  le  texte  de  la  lettre  de  Lord 
Salisbury,  une  copie  de  la  note  de  M.  Jusserand,  à  laquelle  Sa  Seigneurie  réponil. 

s  Wabdington. 
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ANNEXE  I  \  I,A  LETTHE  OE  M.  \V\l)DI\OTON  \  M.  SPILI.EII,   EN  DATE  lU'  3    HNVIEH   I  89O. 
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M.  JiissF.nAND,  Charge  d'AlVairps  de  Kianc(î  à  Loiulios, 

au   Marquis  de  Samsimiw,   Principal  Secrétaire   d'Iilal    aux   Allaires 


étrangères. 


V  ' 


ï  * 


f.oiidits,  le  r»  iiov<>ml)ic  i88((. 

Le  Cliaigé  (l'Adaiics  de  Sa  Majesl/-  Bi'ilai)n'(|iieà  l'arisa  bien  voulu  ('oniuunii<|uor 
au  Gouvemumeiit  «le  la  Hé|Hil)li(|U(>,  le  1  .\  soptcnilm;  dernier,  les  observations  aux- 
(|iielle.s  avait  donné  lieu,  de  la  pari  du  Gouverneiuenl  de  la  lU-ine ,  le  retrait  de 
casiers  à  homards  appartenant  à  des  sujets  anglais,  opéré  à  l'ile  Keppel ,  le  1  ô  juin, 
par  ordre  duu  ollicicr  de  la  Division  navale  Irançaise.  Tout  on  reconnaissant  l'excel- 
lence  des  relations  (pii  n'ont  cessé  d'exister  entre  les  olhciers  des  deux  pays  à  'J\;rre- 
Neuve,  le  Cabinet  de  Saint-James  estime  <pie  \o  l'ait  dont  il  s'agit  est  entacbc  {l'illé- 
galité, et  il  l'a  signalé,  à  ce  tilre,  au  Cabinet  de  Paris. 

Le  Gouvernement  de  la  I\épubli(pie,  (pii  avnil,  de  sou  côté,  reçu  des  rapports 
concernant  cet  Incident ,  et  possédait  des  copies  de  la  correspondance  icbangée  |)ar 
les  commandants  des  deux  stations  navales,  a  ii'connii  la  parfaite  exactitude  des  laits 
f|ue  M.  Klliot  a  exposés,  mais  il  lui  parait  impossible  d'en  tirer  la  conclusion 
énoncée  par  le  Hepréseulant  de  Sa  Majesté  la  heine. 

L'occupation  de  la  baie  de  Port-S;iimders  par  une  pêcherie  à  homards  anglaise 
constitu»!  PU  ellet,  non  plus  senlcmenl  sur  la  côte,  à  liu're,  mais  jusipu-  d;uis  les  eaux 
où  nous  avons  le  droit  dominant  de  pêcher,  une  irrégulaiité  et  même,  selon  les 
vues  (pie  nuni  Gouvernement  n'a  cessé  de  maintenir,  mw  illégalité  (pi'il  lui  est  im- 
possible de  reconnaître.  Ainsi  (pu;  cette  Aud)assadc  l'a  maiiues  lois  indicjué,  et  ainsi 
(ju'il  résulte  du  texte  des  Traités,  les  français  ont  le  droit  de  pécher  à  tout  nionuMil 
du  la  saison,  en  tout  point  de  la  côte  (|ui  leur  est  attribué  par  les  arrang(wnenls 
internationaux,  d'une  laçon  permanente  ou  d'une  façon  inopinée,  après  eu  avoir 
donné  avis,  ou  sans  avoir  pris  cette  précaution.  Liant  données  ces  conditions,  ad- 
mettre (pie  le  sieur  Shearei",  ou  tout  autre  industriel  étranger,  pourra  s'attribuer 
une  part  personnelle  dans  le  domaine  allecté  à  notre  exploit:.liou,  part  qu'il  pourrait 
étendre  à  sa  guise,  sous  la  protection  des  croiseiu's  de  la  Grande-Bretagne  et  dont 
l'accès  serait  interdit  à  nos  navires,  admettre  ime  pareilb;  faculté  écpiivaudrait  à 
renoncer  aux  avantages  (pie  les  traités  nous  assurent  le  plus  expressément,  et 
reconnaître  que  nos  droits  privilégiés  de  pèche  s'appliquent  seulement  aux  parties 
laissées  libres  par  lesdits  industriels. 

Ce  sont  ces  considérations  (pii  ont  empêché  l'année  dernière  le  Comuiandanl 
Ilumann  d'adhérer  à  la  délimitation  que  le  Conmiandant  llamond  avait  tracée  d'oiricc 
de  la  pêcherie  Shcarer.  Si,  cette  année,  le  Commandant  Maréchal  s'est  placé  sur  le 
terrain  de  la  délimitation,  ce  n'est  point  sans  réserver  l'inté^jralité  de  nos  droits,  ni 
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pnrcc  (|iril  iiiirait  rccoiinii  la  li-^itiiiiilé  <les  |)6clii>i'los  nngliiiscs,  r'ivsl  ui;!(|iieincnt 
pai'or  rju'il  i'allait  avant  tout,  cl  loul  <-n  iv.Hcivanl  les  r|ticsllon.s  ilo  droit,  poiirvoir 
au  besoin  actuel  et  pressant  dn  maintien  de  la  paix  cniro  les  p(k:li(>urs.  (l'était  un 
acte  gracieux  ut  personnel,  qui  ne  comportait  nullement  l'iiilniission  des  prétentions 
de  M.  Slioarer.  Lu  Connnandant  <le  la  station  française  pensait  (pic  cet  acti!,  dicté 
par  le  sentiment  d'un  intérêt  comnuin  et  innnédiat,  recevrait  un  accueil  répondant 
au  motif  (pii  l'avait  inspiré.  Mais  il  s'est  tiouvé  au  contraire  (|iie  ce  inodus  vivendi, 
admis  provisoirement,  nu  plus  sulli  aux  exploitants  des  lieux  de  pèche  en  ((uestion; 
ils  ont  agi  en  fuit  comme  si  le  droit  de  nos  pécheurs  n'existait  pas  devant  le  leur, 
et  qu'ils  eussent  toute  lilierté  d'étendre  leurs  opérations  sans  autre  limite  (pic  leur 
intérêt.  Ils  ont,  un  conséquence,  répandu  à  Porl-Sauiiders  leurs  casiers  à  homai'ds 
hien  au  delà  de  la  lignt;  de  séparation. 

Le  Commandant  du  Hissoii  a  cru  de  son  devoir  d'arrêter  cet  envahissement  et 
d'enjoindre  à  l'exploitant  James  ]\\\y\\  de  rentrer  du  moins  dons  les  limites  tracées 
par  la  Division  navale  auglaise.  Linléiessé  se  soimiit  d'ahord,  et  s'engagea  à  retirer 
.ses  casiers;  mais  il  se  ravisa  et  les  maintint  en  place.  Votre  Seigneurie  reconnaîtra 
cerlainemcnl  qu'il  n'était  pas  possible  au  (lommandant  Antoine  d'accepter  cette  façon 
d'agir  (pii,  sans  parler  de  la  manière  dont  elle  pouvait  être  considérée  au  regard  de 
cet  officier  lui-même,  était  dérogatoire  à  l'ordre  établi  par  le  Conunandant  de  la 
station  britannique  pendant  la  campagne  de  1888.  Il  le  pouvait  d'autant  moins  que, 
ainsi  qu'il  rexpli(pie  dans  sa  lettre  au  CiOmmandanl  de  XEsmerald,  il  attendait  à  cha(pie 
instant  le  retour  de  nos  gens  dans  ces  parages  à  la  recherche  du  poisson.  Si  un 
bâtiment  anglais  eût  été  sur  les  lieux,  il  lui  aurait  assurément  réclamé  l'exécution 
dont  il  a  dû  se  charger  lui-même.  Se  trouvant  seul,  il  devait,  dans  l'appréciation 
de  mon  Gouvernement,  agir  ainsi  (|u'd  l'a  fait,  .sons  peine  de  reconnaître  aux  exploi- 
tants actuels  de  ces  fonds  le  droit  de  disposer  en  maîtres  du  French  Shore. 

Le  Gouvernement  de  la  Républicpie  espèie  qu'après  avoir  pris  connaissance  des 
motifs  qui  ont  dicté  la  conduite  du  Commandant  Antoine,  le  Cabinet  de  Londres 
voudra  bien  se  ranger  à  lavis  (pie  je  viens  d'indiquer.  F^e  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté la  Reine  ne  voudra,  d'ailleurs,  pas  oublier  que  cette  int'Tvenlion  n'est  point  un 
fait  insolite  ni  nouveau.  La  station  navale  française  a  toujours,  en  l'absence  des  cioi- 
scurs  anglais,  assuré  elle-même  le  redrcsseinenl  des  contraventions  comnuses  p;u-  les 
pêcheurs  locaux.  Ce  régime  a  été  accepté  sans  jamais  donner  lieu  à  des  dinicultés, 
et  il  devait  l'être,  car  les  circonstances  l'imposent;  et  prendre  un  parti  contraire 
reviendiait  à  dire  que  les  Traités  .sont  valablement  interprétés  par  n'importe  (piel 
pêcheur  ou  industriel  du  pays,  sans  que  les  officiers  de  la  station  française  puissent 
prévenir  en  aucune  manière,  alors  même  qu'ils  se  trouveraient  seuls  présents  pour  le 
faire,  la  mise  en  pratique  des  interprétations  les  plus  certainement  illégales. 

Kn  soumettant,  conformément  aux  instructions  que  j'ai  re(;ues,  ces  observations 
à  l'attention  de  Votre  Seigneurie,  je  crois  devoir  L'assurer  (pie  le  Gouvernement 
français  ne  voit  pas  avec  rnoins  de  plaisir  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  ie  main- 
lien  des  relations  les  plus  parfaites  entre  les  officiers  des  deux  stations  navales  et 
n'en  désire  pas  avec  moins  d'ardeur  la  continuation. 

.k'SSEIlVNO. 


DoctMBNTS   DIPLOMATIQUES.  —  Tcrie-Nciiv 
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ANNEXE  II  À  LA  LETTIIK  DE  M.  WADUINGTON   À  M.  SPUI.LER,  EN  DATE   1)1    'A  JVNVIËII  l8()0. 


/.'Uli,     !    1.1   ,,p,:.i      .j 


U 


Le  Marquis  de  Salisbory,   Princl])al  Secrétaire  d'Élal  aux  Affaires  étran- 
gères,        „;       ,,      ;   ,    ^    ,,- ';x.. .,■,.;-;,....,  ,  .     .    ■     .  ;.-    ..  ,.;  ,..■■  ;.■-,. 

il  M.  N^'^VDDiNGTON ,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Londres. 

Foreign  Olfice,  Decemhcr  3i,  i88().         '' 

1  havo  the  liunour  to  inibrni  your  Exccllency  tlial  ;I  conimiiiiicated  lo  Hcr  Ma- 
jesly's  Sccrelarv  of  Slale  for  the  Colonies  ihe  note  wliicli  \I.  Jusserand  addiessed  to 
nie  on  llie  .V'  ultimo  relative  lo  the  viows  lield  bv  lier  Majesty's  Govornmeiil  in 
regard  lo  the  action  of  the  Commander  of  die  Frenth  vcssel  of  war  «  Bisson  »,  in 
iemovin<i;  lobster-lraps  helonging  lo  Brilish  suhjects  on  iho  siiores  ol'Keppel  Island, 
Newlbundland. 

tn  that  note  M.  Jnsserand,  in  accordance  vvith  the  instructions  which  he  had  re- 
ceived  froni  the  French  Government,  dofended  Caplain  Antoine's  action  on  llie 
ground  tiiat  Mr.  Sliearcr's  lohster  facloiy  coiistilutes  in  itself  a  breach  of  French 
Trealy  rights,  andstaled  liirthcr  thaï,  sincc  no  Brilish  vessel  otwiu'  vvas  présent,  and 
Caplain  Antoine  was  in  immédiate  expeclalion  of  the  arrivai  of  French  llshing-ves- 
sels,  that  ollicer  was  juslilied  in  hiniseil"  taking  steps  to  keep  the  vvaleis  open  ibr 
tliem. 

M.  Jusserand  aiso  maintained,  as  a  gênerai  principle,  that  in  die  absence  of  lîri- 
tish  shipsofwar,  die  ofTicers  comniandiiig  French  cruisers  in  Newfoundiand  waters 
bave  the  light,  uhicb  he  asserls  ihey  hâve  alvvays  exercised,  to  lake  iiccessarv  sieps 
to  prevent  infractions  of  Trealy  engagements  hy  Britisii  lishermen. 

lier  Majesty's  Government  cannol  admit  tiiat  ibere  is  anylhing  in  the  Trealies 
which  could  he  lield  lo  give  lo  l''roncli  vessels  of  war  jnrisdiclion  in  Brilish  waters. 
Indeed,  far  from  there  being  anv  foundation  for  M.  Jnsserand's  conlenlion  that"  la 
station  navale  l'iançaise  a  toujours,  en  l'absence  des  croivSenrs  Anglais,  assuré  elle- 
même  le  redressement  des  contraventions  commises  par  les  pécheurs  ioc.iuv  «,  or  for 
lus  statement  thaï  «  ce  régime  a  été  accepté  sans  jamais  donner  lien  à  des  dillicul- 
tés  »,  etc.,  a  référence  to  the  correspondence  will  show  that,  on  llie  conlrary,  acls 
of  direct  interférence  wilh  Brilish  suhjects  which  bave  from  time  to  lime  been  exer- 
eised  by  French  ships  of  war  olV  the  coasl  of  Newfoundland  bave  invariabb  formed 
llie  subjecl  of  renionstrance  of  the  part  of  lier  Majesty's  Government. 

In  any  case  in  which  il  may  appear  lo  the  Commander  of  a  French  vessel  of  war 
that  French  lisbcry  rights  are  being  interfered  vvith ,  Mer  Majesty's  Government  con- 
sider  that  the  proper  course  for  him  lo  adopt  would  he  to  apply  lo  ihe  nearest  Bi  i- 
lish  naval  oiïicer  on  the  iirst  availablc  opportunil>.  .  ' .  i-:    ■,    rr 

Her  Majesty's  Govcrnmenl  mainlain  that,  in  ihe  absence  of  any  express  arrange- 
ment being  in  force  lo  the  conlrary,  sovereiguty  alone  can  jnstify  such  action  as 
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lliat  lakeii  in  the  présent  inslancu  hy  a  sliip  of  war  in  territorial  vvaters;  and,  as  I  liad 
llie  honoiir  lo  explain  in  my  note  to  your  l'ixcellency  ol  llie  9"'  Jiily  last,  and  in  the 
Mémorandum  'vhicli  acoompanied  it,  lier  Majesty's  Government  cannot  admit  any 
ciaim  on  llie  part  of  Franco  »  to  do  anythyng  intplying  in  any  degree  the  existence 
of  Frencli  sovereignty  in  Nevvi'oimdiand  waters  ». 

With  regard  to  the  gênerai  question  as  to  whether  ornotBritish  lobster  factories 
are  contrary  to  Treaty,  Her  Majesly's  Government  are  unahle  to  départ  l'rom  the 
views  which  were  lully  set  forth  in  my  notes  to  your  FiXcellenoy  ol'the  a.'i"^  novem- 
her  1888,  and  the  'j8"'  March  last, 

lier  Majesly's  Government  notice  with  regret  that  the  prétentions  put  forward  by 
the  French  Government  in  M.  Juoserand's  note  are  carried  lo  a  greater  length  ihan 
canhe  borne  ont  by  any  interprétation  of  tbeTreaties,  inasmuch  as  it  is  évident  that 
the  action  on  the  part  of  Captain  Antoine  in  removing  Mr.  Sheare.''s  iobster-traps 
was  taken  not  because  they  interfered  with  French  flshermen ,  but  because  lie  an- 
licipaled  that  French  fishiiig  vessels  might  arrive  and  désire  to  conimenco  lîsliing 
opérations  on  thaï  part  of  the  coast  from  which  the  British  traps  were  lemovcd. 

Captain  Anloine's  proceedings,  which  would  not  bave  been  justifiable  even  if 
Mr.  Shearer  liad  been  guih  y  of  an  infraction  of  the  Treaty  by  inlerfering  with  French 
lishermen,  appear  lo  be  of  a  slill  more  unjnstilîable  character  in  ihe  absence  of 
any  interruption  to  the  French  lisbery  righls,  and  bcconie  thereliy  an  invasion  of 
!3ritish  lerritory. 

Salisbuuy. 


[TRÀDVCTIOy. 


(S 


l'oicij^ii  Offîce,  il  dfci'iubio  1889. 

J'ai  l'honneur  il'informer  Votre  Excolleiuo  que  j'ai  communiqué  au  Socrélairc 
d'Ftal  de  Sa  Majesté  pour  les  Colonies  une  note  que  M.  Jusserand  m'a  adressée  à 
la  date  du  5  du  mois  dernier  relativement  à  la  manière  de  voir  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  quant  à  l'action  du  Conimandanl  du  navire  de  guerre  liisson,  qui  a  fait 
enlever  des  casiers  à  homards,  apparlenani  i'i  des  sujets  britanniques,  sur  les  côtes  de 
l'ile  de  Keppel  à  Terre-Neuve. 

Dans  cette  noie,  M.  Jusserand  défend,  conformément  aux  instructions  qu'il  a  re- 
çues du  Gouvernement  français,  l'action  du  Commandant  Antoine,  par  ce  motif  que 
l'existence  de  la  pêcherie  à  homards  de  M.  Shearer  constitue  en  elle-même  une  viola- 
lion  des  droits  reconnus  à  la  France  par  les  traités;  en  outre,  il  alTirme  que,  puisqu'il 
n'y  avait  pas  de  navire  de  guerre  britaniii(|ue  sur  les  lieuK,  et  que  le  Commandant 
Antoine  attendait  à  chaque  instant  l'arrivée  de  pécheurs  français,  cet  olhcier  était 
dans  son  droit  en  préiianl  lui-même  des  mesures  propres  i'i  leur  tenir  libres  ces  eaux. 

M.  Jusserand  ullirme  égalemenl,  en  ihèse  générale,  (pi'cii  l'absence  «le  navires  de 
guerre  brilanniques,  les  ollicieis,  commandant  des  croiseurs  français  dans  les  eaux 
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de  Terre-Neuve,  oui  le  droit,   qu'ils  ont  toujours  exercé,  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  poui'  redresser  les  contraventions   commises  par  des  pécheurs  britan- 
niques aux  stipulations  des  traités.        ■'  i   ■    . 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  saurait  admettre  qu'd  existe  dans  les  traités 
une  disposition  (pielcoiique  pouvant  ètrn  interprétée  comme  accordant  ù  des  navires 
de  guerre  français  ime  juridiction  dans  les  eaux  hritanniques.  Non  seulement  il  n'existe 
aucun  fondemenl  en  faveur  de  l'argumentation  de  M.  Jusserand  que  «  la  station  na- 
vale française  a  toujours,  en  l'absence  des  croiseurs  anglais,  assuré  elle-même  le  re- 
dressement des  contraventions  commises  par  les  pécheurs  locauv  »,  ni  en  favetir  de 
son  allirmation  (pie  «  ce  régime  a  été  accepté  sans  jamais  donner  lieu  à  des  diilicul- 
tés,  etc.  »,  mais,  si  l'on  consulte  la  correspondance,  on  verra,  qu'au  contraire,  les 
actes  d'intervention  directe  vis-à-vis  de  sujets  l)ritanni([ues,  exercés  de  temps  à  autre 
par  des  navu'es  de  guerre  français  dans  les  eaux  des  côtes  de  Terre-Neuve,  ont  con- 
stamment fait  le  sujet  d'observations  de  la  part  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Quel  que  soit  le  cas  où  le  Connnandant  d'un  navire  de  guerre  frar.çais  jugerait 
qu'une  atteinte  a  été  portée  à  des  droits  de  pèche  français,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  estin.e  que  la  voie  convenable  à  suivre  par  lui  serait  de  s'adresser,  à  la  |)re- 
niière  occasion  propice,  à  l'ofTicier  de  marine  britannicpie  le  plus  proche.  Le  Gou- 
vei  iiemenl  île  Sa  Majesté  maintient  cpi'en  l'absence  de  toute  expresse  stipulation  con- 
traire, c'est  la  souveraineté  seule  qui  peut  justifier  un  acte  comme  celui  qui  a  été 
accompli  dans  le  présent  ciis  par  un  navire  de  guérie  dans  des  eauv  territoriales,  et, 
aillai  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'expliquer  dans  ma  note  à  Votre  Kxcellence  en  date 
du  9  juillet  dernier  et  dans  le  niemoiandum  qui  l'accompagnait ,  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  ne  saurait  admettre  une  prétention  quelconque  de  la  part  de  la  France 
0  à  faire  quoi  que  soit,  impliquant  à  un  degré  quelconr[ue  l'existence  de  la  souverai- 
neté française  dans  les  eaux  de  Terre-Neuve  ». 

Pour  ce  <[ui  est  de  la  question  générale,  à  savoir  si  des  pêcheries  britanniques  de 
homards  sont  contraires  au  traité,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  dans  l'impos- 
sibilité de  se  départir  de  ses  vues  qui  ont  été  pleinement  exposées  dans  mes  notes 
à  Votre  Excellence  en  date  des  a 3  novembre  i888  et  28  mars  derniers. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  constate  avec  regret  que  les  prétentions,  émises 
par  le  Gouvernement  français  dans  la  note  de  M.  Jusserand,  sont  poussées  plus  loin 
que  ne  saurait  le  comporter  une  interprétation  quelconque  îles  traités  :  il  est  évident, 
en  eifet,  que  le  Commandant  Antoine  a  fait  enlever  les  casiers  à  homards  de 
M.  Shearer,  non  pas  parce  que  ces  casiers  gênaient  les  pécheurs  français,  mais  parce 
qu'il  s'attendait  à  l'arrivée  de  bateaux  de  pèche  fiançais,  qui  pouvaient  désirer 
d'elVectuer  leurs  opérations  sur  la  partie  de  la  côte  où  se  trouvaient  lesdits  casiers. 
Les  procédés  du  Commandant  Antoine  qui  n'auraient  pu  être  justifiés,  njème  si 
M.  Shearer  avait,  à  ce  moment,  été  coupable  d'une  infraction  au  traité,  en  gênant 
les  opérations  des  pêcheurs  français,  présentent  un  caractère  encore  plus  injusti- 
fiable, du  moment  qu'aucune  gène  n'était  apportée  aux  droits  de  pèche  des  Français, 
et  constituent  par  suite  une  violation  du  territoire  britannique.       ti  v     -  ■;   '-■ 

.  ,  ,  Salisbuh).      ,     , 
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M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  l^ondres, 
à  M.  Spullër,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  G  janvier  1890. 

I^e  Conseiller  de  mon  Ambassade  vient  d'avoir  avec  Sir  Th.  Sandeison  un  entre- 
tien qui  me  confînue  dans  Topinion  exprimée  dans  mes  précédentes  dépêches  ([uc 
les  réclamations  de  MM.  Thubé-Lourmand  pourraient  bien  ne  reposer  que  sur 
un  malentendu.  Il  ne  serait  pas  sans  intérêt  dans  ce  cas  d'attendre  qu'il  fût  édairci. 
Le  Sous-Secrélaire  d'Etal  a  indiqué  que  si  l'olïicier  anglais  avait  interdit  à  nos  nationaux 
pom-  la  prochaine  saison,  la  pêche  du  homard,  il  devait  avoir  dépassé  ses  instruc- 
tions. D'après  les  souvenirs  de  Sir  Th.  Sanderson  et  bien  que  le  Gouvernement  an- 
glais persiste  à  ne  pas  reconnaître  notre  droit  à  cette  pêche,  la  station  navale  l)ri- 
tannique  avait  uniquement  pour  ordre  d'enlever  les  casiers  de  nos  pêcheurs  dans  le 
cas  où  ils  auraient  été  placés  sur  des  points  d'où  nous  aurions  nous-mêmes  fait  reti- 
rer des  casiers  anglais.  Elle  n'avait  pas  à  fornuder  d'injonctions  d'un  caractère  gé- 
néral. Sir  Th.  Sanderson  se  fera  représenter  le  texte  desdites  instructions  et  il  doit 
adresser  à  cette  Ambassade  une  réponse  délinitive  avant  la  fin  de  la  semaine. 

Mon  impression,  en  tout  cas,  est  que,  en  fait,  nous  devrions  nous  arranger  pour 
que  dans  la  saison  de  pèche  prochaine  et  sous  le  bénéfice  dos  réserves  de  principe 
formulées  par  les  deux  Gouvernements,  le  statu  qiuo,  à  tout  le  moins,  fût  maintenu  en 
attendant  le  règlement  par  voie  d'arbitrage.       ;  1 

Waddingtox. 


IN°  161. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  Répulîlique  française,  à  Londres, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

Londres,  le  10  janvier  1890. 

J'ai  fait  connaître  sommairement  à  Votre  Excellence,  par  télégranmie,  la  réponse 
oiricielle  du  Foreign  Office ,  concernant  la  réclamation  formulée  par  MM.  Thuhé- 
Lourmand  à  l'occasion  d'une  interdiction  verbale  de  pécher  le  homard  à  Terre- 
Neuve  pendant  la  saison  prochaine,  interdiction  (jui  aurait  été  adressée  au  représen- 
tant de  cette  maison  par  un  officier  de  la  station  navale  anglaise. 

Pour  faire  suite  à  cette  communication,  j'adresse  ci-joint  à  Votre  Excellence  copie 
de  la  lettre  de  Lord  Salisbury.  Ainyi  que  je  l'indiquais,  sur  le  point  qui  nous  inté- 
resse le  pins,  cette  lettre  est  la  continuation  des  déclarations  de  Sir  Th.  Sanderson 
au  Conseiller  de  mon  Ambassade,  et  bien  (jue  celle  conclusion  n'y  soit  pas  formel- 
lement inscrite,  il  résulte  neltemenl  des  tenues  de  la  lettre  du  Foreign  Office  que 
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rollicier  qui  aurait  tenu  le  langage  mentionné  plus  haut  aurait  dépassé  ses  pouvoirs, 
lui  elTet,  les  instructions  de  la  station  navale  anglaise  ordonnent  aux  olficiers  (pii  la 
commandent  «  d'empêcher  qu'aucune  gêne  ne  soit  apportée  à  la  pêche  légitime  des 
Français  »,  et  d'autre  part  elles  prescrivent  connue  marquant, au  regard  de  la  station 
et  pour  le  présent,  la  limite  de  cette  légitimité  «  d'empêcher  que  les  trappes  ou 
casiers  à  homards  des  siij(;ts  anglais  ne  soient  enlevés  poiu  faire  place  à  ceux  des 
citoyens  français  ». 

D'interdiction  générale  il  n'est  pas  dit  un  seul  mot,  et  la  même  dépêche  nous 
informe  que  ces  instructions  vont  être  renouvelées  telles  quelles  pour  la  pêche  pro- 
chaine. Sur  ce  point  spécial,  la  réclamation  de  MM.  Thubé-Lourmand  paraît  donc 
loniher  et  les  craintes  qu'ils  ont  manifestées,  peut-être  avec  un  peu  trop  de  hâte  et 
d'éclat,  ne  sont  pas  exactement  justifiées. 

Dans  son  rapport  de  fin  de  campagne  que  j'ai  sous  les  yeux,  le  Commandant 
Maréchal  signale  les  moyens  nouveaux  que  l'habileté  de  nos  pécheurs  leur  a  permis 
d'utiliser  pour  continuer  leurs  opérations  en  dépit  des  lois  lerre-neuvienncs  :  l'em- 
ploi de  hoctte  des  Canaries,  l'emploi  d'un  appà)  nouveau,  le  "  coucou  »  du  Grand- 
Banc,  enfin  l'emploi  de  la  boëlte  l'ecueillie  par  eux-mêmes  au  French  Shore.  Il 
constate  que,  dans  l'en-iemble,  nos  pècheuis  dont  le  nombre  s'élevait  à  environ  dix 
mille,  montant  près  de  huit  cents  navires,  sont  satisfaits  et  pleins  d'entrain.  «Les 
difficultés,  dit-il  en  concluant,  ne  manquent  pas  à  nos  pêcheurs,  mais  on  ne  peut 
douter,  quand  on  vit  au  milieu  d'eux  et  qu'on  est  témoin  de  leur  entrain,  de  leur 
couraj^e  au  travail,  de  leur  détermination,  que  notre  pêche  ne  finisse  par  s'acco- 
moder  et  triompher  de  toutes  les  difficultés.  »  Aussi  je  n'hésite  point,  pour  ma 
part,  à  m'associera  la  conséquence  que  tire  de  ces  prémisses  le  Commandant  Maré- 
chal, savoir  qu'il  serait  fort  regrettable  de  priver,  en  ce  moment  surtout,  nos  pê- 
cheurs, des  subventions  qu'ils  reçoivent  de  l'Etat.  Je  suis  convaincu  qu'au  moment 
où  la  question  des  primes  sera  discutée  à  nouveau,  Votre  Excellence,  partageant  ces 
vues,  n'hésitera  pas  ii  en  appuyer  la  demande  du  poids  de  son  autorité.  En  les  concé- 
dant, nous  ne  faisons  plus  aujourd'hui  que  contrebalancer  les  efforts  financiers  des 
Terre-Neuviens  eux-mêmes  pour  diminuer  nos  ressources  de  pêche,  et  nous  mettons 
simplement  nos  compatriotes,  (pie  la  distance  place  déjà  dans  un  grand  désavanluge, 
sur  le  pied  d'égalité. 

W\nDINGTON. 


ANNEXE  À  L\  LETTRE  DE  M.    VVAUDIlNGTON  À  M.  SPIJLLER,  EN  DATE  DU   lO  JANVIER   189O. 


Le  Marquis  de  Salisbury,  Principal  Secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères, 
à  M.  Waddiisgton,  Ambassadeur  de  la  Républicjue  frtiiH;aise,  à  Londres. 


Foreign  Ollice,  Junuaiy  7'''  i8()0. 
i  losl  no  lime  in  refering  lo  Her  Majesty  Sf-cretary  of  State  for  ihe  Colonies  \our 
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Excellency's  note  of  llie  17"'  iiltimo,  relative  lo  a  warning  stated  lo  hâve  beeii 
given  lo  Mrs.  Thuhe's  agent  by  tlie  British  naval  connnander  on  the  Newfoundiaiul 
station  lo  the  nfTect  thaï,  as  Her  Majesly's  Government  do  not  cecognize  the  right 
of  Fiench  citizens  to  Hsh  for  lohsters  in  Newfoundland  walers,  Mrs.  Thube's  em- 
ployés woiild  not  be  allowed  to  renew  lliesc  lîsbing  opérations  ncxt  season. 

Your  Excellency  will  no  doubt  havo  observed  ihat  in  tho  correspondcnce  which 
passed  last  year  betvvecn  ihc  British  and  French  naval  ofTicers  on  ihe  Newfoundland 
station,  the  right  of  French  lîshermen  lo  fish  for  lohsters  was  denied  by  the  Britisii 
naval  aiilhorities.  Tliis  déniai,  as  your  Excellency  is  aware  from  the  correspondencc 
between  ihe  tvvo  Governments,  is  in  accordance  vvith  the  views  held  by  Her  Majes- 
ly's Government  in  regard  to  the  Ireatv  rights  of  French  citi7ens  in  Newfoundland 
walers. 

No  record  can,  however,  be  found  ofany  express  warning  having  becn  given  by 
tiie  British  naval  commander  on  the  Newfonndiand  station  eilhcr  lo  Mr.  Thube's 
agent  or  to  any  indivitkial  French  citizen  to  the  effectlhal  he  would  not  be  allowed 
to  renew  hislobsicr  lishing  opérations  in  thoso  walers  next  season,  but  a  report  on 
the  incident  in  question  will  be  called  for  from  lier  Majesly's  naval  aulhorities  in 
Newfoundland. 

Her  Majesly's  Government  as  I  bave  already  had  the  honour  to  slate,  do  not  re- 
cognize  an\  right  on  the  part  of  French  citizens  to  lish  for  lohsters  on  ihat  part  of 
ihe  coast  of  Newfoundland  over  which  French  Ireaty  rights  extend.  The  instructions 
lo  the  British  naval  olTicors  on  ihis  point,  during  tbc  last  fisbing  season  vvere  lo 
the  effect  that  ihey  should  laki-  care  thaï  the  legitimale  fishcry  of  the  French  sbould 
not  be  interfered  witb,  bul  that  ihe  lobster  pots  or  travvis  of  British  sidjjects  shoidd 
not  be  removed  to  make  way  for  those  of  French  citizens. 

I  beg  leave  to  add  that  similar  instructions  will  be  issued  to  British  naval  officers 
for  their  guidance  in  the  approaching  fishery  season,  unlcss  in  the  meantime  some 
understanding  shall  bave  been  arrived  al  in  the  malter  between  the  two  Govern- 
nienls. 


[tbàdcctiou,] 


Foreifi^Q  OlFico,  7  janvier  1890. 

Je  me  suis  empressé  de  transmettre  au  Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  pour  les 
Colonies  la  note  de  Votre  Excellence  du  1  7  du  mois  dernier  relative  à  un  avertisse- 
ment i[iù  aurait  été  donné  à  l'îjgent  de  M.  Thui)é  par  le  Commandant  de  la  station 
navale  anglaise  de  Terre-Neuve,  à  l'eft'et  de  l'aviser  que,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  ne  reconnaissant  pas  nux  citoyens  français  le  droit  de  pèchei-  des  homards 
dans  les  eaux  de  Terre-Ncuv(! ,  il  ne  serait  pas  permis  aux  employés  de  M.  Thubéde 
renouveler  leurs  opérations  do  pèche  dans  la  prochaine  saison. 

Votre  Excellence  aura  sans  doute  remarqué  que,  dans  la  correspondiinco  échangée. 
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rannée  durniùru,  entre  les  officiers  de  marine  français  el  anglais  de  la  station  de 
Terre-Neuve,  le  droit  des  pécheurs  français  à  la  pèche  du  homard  a  été  dénié  par 
les  autorités  navales  britanniques.  Cette  dénégation  est,  Votre  Excellence  le  sait 
par  la  correspondance  échangée  entre  les  deux  Gouvernements,  en  accord  avec 
les  vues  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  concernant  les  droits  conférés  par  les 
traités  aux  citoyens  français  dans  les  eaux  de  Terre-Neuve. 

Cependant,  on  ne  trouve  nulle  trace  d'un  avertissement  formel  donné  par  le  Com- 
mandant de  la  station  navale  britannique  de  Terre-Neuve,  soit  à  l'agent  do  M.  Thubé, 
soit  à  quelque  autie  citoyen  français  pour  l'aviser  qu'il  lui  serait  interdit  de  re- 
prendre, dans  la  prochaine  saison,  ses  opérations  de  pêche  au  homard  dans  ces 
eaux.  Mais  les  autorités  navales  de  Sa  Majesté  à  Terre-Neuve  seront  invitées  à  fournir 
un  rapport  sur  l'incident  en  question. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  déclarer,  ne  recon- 
naît pas  aux  citoyens  français  le  moindre  tiroit  de  pécher  les  homards  sur  la  partie 
de  la  côte  de  Terre-Neuve,  sur  lci([uelle  s'étendent  les  droits  conférés  aux  Français 
par  les  traités.  Les  instructions  adressées  sur  ce  point  aux  officiers  de  la  marine  l)ritan- 
nique  pendant  la  dernière  saison  de  ptîche  portaient  qu'ils  devaient  veiller  à  ce  que 
la  pèche  légitime  des  Français  ne  fût  pas  entravée,  mais  aussi  à  ce  que  les  casiers  à 
homards  ou  les  chaluts  de  sujets  britanniques  ne  fussent  pas  relevés  pour  faire  place 
à  ceux  de  citoyens  français.  . 

Je  vous  demanderai  la  permission  d'ajouter  que  des  instruction.<i  semblables  se- 
ront adressées  aux  officiers  de  la  marine  britannique  pour  leur  indiquer  la  ligne  de 
conduite  à  suivre  durant  la  prochaine  saison  de  pèche,  à  moins  que  les  deux  gou- 
vernements ne  soient,  dans  l'intervalle ,  arrivés  à  une  entente  sur  cette  question. 


N"  162. 

M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  éliangères, 

à  M.  W  ADoiNGTON,  Ainbass:uleur  (le  la  République  française,  à  l^ondres. 


Pans,  le  19  janvier  1890. 

Vous  avez  bien  voulu  me  transmettre  copie  de  la  réponse  ((ui  vous  a  été  adressée 
par  le  Principal  Secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères ,  au  sujet  de  la  réclamation 
de  M.  Tliubé;  il  résulte  de  ce  document  (|u'on  n'a  pas  tiouvé  trace  d'un  avertisse- 
ment formel  qui  aurait  été  donné  |)ar  le  Commandant  de  la  station  navale  britanni- 
que, soit  à  l'agent  de  M.  Thubé,  soit  à  un  autre  citoyen  français,  pour  leui-  interdire 
de  reprendre  celte  année  leurs  opérations  de  pèche  du  homard.  Lord  Salisbnry 
ajoute  qu;;  les  instructions  de  la  station  navale  anglaise,  pour  le  cours  de  la  dernière 
campagne,  prescrivaient  aux  officiers  de  Sa  Majesté  Britannique,  d'empêcher  «[u'au- 
cune  gène  ne  fût  apportée  à  la  pèche  légitime  des  Français,  («t  d'empèciier  également 
que    les   trappes  ou  casiers  à  homards  des  sujets  anglais  ne  lussent  enlevés  pour 
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faire  place  à  ceux  de  nos  nationaux.  La  même  communication  porte  que  ces  insiinic- 
lions  seront   renouvelées  dans  les  mêmes  termes  pour  la  prochaine  campagne. 

Je  n'ai  pas  à  entrer  ici  dans  une  discussion  de  principes,  puisqu'aucun  des  deux 
Gouvernements  n'est  disposé  à  l'aire  de  concession  sur  ce  point,  et  qu'elle  ne  pour- 
rait être  tranchée  que  |)ar  ime  tierce  décision  invoquée  par  les  deux  parties.  Je  me 
bornerai  à  constater  avec  vous  que,  dans  ces  instructions,  il  n'est  fait  aucune  men- 
tion d'une  interdiction  générale  de  la  poche  du  homard.  On  peut,  en  outre,  infé- 
rer de  l'identité  même  des  instructions  navales  qui  seront  en  vigueur,  cette  année, 
avec  celles  de  l'année  dernière,  que  la  situation  ne  sera  pas  modifiée  au  cours  de  la 
prochaine  campagne. 

11  y  a  donc  lieu  de  prévoir,  en  1890,  le  retour  des  mêmes  diflicidtés  que  par 
le  passé,  si  une  entente  n'intervient  pas  entre  les  deux  Gouvernements,  pour 
adopter  un  rnodiis  vivendi  provisoiie,  en  attendant  que  les  négociations  en  vue  de 
l'arbitrage  aient  abouti. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  j'appelle  toute  votre  attention  sur  l'opportunité  qu'il  y 
aurait  i  entretenir,  dans  le  plus  bref  délai,  le  Gouvernement  britannique  de  la  com- 
binaison suivante.  Sans  que  nous  demandions,  dès  aujourd'hui ,  un  nouvel  examen  de 
la  légalité  de  l'installation  de  homarderies  anglaises  sur  le  French  Shore,  il  sera  en- 
tendu qu'aucune  modification  ne  sera  apportée  aux  emplacements  occupés  par  ces 
établissements,  à  la  date  du  1"  juillet  1889. 

Par  contre >  aucune  concession  nouvelle  de  pèche  de  homard  ne  sera  accordée 
cette  année  pai-  le  Gouvernement  français  sur  les  fonds  déjà  occupés  par  les  Anglais, 
antérieurement  au  i"  juillet  1889. 

Toutes  les  fois  que  des  Français,  pêcheurs  de  homard,  se  trouveront  en  concur- 
rence avec  des  Anglais,  se  livrant  à  la  même  pèche,  les  (Commandants  des  deux  sta- 
tions navides  procéderont  sur  les  lieux  à  une  |délimitation  provisoire  des  fonds  de 
pêche  en  tenant  compte  des  situations  acquises  par  les  deux  parties. 

J'espère  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  se  refusera  pas  à  reconnaître  la 
valeur  praticjue  de  ces  propositions,  qui  nous  sont  dictées  par  une  pensée  de  conci- 
liation ,  et  le  désir  d'arriver  à  une  entente  que  la  situation  actuelle  rend  de  plus  en 
plus  nécessaire.  Il  est  incontestable,  en  effet,  que  si  les  croiseurs  des  deux  Puis- 
sances reçoivent  des  instructions  leur  enjoignant  de  veiller  de  part  et  d'autre  ù  la 
stricte  application  des  principes  contradictoires  invoqués  par  les  deux  Gouverne- 
ments, des  difficultés  graves  pourront  se  produire  sur  les  lieux.  C'est  pour  obvier  à 
ces  complications  éventuelles  que  nous  sommes  disposés  à  légler,  dans  les  condi- 
tions ci-dessus  indi([uées,  les  bases  d'un  stalu  quo  provisoire.  Il  serait  bien  entendu 
que  l'arrangement  dont  il  s'agit  ne  serait  valable  (fue  pour  la  campagne  actuelle  et 
que  les  conditions  acceptées  des  deux  parts  ne  préjugeraient  en  rien  les  questions 
de  principe  et  les  réserveraient  entièrement. 

* 

Spuller. 
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.M.  \VAi)i)iN(iTON,  Ambassadeur  <le  la  RrpuhliqiH'  liaiiçaisc  à  F^oiulres, 
A  M.  Spi'i.leiv,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

....         Londres,  !e  aa  janvirr  i8j)0. 

Votre  Excellence  m'a  signal»'  les  avantages  qu'il  y  aurait  à  ce  que  les  Gouverne- 
ments anglais  et  français  convinssent,  pour  la  saison  de  péclie  prochaine,  d'un  inoduii 
vircndi  qui  prévînt  autant  que  possible  les  diflicultés  entre  les  pécheurs  des  deux  natio- 
nalités dans  les  oau\  de  Terre-Neuve.  ï<e  stalu  (juo,  tel  qu'il  existait  à  la  lin  de  la  sai- 
son dernière,  pourrait  être  pris  pour  base  de  cette  entente,  dont  le  caractère  serait 
purement  provisoire.  Elle  s'appliquerait  uniquement  à  la  campagne  qui  va  s'ouvrir, 
en  attendant  un  règlement  par  voie  d'arl)itragc  sur  le  principe  duquel  les  deux  Gou- 
vernemonts  sont  d'accord. 

La  démarche  prescrite  par  Votre  Excellence  a  été  faite  hier  au  Foreign  Office,  et 
le  projet  d'cnienle  ci-joint  a  été  remis  par  M.  Jusserand  h  Sir  Thomas  Sanderson. 
(lehii-ci,  après  on  avoir  pris  connaissance,  s'est  montre  Javorabic  à  l'idée  d'un 
arrangement  de  cette  nature.  11  a  promis  d'en  saisir  immédiatement  le  Colonial  Onice. 
Je  ne  sais  si  les  termes  mêmes  de  notre  note  seront  acceptés  dans  leur  intégralité, 
mais  je  crois  qu'en  tout  cas  notre  proposition  sera  accueillie  dans  ses  lignes  princi- 
pales. J'espère  d'être,  d'ici  peu  de  jours,  en  mesure  d'en  informer  Votre  Excellence. 

W.KDDJNr.TON. 
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La  question  de  principe  et  les  droits  respectifs  étant  entièrement  réservés  de  part 
et  d'autre,  on  pourrait  convenir  pour  la  saison  prochaine  du  maintien  du  statu  quo 
sur  les  hases  suivantes  : 

Sans  que  la  France  demande  dès  aujourd'hui  un  nouvel  e\ameii  de  la  légalité  de 
l'installation  des  homarderies  anglaises  sur  le  French  Shore ,  il  sera  entendu 
qu'aucune  modidcation  ne  sera  apportée;  aux  emplacements  occupés  par  ces  établis- 
sements, à  la  date  du  i""  juillet  1889. 

Par  contre ,  aucum;  concession  nouvelle  de  pèche  de  homard  ne  sera  accordée 
cette  année  par  le  Gouvernement  français  sur  les  fonds  occupés  par  les  sujets  anglais, 
antérieurement  au  l'^'juillet  i88ij.  ^..-^:^» 

Toutes  les  fois  que  les  pécheurs  français  de  homard  se  trouveront  en  concurrence 
avec  les  pêcheurs   de  homard  britanniques,   les  Commandants  des  deux   stations 
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navales  procéderont  sur  les  lieux  i'i  une  délimitation  provisoire  des  fonds  de  pèclie 
de  homard,  en  tenant  compte  des  situations  arquises  par  les  deux  parties. 

N.  H.  —  il  serait  bien  entendu  que  cet  arrangement  tout  provisoire  ne  serait  va- 
lable que  pour  la  campagne  de  péclic  qui  va  s'ouvrir. 


N"   16/1. 

M.  WADniN(iTON,  Ambassadeur  (le  la  Itépubliqu»!  'Vançaise  à  Londres, 
à  M.  Spulleu,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Loiulies,  le  ■j.2  jaiivic.-  1890. 

Votre  Kxccllcnce  a  bien  voulu  me  l'aire  part  des  renseignements  (pi'Elle  a  reçus  et 
d'après  lescjuels  des  modifications  seront  probablement  apportées  à  la  législation  &ur 
la  boëtle  par  le  nouveau  Parlement  local. 

J(>  remercie  Votre  Excellence  de  cette  communication  qui  préset)te  à  mes  veux  le 
plus  grand  intérêt.  Le  Gouvernement  de  Terre-Neuve  parait  s'être  aperçu  que  les 
dispositions  rigoureuses  auxquelles  était  sounii:;  lu  trafic  de  la  boëtle  n'avaient  eu 
d'autre  résultat  que  de  nous  alïrancbir  de  la  dépendance  où  nous  étions  vis-à-vis  des 
marcbands  d'appât  indigènes,  de  nous  obliger  k  une  présence  plus  assidue  au  Frencb 
Sliore  en  vue  de  nous  approvisionner  de  boette,  de  ruiner  le  petit  commerce  local 
et  d'endetter  la  colonie.  Les  mesures  plus  libérales,  actuellement  en  projet,  ont 
])Our  but  de  parer  à  ces  divers  inconvénients. 

H  se  peut  donc  que  la  législation  des  appâts  à  morue  soit,  d'ici  peu,  modifiée. 

Ce  changement  peut  être  gros  de  conséquences  et  nous  ne  saurions  y  faire  trop 
d'attention.  Il  olfre  le  danger  que  nos  pêcheurs,  insuffisamment  instruits  par  l'expé- 
rience des  dernières  années,  ne  se  laissent  aller  à  reprendre  leurs  anciens  errements. 

.S'ils  le  font,  ils  se  retrouveront  à  la  merci  d'une  nouvelle  fantaisie  parlementaire 
<les  Terre- \euviens;  et,  au  moment  où  elle  se  produira,  l'expérience  acquise  présen- 
tement par  eux  sera  perdue.  Dans  un  rapport  de  lin  de  saison,  le  Commandant  Ma- 
réchal, dans  le  paragraphe  qu'il  consacre  à  la  boette,  lait  1res  nctiement  ressortir  les 
effets  fâcheux  que  je  viens  de  rappeler. 

Il  est  donc  fort  à  désirer  que  nos  pêcheurs  prennent  leurs  dispositions  en  consé- 
(piencc  et  continuent,  dans  une  large  mesure,  à  s'approvisionner  eux-mêmes  d'ap- 
pât. Non  seulement,  c'est  leur  intérêt  final  et  à  longue  échéance,  mais,  d'après  les 
indications  contenues  dans  le  même  rapport,  on  pourrait  bien  dire  aussi  leur  intérêt 
immédiat.  Il  semble,  en  effet,  d'après  les  indications  fournies  par  le  Commandant 
Maréchal,  que  de  grands  progrès  ont  déjà  été  réalisés  par  nos  nationaux  dans  la 
capture  de  la  boette;  qu'ils  peuvent  se  perfectionner  encore  s'ils  continuent  à  faire 
par  raison  ce  qu'ils  faisaient  dans  ces  derniers  temps  par  force  et  à  s'approvisionner 
par  leurs  propres  moyens.  Kn  un  pareil  cas,  ils  n'auraient  plus  de  raisons  de  recourir 
au  commerce  local  et  ils  se  trouveraient  indépendants. 

J'ignore  si  nos  autorités  maritimes  et  noire  division  navale  possèdent  quelques 

39. 


—  308  — 
lUoycMs  (l'agir  dans  ce  sens  sur  nos  pècliuiirs.  S'il  en  est  ainsi,  Voire  lixccllence  esli- 
njera  sûrement  qn'il  serait  l)on  d'y  recourir,  «ar  l'intportance  du  Fiendi  Shore  n'est 
pas  diminuée  pour  nous  par  les  projets  d'arbitrage.  Kl  si  une  telle  action  pouvait 
être  effîcaccment  exercée,  le  tact  de  nos  olliciers  leur  permettrait  sûrement  do  la 
pratiquer  sans  qu'on  y  pilt  voir  de  notre  part,  ce  qui  d'ailleurs  ne  s'y  trouverait  pas  , 
une  marque  d'hostilité,  ni  même  de  mauvaise  humeur. 

WAI>ni\GTOff. 


N"  165. 
M.  YVaddington,  Anil)as.sa(leur  do  la  Ri'puhliqu»!  Iraiiçaist;  à  Londres, 
à  M.  Si'in.i.EU,  Ministre  des  Afl'aires  étrangères. 

Londres,  le  ^it  janvier  iH()o. 

J'ai  l'honneur  d'informei-  Volie  llxcellence  (jue  la  question  du  mudus  riicnili,  au 
sujet  de  laquelle  plusieurs  rappels  ont  été  déjà  adressés  par  mes  soins  au  Foreign 
OlFice,  V  est  en  ce  moment  examinée  dans  des  conl'érenccs  auxquelles  prennent  part 
le  Juge  terrc-nenvien  Pinsenl,  sir  Th.  Sanderson ,  agissant  pour  le  Foreign  Onice,  et 
un  représentant  du  Colonial  Oirice. 

D'accord  avec  nous  sur  le  principe,  le  Gouvernement  de  la  Reine  entend  nous 
proposer  incessamment  des  changements  sur  les  ternies  de  l'entente  à  intervenir.  Il 
voudrait  en  particulier  qu'une  faculté  d'extension  ou  de  déplacement  des  homarde- 
ries  fût  ménagée  pour  la  durée  de  la  saison,  moyennant  entente  piéalahle  des  Com- 
mandants des  deux  .stalions.  Le  juge  Pinsenl,  qui  a  formulé  cette  suggestion  à  l'une 
des  dernières  réunions,  allirnie  que  les  fonds  à  exploiter  sont  suirisammenl  étendus 
pour  qu'un  accord  de  ce  genre  soit  facile  à  établir  au  mieux  des  intérêts  des  pé- 
cheurs de  homard  des  deux  nations. 

J'attends  incessamment  sur  ces  divers  points  la  réponse  définitive  du  Foreign  Of- 
fice, dont  je  crois  bon,  loulefois,  de  faire  prévoir  au  Département  le  sens  général, 
dans  la  mesure  où  il  m'est  connu. 

W'ad»ingto.\. 


N"   1()6. 

M.  Waddi.ngton,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Spulltcr,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  5  février  1890. 

Le  Foreign  OlTice  se  propose  de  nous  saisir  d'une  contre-proposition  conccrnaut 
le  modus  vivendi,  dont  le  texte  serait  constitué  ainsi  qu'il  sui  l. 


—  ;j()<j  — 

Notre  préambule,  tel  ((ii'il  iigiire  dans  la  note  que  je  vous  ai  communiquée  le 
u  a  janvier,  t-sl  accepté. 

L'.'s  pnra<i;raplies  suivants  sont  rédigés  ainiii  :  >  Sans  que  la  France  ni  la  Grande- 
Bretagne  demandent  dès  aujourdMuii  un  nouvel  examen  de  la  iégalitt'  de  l'installa- 
tion des  lioniarderics  nn<;laiscs  ou  françaises  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  où  les 
Français  jouissent  de  droits  de  pè<'lie  en  vertu  des  traités,  il  sera  entendu  qu'aucune 
modiiication  ne  sera  apportée  aux  emplacements  occupés  par  les  établissements  ap- 
partenant aux  nationaux  des  deux  pays  .'i  la  date  du  ("juillet  i88().  Par  exception, 
les  nationaux  de  l'un  on  l'autre  pays  pourraient  transporter  leurs  établissements  pré- 
cités sur  tout  point  au  sujet  duquel  les  Commandants  des  deux  stations  navales  se- 
raient tond)és  d'accord.  » 

«  Aucune  concession  nouvelle  de  pêclie  nu  bomard  ne  sera  accordée  cette  aimée 
par  le  Gouvernement  français  ou  le  Gouvernement  anglais.  » 

Il  Toutes  les  fois  qu'une  diiriculté  concernant  la  pècbe  du  bomard  sera  soulevée 
par  les  pècbeurs  de  l'un  ou  l'autre  pays,  les  Commandants.  .  .  etc.  »,  le  reste, 
comme  dans  la  note  précitée  que  possède  Votre  Excellence. 

Bien  (jne  les  modifications  introduites  dans  nos  propositions  aient  évidemment 
pour  but  de  donner  plus  de  corps  aux  prétentions  anglaises,  elles  ne  me  paraissent 
pas  inacceptables.  Je  prie  Votre  lùcellence  de  me  faire  savoir  d'urgence  si  Elle  par- 
tage ce  sentiment. 

Sir  Tbomas  Sanderson  attend  un  avis  de  cette  And)assade  pour  nous  adresser 
une  note  dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer.  Il  est  très  important  que  la  réponse 
du  Département  me  parvienne  sans  relard. 

Waddington. 


S  N"   167. 

M.  Si>ui,i,Ei\,  Ministre  des  AlFaires  étrangères, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  iVançaise  à  Londres. 

Paris,  le  G  février  1890. 

Le  Ministre  de  la  Marine,  après  avoir  examiné  les  contre-propositions  anglaises 
relatives  au  modus  vivendi  s'est  trouvé  d'accord  avec  mon  Département  pour  les 
accepter,  sous  réserves  des  modiiicalions  énoncées  ci-dessous. 

Dans  le  paragrapbe  a,  aux  mots  :  «  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  où  les  Français 
jouissent  du  uroit  de  pècbe  en  vertu  des  traités  »  il  y  aurait  lieu  de  substituer  la 
pbrase  suivante  :  »  sur  la  partie  des  côtes  de  Terre-Neuve  où  les  Français  jouissent 
des  droits  conférés  par  les  traités  ». 

Nous  adbérons  à  l'exception  prévue  par  le  Cabinet  de  Londres,  sous  condition 
d'un  accord  préalable  entre  les  Commandants  des  deux  stations  navales  qui  serait  ainsi 
constaté  :  «  sur  tout  point,  au  sujet  duquel  les  Commandants  des  deux  stations  navales 
seraient /Wa/a6/cmfn/ tombés  d'accord- »  , 
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1.0  troi.sii'iiK*  pnragrnplie  .si>rnit  ainsi  libellé  ;  •  Il  ne  seia  accordé  tottc  aiiiicvj 
aucune  conrcsxion  nouvclli!  du  pécliu  du  lioinard  »,  nu  ituppiiinanl  les  mois:  «  parle 
(Jouvornenienl  Irunçais  ou  le  (iouvernemont  anglais.  ..  "•'      *i»i    >     ■    • 

Kniin,  pour  le  quatrième  para<^raplic,  nous  préférons  le  inainti(M)  de  la  rédaction 
primitive;  dans  le  cas  où  le  (iouvernemeni  anglais  ne  l'accepterait  pas,  vous  pro- 
poseriez la  formule  suivante  :  «  Toutes  les  fois  (|u'im  fait  de  concurrence  provenant 
fie  la  péclie  du  homard  se  produira  entre  les  pècliours  de  l'un  ou  l'autre  pays,  les 
(lominandants. .  .  > 

D'une  façon  générale,  nous  entendons  que  les  (piestions  do  principe  no  soient 
pas  même  indirecten)ent  visées  par  les  termes  de  cet  arrangement.  Il  faut  nous  en 
Icnir  uniquement  au  règlement  provisoire  des  incidents  pour  l'année  de  pôclie  qui 
va  commencer. 

.•■•''  '!«.  u 


r  168. 

M.  V\  ADDiNGTON,  Aiiihassaflcur  de  la  Hépublique  iVançaiscà  Londres, 
à  M.  Spiii.i.En,  Ministre  fies  Affaires  ^'Irangt'res,  à  Paris. 

Londres,  le  iT)  février  1890. 

J'ai  riionneur  d'adresser  ci-joint  à  Voire  Kxcellence  le  texte  en  anglais  et  en  fran- 
lais  du  projet  de  inodus  vivendi  à  établir  à  Terre-Neuve  pendant  la  saison  prochaine. 
Ce  texte  contient  les  modilicalions  proposées  par  le  Département  cl  que  le  Koreign 
Ofiice  a  acceptées.  11  contient  aussi  un  article  supplémenlaiie,  recommandé  ix  notre 
adoption  par  le  Gouvernement  de  la  Keine,  et  visant  les  bomarderies  nouvelles  qui 
auraient  pu  être  créées  entre  le  i"  juillet  et  le  !"■  janvier  dernier.  Le  Gouverne- 
ment britannique  demande  que  ces  bomarderies  soient  maintenues,  à  lu  condition 
que  nos  pêcheurs  aient  de  plein  droit  la  faculté  d'étendre  les  leurs  dans  les  mêmes 
proportions.  Le  texte  amendé  dont  il  s'agit  a  été  établi  seulement  hier  soir  par  Lord 
Salisbury  et  il  a  été  communiqué  d'urgence  à  cette  Ambassade  par  Sir  Th.  San- 
derson. 

W\DniNGTON. 
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{Texte français.)  1 4  février  1890. 

Les  questions  de  principe  et  les  droits  respectifs  étant  entièrement  réservés  de 
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|)iii-l  cl  d';  iilrc,  on  pciil  (unvfiiir  pour  la  siiisoii  procliaiiic  du  iniiiutieii  du  stalu  r/(/o 
»ui  les  ha.scs  ^uivitiile»  : 

Sans  que  la  l'Vauce  ou  la  (îrande-ltrolagiic  deinunde  d^s  aujourd'hui  uu  nouvel 
fxauicn  d(!  In  légalité  du  l'installation  dus  honiardcrius  angbisus  ou  françaises  sur 
lus  côtes  du  'rcrre-Nuuvo  où  lus  l'Vançais  jouissuiil  dus  droits  du  péclio  conlurés  par 
lu>  Iraitûs,  il  sera  unicndu  qu'aucune  luodiiicalion  no  sera  apporluu  aux  umplacu- 
incnts  occupùs  par  lus  ùtal)li.s'si>menls  appartunant  aux  nationaux  des  deux  pays,  au 
("juillet  18H9.  Par  uxceplion,  les  nationaux  du  l'un  ou  l'aulru  pays  pourront  trans- 
porter leurs  ûlablissuniunts  susdits  à  tout  undroit  au  sujet  duquel  lus  (lonimaudanls 
des  deux  stations  navales  seront  préalaliluinenl  toiid)és  d'accord. 

Aucuiiu  concussion  nouvcllu  de  pécbe  au  homard  ne  sera  acconléc  cette  année, 
sauf  le  cas  ci-aprùs. 

Lus  hornarduries  anglaises,  ([ui  pourraient  avoir  été  établius  du  r'' juillet  i88<)  au 
r' janvier  1890,  nu  seront  pas  inquiétées.  Mais  il  sura  loisiblu  aux  pécheurs  franijais 
d'établir  de  nouvelles  hoinurduries  d'unt^  étundue  correspondante. 

Jusqu'au  i"jamiur  1891,  aucune  autre  homarderie  anglaise  nu  pourra  fonctionner 
il  moins  qu'un  accord  nu  s'étahlissn  à  ce  siijut  entru  lus  Conunandantj  dus  stations 
française  et  anglaise,  en  considération  d'autorisations  équivalentes  qui  seraient 
aceordéus  pour  de  nouvelles  homarderies  françaises  à  établir  sur  un  autre  point. 

Toutes  les  lois  qu'un  fait  de  concurrence  concernant  la  pèche  du  homard  se  |)ro- 
duira  entre  les  pêcheurs  des  deux  pays,  les  Commanduiits  des  deux  stations  navales 
procéderont  sur  les  lieux  à  imu  délimitation  provisoire  des  fonds  de  pèche  de  ho- 
mard, en  tenant  compte  des  situations  acquises  par  les  deux  parties. 

N.  B.  —  11  sera  bien  entendu  <[ue  cet  arrangement  tout  provisoire  ne  sera  valable 
(|ue  pour  la  durée  de  la  campagne  de  pèche  (pii  va  s'ouvrir. 


{Texte  anglais.) 

The  questions  of  piinciple  and  of  respective  rights  being  entirely  leserved  on 
both  sides,  the  miiintunauce  of  thu  statu  quo  can  be  agruud  upon  on  thu  following 
bases  : 

Withoul  France  or  Grcat  Britain  denianding  al  once  a  new  examination  of  thu 
legality  of  the  installation  of  Britisli  or  French  lobster  factorius  on  the  coasts  of 
Newibundland  whure  the  Freneh  onjoy  rights  of  lishing  confurred  by  the  Treaties,  il 
sball  be  uiiderstood  that  therc  shall  be  no  modihcation  in  the  positions  «  emplace- 
ments »  occupied  by  existing  establishments  of  the  subjects  of  either  country  on  the 
islJuly,  i88(),except  that  a  subjcct  of  either  nation  may  removcany  such  establish- 
ment to  any  spot  on  which  the  Commanders  of  the  two  naval  stations  shall  bave 
previously  agreed.  ■  . 

No  new  concession  of  fishery  of  lobsters  shall  be  accordud  this  year,  except  as 
thereinaftur  mentioned.  •     ' 
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British  lohsler  fislieries,  which  may  havc  hoen  cstablishod  hclwoen  tlic  isl  July, 
1889,  and  the  ist  Janiiary,  i8()o,  shall  ?iot  bc  inolested.  But  it  sliall  l)o  open  (o 
Krencli  fishennen  to  cstahlish  fresli  lobsfiT  lîsberiesto  a  concspondiiig  exlent. 

No  olher  Brilisb  lobster  fisberies,  will  be  in  opération  up  to  ibc  isl  January, 
1891,  uniess  by  tbe  joint  consent  oftbc  iîritisb  and  French  Senior  Naval  Oificers  on 
ihe  station,  in  considération  of  soine  e((nivalent  permission  to  sonie  nevv  Frencb 
lobster  fisiiery  on  anotber  spot. 

Wbenever  any  case  of  compétition  in  respect  of  lobster  fishery  arises  belween  tbe 
lishernien  of  eitber  conntry,  tbe  Commanders  of  tbe  two  naval  stations  sball  procecd 
on  tbe  spot  to  a  provisions!  délimitation  oftbc  lobster  fishery  grounds,  baving  regard 
to  tlie  situations  acquired  by  tbe  two  parties. 

N.  B.  —  It  is  wcll  nnderstood  tliatlbis  anangeinent  isipiite  provisional,  and  sball 
only  bold  good  Ivjr  tbe  lisbing  season  wbicli  is  aboul  to  open. 

Febrnary  i  /| ,  1  890.  « 


N"  169. 

M.  VVaddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Si'ULLEn,  Minisire  des  AlVaires  étrangères  à  Paris. 


Loiidies,  le  3  mars  189(1. 

La  négociation  en  vne  d'établir  les  préliminaires  dn  inodus  vivendi  ponr  la  saison 
procbaine  a  été  continuée  par  cette  Ambassadt  conformément  aux  instructions  de 
Votre  Excellence.  Plusieurs  points,  dans  la  rédaction  proposée  par  Sir  Thomas  San- 
derson  pour  le  nouvel  article  additionnel,  donnaient  lieu  à  des  observations  et  la 
modification  en  a  été  demandée  d'urgence. 

Ainsi,  le  tevte  portail  (pie  les  boinarderies  qui  ne  fonctionnaient  pas  au  i"  juillet 
1  889  ne  pourraient,  justpi'à  la  date  du  i"  janvier  i  89  1,  fonctionner  (pie  du  consen- 
tement commun...  etc.  C'eût  été  laisser  e  ilcndre  (pi'après  le  1"  janvier  1891,  de 
nouvelles  loinaiderics  pourraient  être  établies  librement,  ce  (pie  nous  ne  saurions 
admettre,  et  bien  (pie  nos  droits  soient  expresH-ment  réservés  dans  le  premier  para- 
graphe du  projet,  il  ne  pouvait  y  avoir  (pu;  des  inconvénients  à  a(bneltre  une  rédao 
tion  prêtant  à  une  interprétation  de  ce  genre.  J'ai,  en  conséquence,  fait  proposer 
de  supprimer  et  lîe  date,  la  durée  du  inodus  vivendi  étant  suflisamment  indiquée  dans 
la  note  finale,  et  de  dire  siinplemenl  ([u'aucnnu  de  ces  bomarderies  ne  serait 
«  admise  à  moins  de  consentement  commun  ». 

Un  peu  plu.'J  ioin,  des  règles  étaienl.  tracées  aux  Commandants  des  deux  .stations 
relativement  a  r,  conditions  d'après  lesquelles  ils  donneraient,  leur  assentiment;  il 
était  dit  ([u'ils  décideraient  si  les  bomarderies  susdites  étaient  de  nature  à  gêner  soit 
celles  qui  existaient  antérieurement,  soit  la  pèche  à  la  morue  des  Français.  Le  passage 
présentait  le  danger  de  paraître  limitei-  les  motifs  d'assentiment  ou  do  dissentiment 
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sur  lesquels  il  esl  nécessaire  qu'une  pleine  el  entière  liberté  d  appréciation  nous  soit 
léservée.  De  plus,  la  même  phrase  avait  Tinconvénient,  plus  grand  encore,  de  soulever 
cl  de  laisser  à  l'appréciation  commune  la  question  de  la  gène  que  les  homarderics 
peuvent  causer  à  nos  pécheurs,  Or,  nous  avons  toujours  affirmé  que  cette  gène  est 
constante  el  que ,  de  plus ,  nous  en  sommes  seuls  juges.  La  suppression  pure  et  simple 
de  cette  phrase  a  donc  été  demandée. 

Enfin,  pour  ce  qui  est  des  compensations  équivalentes  auxquelles  nos  pécheurs 
auraient  éventuellement  droit  au  cas  de  maintien  de  quelqiie  homarderie  anglaise 
le  texte  proposé  portait:  «en  considération  d'autorisations  équivalentes,...  etc  ». 
Il  a  paru  que  cette  rédaction  avait  l'inconvénient  de  réserver  aux  Anglais  seuls  l'ini- 
tiative de  créer  des  homarderies  nouvelles.  Pour  nous  étendre  pendant  la  saison 
prochaine,  si  les  circonstances  nous  le  faisaient  désirer,  il  aurait  Fallu  que  les  Anglais 
eussent  pris  les  devants,  et  c'eût  été  seulement  à  titre  subsidiaire  et,  comme  com- 
pensation, que  nos  pécheurs  eussent  pu  réclao^er  la  faculté  de  créer  des  établisse- 
ments nouveaux.  Une  rédaction  diilérente  a  été,  en  conséquence,  proposée,  mettant 
sur  le  même  pied,  à  ce  point  de  vue,  les  pécheurs  des  deux  pays. 

Celte  Ambassade  a  dû  pétant  donnée  l'iu'gence,  et  consciente  d'ailleurs  que  ces 
observations  cadraient  avec  les  vues  du  Département,  formuler  les  propositions  sus- 
énoncées  et  demander  qu'elles  fussent  examinées  sur-le-champ. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  a  promis  de  les  soumettre  le  soir  même  au  Colonial 
oilice  et  d'en  faire  part  le  même  jour  à  Lord  SaJisbury  qui  était  absent  et  ne  devait 
rentrer  à  Londres  que  lundi. 

La  réponse  de  Sir  Thomas  Sanderson  est  arrivée  aujourd'hui.  Sur  les  trois  points 
qui  précèdent  nos  observations  ont  été  admises.  L'article  additionnel  se  trouve  donc 
rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

1  Aucune  homarderie  ne  fonctionnant  pas  au  i"  juillet  1889  ne  sera  admise  à 
moins  que  les  Commandants  des  stations  navales  anglaise  et  française  n'en  tombent 
simultanément  d'accord.  En  considération  de  chaque  homarderie  nouvelle  autorisée 
dans  ces  conditions,  il  sera  loisible  aux  pécheurs  appartenant  à  l'autre  nationalité 
d'établir  une  homurderie  nouvelle  sur  un  point  que  lesdits  Conunandants  devront 
déterminer  de  même  d'un  commun  accord.  » 

Je  joins  d'ailleurs  ici  pour  la  commodité  de  Voire  Excellence  le  texte  intégral 
anglais  et  français  du  mndus  vivendi  ainsi  amendé. 

Cette  rédaction  me  parait  sauvegarder  nos  droits  et  nos  intérêts.  Elle  n>e  semble 
claire  et  je  serais  heureux  que  Votre  Excellence  partageai  mon  sentiment  sur  ce 
point.  Les  Anglais  y  attachent  le  même  sens  que  nous.  Sur  la  remarque  qui  lui  en  a 
été  faite  par  le  Conseiller  de  mon  Ansbassade,  Sir  Th.  Sanderson  a  reconnu,  comme 
il  est  d'ailleurs  évident,  que  le  maintien  des  homarderies  nouvelles  était  absolu- 
ment  subordonné   à    l'assentiment   commun    des  Commandants  des  deux  stations. 

Le  Gouvernement  delà  Heine  entend,  conmie  nous-mêmes,  que  l'arrangement 
sera  exécuté  de  bonne  foi.  Si  les  homarderies  nouvelles  nous  gênent,  si  elles  sont 
par  leur  nombre  même  un  danger,  si  nos  pêcheurs  ne  peuvent  trouver  aucune  com- 
pensation suffisante,  enlin  si,  d'après  une  série  de  circonstances  qu'il  m'est  impos- 
sible de  connaître  et  d'apprécier,  nos  Conunandants  refusent  leur  assentiment,  les 
nouvelles  homarderies  anglaises  ne  devront  pas  être  maintenues.  Si,  au  contraire,  il  se 
D0CUMKM19  DIPLOMATIQUE».  —  Tcrrc-Neuve.  4o 
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trouve  ({lie,  sur  Ici  ou  Ici  point,  ces  élaltlissements  ne  soient  pas  une  gène  et  que 
nos  nationaux  soient  désireux  d'accroître  leurs  propres  pêcheries,  leur  maintien 
pourra  être  iiccordé. 

Si  Votre  Excellence  veut  bien  accepter  les  termes  de  l'arrangement  projeté  et  dont 
je  lui  envoie  le  texte ,  je  lui  serais  reconnaissant  de  m'en  donner  avis  par  le  télégraphe. 
Klle  jugera  sans  doute  convenable,  dans  ce  cas,  de  faire  savoir  à  nos  pécheurs,  le 
plus  tôt  possible,  dans  quelles  conditions  ils  pourront  poursuivre  leur  industrie 
celte  année  cl,  s'il  y  a  lieu,  les  chances  d'extension  auxquelles  ils  peuvent 
s'attendre. 

.,  ■'.  ■ .'  ■- I      '.,■  ,    '  /.  Waddington,  /■    ■ 


ANNEXE    X    LA    LETTRE    DE     M     WaDDINOTON    X    M.    SpULLEU,    EN    DATE    DU    3    MiRS     189O. 


MODUS  VIVENDI. 


Les  questions  de  priDci])e  et  les  droits  res- 
pectifs étant  entièrement  réservés  de  part  et 
d'autre,  les  Gouvernements  Français  et  Britan- 
nique pouiTont  convenir  pour  la  saison  pro- 
chaine du  maintien  du  slalu  quo  sur  les  bases 
suivantes  : 

Sans  que  la  France  ou  la  Grande-Bretagne 
demande  dès  aujourd'hui  un  nouvel  examen 
de  la  légalité  de  l'installation  des  homarderies 
Anglaises  ou  Françaises  sur  les  côtes  de  Terre- 
Neuve,  où  les  Français  jouissent  des  droits  de 
pèche  conférés  par  les  .traités,  il  est  entendu 
qu'aucune  modification  ne  sera  apportée  aux 
emplacements  occupés  par  les  établissements 
appartenant  aux  nationaux  des  deux  pays  au 
i"  juillet  1MH9:  par  exception,  les  nationaux 
de  l'un  ou  l'autre  jjays  pourront  transporter 
leurs  étal)lissements  susdits  h  tout  endroit  au 
sujet  duquel  les  Commandants  des  deux  stations 
navales  seront  préalablement  tombés  d'accord. 

Aucune  homardcrie,  ne  fonctionnant  pas 
antérieurenicnt  au  i"  juillet  1889,  ne  sera  ad- 
mise, à  moins  que  les  Commandants  des  sta- 
tions navales  Anglaise  et  l""rançaise  n'en  tom- 
bent simultanément  d'accord. 

En  considération  de  chaque  homardcrie 
nouvelle  autorisée  dans  ces  conditions,  il  sera 
loisible  aux  pécheurs  appartenant  à  l'autre  na- 
tionalité d'établir  une  nouvelle  homardcrie  sur 


The  questions  of  principle  and  of  respective 
rights  beinfç  enlirely  reserved  on  both  sides, 
the  British  and  French  Governments  inay  agrée 
ihat  the  statu  quo  shall  bc  maintained  during 
the   cnsuing  season   on  the    following  bases: 

Withoul  France  or  Great  Britain  demanding 
at  once  a  nevv  examination  of  the  legality  of 
the  installation  of  British  or  French  lobster 
factories  on  the  coasts  of  Newfoundland,  where 
the  French  enjoy  l'ights  of  fishing  couferred 
by  the  Treaties,  it  is  underslood  that  there  shall 
be  no  modification  in  the  positions  («  emplace- 
ments »]  occupied  by  the  establishments  of  the 
subjects  of  eilher  counlry  on  the  i'' July,  i88(), 
excepl  that  a  subject  of  either  nation  may  re- 
move  any  such  establishment  to  any  spot  on 
which  the  Commandcrs  of  the  Iwo  naval 
stations  shall  hâve  previously  agreed. 

No  lobster  tisheries  which  wcre  nol  in  ope- 
ration  on  Ihe  1''  July,  1889,  shall  bc  peruiit- 
ted,  unless  by  the  joint  consent  of  the  Com- 
manders  or  the  British  and  b'rcnch  naval  sta- 
tions. 

In  considération  of  each  ne»v  lobster  fishery 
se  permitted,  it  shall  be  open  to  the  fishcrmen 
of  the  other  country  to  establish  a  new  lobster 
iishery  un  some  spot  to  be  similarly  setlled  by 
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un  poinl  que  les  dits  Commandants  devront 
déterminer  de  même  d'un  commun  accord. 

Toutes  les  fois  qu'un  fait  de  concurrence 
concernant  la  pêche  du  liomard  se  produira 
entre  les  pêcheurs  des  deux  pays,  les  Com- 
mandants des  deux  stations  navales  procéde- 
ront sur  les  lieux  à  une  délimitation  provisoire 
des  fonds  de  pêche  de  homard,  en  tenant 
compte  des  situations  acquises  |>..r  les  deux 
parties. 

N.  B.  —  Il  sera  bien  entendu  que  cet  arran- 
gement, tout  provisoire,  ne  sera  valable  que 
pour  la  durée  de  la  campagne  de  pèche  qui  va 
s'ouvrir. 


joint  agrcenieut  between  the  said  Naval  (  om- 

manders.  .  :;:.     i     ...  .< 

Whenever  any  case  of  coropelîtioii  in  res- 
pect of  lobster  fisliery  arises  l'etwcen  the  fish- 
ermen  of  either  country,  ihe  Commanders  of 
the  two  naval  stations  shall  procccd  on  the 
spot  to  a  provisional  délimitation  of  the  lobster 
fishery  grounds,  having  regard  to  the  situations 
acquired  by  the  tvvo  parties.  j     ,/j, 

\.  lî.  —  It  will  bc  well  understood  that  this 
arrangement  isquitc  provisional,  and  shall  only 
liold  good  for  the  fishing  season  which  is 
about  to  open. 


N"  170. 
M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddington  ,  Ambassadeur  de  la  République  Français?  à  Londres. 

Paris,  le  8  mars  1890. 

Je  n'ai  pas  man({ué  de  commiini([iier  au  Ministère  de  la  Marine  le  texte  en  anglais 
et  en  français  du  nouveau  projet  du  niodus  vivendi  relatif  à  Terre-Neuve,  qui  vous  a 
<Hé  remis  par  le  Gouvernement  britannique. 

D'accord  avec  M.  Barbey,  je  vous  autorise  à  poursuivre  officiellement  les  pourpar- 
lers et  à  conclme  l'arrangement  dans  les  termes  mêmes  qui  vous  ont  été  communi- 
qués par  le  Principal  Secrétaire  d'Etat. 

Spuller. 


N"  171. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  10  mars  1890. 

Ainsi  que  Votre  Excellence  m'y  avait  invité,  j'ai  fait,  aux  mois  de  décembre  et  de 
janvier  derniers,  des  démarcbos  au  Foreign  Office  relativement  aux  réclamations  de 
\IM.  Thnl)é-|jOurmand.  Ceux-ci  se  plaignaient  d'une  injonction  qui  aurait  été  adres- 
sée à  leur  capitaine  à  Terre-Neuve  par  le  Conmiandant  de  la  station  navale  anglaise 
et  d'après  laquelle  le  Gouvernement  britannique,  ne  reconnaissant  pas  nos  droits  a 
la  pècbe  du  homard,  il  aurait  été  interdit  à  notre  compatriote  de  la  reprendre  à  In 
campagne  prochaine. 

40. 
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Mes  dépêches  précédentes  ont  fait  coiiiiaitre  à  Votre  Excellence  le  résultat  de  mes 
démarches.  J'indiquais  :  i"  que  le  langage  attribué  au  Connnandant  de  la  station 
anglaise  n'eût  pas  été  conforme  à  ses  instructions;  a'qu'aucjui  rapport  sur  l'incident 
mentionné  par  MM.  Tbubé-Lourman!  et  ((ui  a  donné  lieu  depuis  à  une  question 
transl'ormée  ensuite  en  interpellation  dons  noire  Parlement,  n'avait  été  envoyé  au 
Goiiveniement  anglais,  mais  que  celui-ci  s'était  impressé  sur  ma  demande  d'en  récla- 
mer un;  3"  que  diuis  mon  opinion  et  étant  donnés  ces  faits,  la  réclamation  de 
MM.  Thuhé-Lonrmand  ne  reposait  peut-être  que  sur  im  malentendu. 

J'ai  l'honneur  de  faire  coimaître  à  Votre  Excellence ,  que  le  rapport  demandé  par 
le  Gouvernement  britannique  au  Commandant  de  la  station  anglaise  de  Terre-Neuve, 
vient  de  parvenir  au  Foreign-Olfice.  Cet  officier  y  déclare  que ,  conformément  à  ses 
instructions,  il  n'avait  pu  permettre  que  les  casiers  anglais  fussent  enlevés  pour  faire 
place  à  des  casiers  français.  Mais  il  iifTlime  expressément  n'avoir  point  adressé  au 
capitaine  de  MM.  Thubé-Ijourmant  les  injonctions  susénoncées,  et  qui  ont  donné 
lieu  à  la  récente  inteipellation  à  laquelle  a  répondu  Votre  Excellence. 

W.'.yjUNGTON. 


r  172. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  ii  mars  iSgo. 

J'ai  reçu  avant-hier  dimanche,  la  dépèche  de  Votre  Excellence,  en  date  du  8  mars 
relative  au  modus  vivendi  ù  établir  à  Terre-Neuve  pour  la  saison  prochaine.  V^otre 
Excellence  m'ayant  autori.sé,  d'accord  avec  le  Ministre  de  la  Marine,  à  reprendre 
officiellement  les  pourparlers  et  à  conclure  l'arrangement  dans  les  termes  que  je  lui 
avais  fait  connaître,  les  textes  anglais  et  français  de  l'arrangement  ont  été  relus  à 
nouveau  par  le  Sous-Secrétairc  d'État  compétent  et  le  Conseiller  de  mon  Ambas- 
sade et  ont  été  trouvés  concordants. 

La  lettre  du  Foreign  Office  constatant,  sous  condition  de  notre  adhésion,  que  le 
Gouvernement  de  la  Reine  était  piêt  à  accepter  le  projet  de  modus  vivendi  m'a  été 
adressée  dès  hier  soir  et  m'est  parvenue  ce  matin. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  : 

r*  Copie  de  la  lettre  de  Lord  Salisbury; 

2"  Copie  de  l'arrangement  en  question.  Il  est  identique  à  celui  que  j'ai  déjà  trans- 
mis le  3  de  ce  mois,  sauf  que  dans  le  préambule  et  dans  la  note  finale,  les  verbes 
qui  se  trouvaient  au  futur  ont  été  mis  au  présent,  ainsi  qu'il  était  nécessaire  :  «  le» 
deux  Gouvernements  sont  convenus  »,  au  lieu  de  «  pourront  convenir  »,  etc.; 

3"  Le  texte  de  la  lettre  en  date  de  ce  jour,  par  laquelle  j'ai  accusé  réception  à 
Lord  Salisbury  et  lui  ai  notifié  l'adhésion  du  (îouvcrnomenl  de  la  République. 

'     '  i  <        VV  \nUINf.TON. 
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ANNEXE  1  À  LA  LETTBE  DB  M.  WADD1NGTON  A 


M.  SPULLEK,  EN  DATE  DU   I  l  MAKS   l  89O. 


Le  Marquis  m.  Salisbury,  Principal  Secrétaire  d'État  aux  Affaires  étran- 

gères, 

i,  M.  Waddington  ,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres. 

.  Forrign  Ofiicp,  Maich  10,  1890. 

With  référence  to  the  vevbal  communications  which  bave  taken  place  as  to  tbe 
conditions  on  vvbich  the  lobster  fisberies  in  Newfonndland  should  be  can.ed  on 
during  tbe  ensuing  season,  I  bave  tbe  honour  to  transmit  be.ew.b  the  dralt  of  a 
moduLcndi,  and  .0  state  that  Her  Majesty's  Government  are  prepared  to  accept ... 
'  I  shall  be  glad  to  learn  whether  yonr  Excellency  Is  aulhori.ed  .0  assent  to  it  on 
behalf  of  the  Government  of  tbe  Frencb  Uepubbc 

SALISBURY.  ' 


(Tbadvctioh.) 


Foreign  OITicc,  lo  mars  1890. 

Mo  .ércrant  .m  communications  verbales  ,|ui  on.  été  échangées  relativement  anx 
conditions  dan.  ies^e.les  1.  pèche  du  homard  .  Terre-Neuve  ^*'^"'''J^"^ 
h  prochaine  campagne,  j'ai  ll.onnour  de  vous  transn.ettre  c,-jo,»t  un  projet  le 
:rtL,  et  de'voui  infonner  ,ue  le  Gon,ernen,ent  de  Sa  Majesté  est  prêt  . 
l'accepter. 

Je  vons  serai  obligé  de  me  faire  savoir  si  Votre  Excellence  est  antorisée  à  Vapproti- 
ver  pour  le  compte  du  Gouvernement  de  la  République  Française. 

Salisbury. 


,  ,!!;tl{.l     i'...       I 
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ANNEXE  II  k  LA  LETTRE  1>E  M.   WADDINGTON  \  M.  SPULLEH,   EN  DATE  DU    I  1    HAHS   189O. 


M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres, 

au  Marquis  de   Salisbury,  Principal  Secrétaire  d'Etat   aux  Affaires 
étrangères. 

■  >■..  ■  ■■  •■'■'■<>  •  ■    '•  •.'   •'       ;■•:     'f  ^-'i.;  ',■:•■.  0 

i  1  mars  1 890. 

Votre  Seigneurie  a  bien  voulu,  en  Se  référant  aux  communications  verbales  qui 
ont  été  échangées  entre  cette  ambassade  et  le  Foreign  Office,  m'adresser  un  projet 
de  modus  vivendi  destiné  à  régler  les  conditions  dans  lesquelles  la  pêche  du  homard 
aura  lieu  à  Terre-Neuve  pendant  la  saison  prochaine. 

Vous  me  faites  savoir,  en  mémo  temps  (jue  le  texte  de  ce  projet  a  reçu  l'adhésion 
du  Gouvernement  de  la  Reine,  et  vous  me  demandez  si,  de  mon  côté,  je  suis  auto- 
risé à  en  accepter  les  termes  au  nom  du  Gouvernement  de  la  Itépublique  française. 

Je  m'empresse  d'accuser  réception  de  la  communication  de  Votre  Seignetu-ie,  el 
après  avoir  pris  connaissance  du  document  qui  y  était  joint,  et  qui  est  conforme  aux 
vnes  échangées  de  part  et  d'autre  au  cours  des  pourparlers  sus-énoncés,  j'ai  l'hon- 
neur do  Lui  faire  connaître  que  je  suis  autorisé  dans  ces  conditions  à  accepter  pour 
mon  Gouvernement  et  en  son  nom  les  arrangements  consignés  dans  fade  en 
question. 

L'accord  des  deux  Gouvernements  étant  ainsi  constaté  par  la  communication  de 
Votre  Excellence  et  par  la  présente  lettre,  le  projet  de  modns  vivendi  précité  devient, 
par  suite,  exécutoire  pour  la  saison  prochaine  et  ses  dispositions  seront,  pendant 
cette  période,  la  règle  des  parties  pour  ce  qui  concerne  la  pèche  du  homard  à 
Terre-Neuve. 

Waddington. 


■''"'        ■  ■  N"  173. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 

■  ,.,     ,  Londres,  le  i.">  mars  1890. 

Lord  Salisbury  vient  <le  m'acciiser  réception  de  ma  note  constatant  l'accord  des 
(hux  Gouvernements  touchant  le  inodus  vivendi  destiné  à  régler  la  question  des 
homarderies  pour  la  procliainn  saison  de  pèche  à  Terre-Neuve. 

Le  Premier  Ministre  de  la  Reine  m'indique,  comme  Votre  Excellence  le  verra  par 
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la  copie  ci-jointe ,  qu'il  a  prié  sans  retard  le  Colonial  Office  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  rarrangemenl  précité. 


,'  -•<'»(•<:.  i     '. 


'!>    ,'' 


:i-   ;    ^,Mi.  'vtJji'? 


Waddington. 


II 


■  t  .  ■  'hi' 


ANNEXE  X  LA  LETTBE  DE  M.  WADDINGTON 


X  M.  SPULLER,  EN  DATE  DU  l5  MARS  I  89O. 


Le  Marquis  de  Salisburv,  Principal  Secrétaire  d'État  aux  Affaires  Elran- 

gères, 

à  M.Waddington,  Ambassadeur  delà  République  Française  à  Londres. 

Foreign  Office,  March  i3,  1890. 

1  hâve  thc  honour  to  acknowledgc  ihe  receipt  of  your  Excellencys  note  of  the 
,  ,.:.  instant,  informing  me  that  the  proposed  arrangement  m  regard  to  the  modus 
v^vcndi  fc,r  the  lohster  f.sheries  in  Newfoundland  during  the  ensumg  season  .s  accepte, 
b  tl  French  Government.  1  hâve  lost  no  time  in  commnmcatmg  tins  mformatjon 
,0  Her  Maiesty's  Secretary  of  State  for  the  Colonies,  and  in  recinestmg  h.s  Lordsh,. 
to  take  ail  necLsary  steps  for  carrying  the  terms  of  the  arrangement  mto  execut.on. 

-  Salisbury. 


(traductiov.)  . 

r„i  rh„„„«ur  d'accuser  réceplion  i.  Voire  F.xccUoco  de  Sa  noie  du  ,  ,  couranl 
,„■  :,;o„,o„l  ..ue  lanaugcneul  propos*  =„  s.jel  du,,,,,.»  .^.«,/,  '^^^^^^^ 
,.ie,   ,lo  l,o,J,rd  peudant  la  saison  p,ochaiac,  cl  «cceptj  par  le  Oou.en„,,.nl 

Si  .:.■  Sa  Majeslc  pour  les  Colonie,  et  ,1e  p.ier  Sa  Scgneur.c  de  prc.,d,c  lou.c* 
les  :ll,cs  néiessairl  pour  assurer  rcécnlic,   des  dispos,.,ons  dud.l  .,ra„8e- 

mont. 

Salisbirï. 
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r  174. 


.  <t. 


■  .•>'*' 


iM.  V\  ADDiNGTON,  Ambassadeur  de  la  République  Française  à  Londres, 
à  M.  Spuller,  Ministre  des  Âfl'aires  étrangères. 

Londres,  \c  i5  mars  1890. 

J'ai  fait  connaître  à  Voire  Excellence  les  conclusions  d'un  rapport  récenin)eiit 
parvenu  au  Foreign  ofllce,  au  sujet  des  iojonctions  qui  auraient  été  adressées  par  le 
Commandant  de  la  station  navale  anglaise  à  un  capitaine  employé  par  MM.  Tluibé- 
Lounnand  à  Terre-Neuve. 

Ces  conclusions  qui  avaient  été  comuumiquées  verbalement  viennent  d'être  con- 
lirmées  par  écrit  dans  une  lettre  que  Lord  Salisbury  m'a  adressée  cl  dont  Voire 
Excellence  trouvera  ci-joint  copie. 

WADDINGrON. 


ANNEXE  À  LA  LETTRE  DE  M.  WADDINGTON  k  M.  SPt'LLER,  EN  DATE  DU   1  5  MARS   I  8()Ci. 


Le  Marquis  de  Salisbury,  Principal  Secrétaire  d'État  aux  Aflaires  étrangères, 
àM.VVADDr.NGTON,  Ambassadeur  de  la  République  Française,  h  Londres. 

Foreign  oflice,  u)arch  i3,  1890. 

In  niynoteofllio  y"'  ofJanuary  lasl,  I  had  the  honour  to  inform  your  Excellcncy 
tbat a  Report  would  be  called  for  from  Hcr  Majesly's  naval  autboritiesin  Nevvfoundland 
in  regard  to  tbe  warning  said  to  bave  been  given  to  M.  Thube's  agent  by  tlie  New- 
foimdland's  station,  lo  tlie  elfect  tbal  bc  would  not  be  allowcd  to  renew  bislobsler 
lisliing  opérations  in  ihose  waters  during  tbe  approacbing  fisbery  scason. 

I  liavc  now  tbe  bonour  to  infonn  Your  Excellency  tliat  a  Report  bas  been  received 
from  Sir  Baidwin  Walker  cominanding  Her  Majesty's  sbip  «  Esnierald  »  slating  that 
no  such  warning  was  ever  given  by  Her  Majesly's  naval  ofGcers  to  M.  Thube's 
agent. 

Salisbi'RV. 


[TttADUCTlOfr.) 

Foreign  Office,  i3mars,  1890. 
Dans  ma  note  du  j  janvier 'dernier,  j'ai  eu  l'bonneur  de  faire  savoir  à  Votre  Ex- 
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cellenceqiu;  les  au lorités  navales  do  Terre-Neuve  seraient  invité*-»  i'i  adresser  un  rapport 
concernant  l'avertissement  qu'on  disait  avoir  clé  donné  à  l'agent  de  M.  Thuhé  par  le 
(loiumandaut  des  forées  navales  brilaïuiiqucs  de  la  slalion  de  Tcrre-iSeuve,  l'infor- 
mant qu'il  ne  lui  serait  pas  permis  de  reprendre  ses  opérations  de  pèche  du  ho- 
mard dans  ces  eaux  pendant  la  saison  de  pèche  prochaine. 

J'ai  maintenant  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Rxceilence  qu'un 
rapport  émané  de  Sir  Baldwin  Walker,  commandant  du  navire  de  S.  M.  Esmerald, 
afllrnie  (ju'il  n'a  jamais  été  donné  d'avertissement  de  celle  nature  à  l'agent  de 
M.  Thnhé  par  les  oITiciers  de  la  marine  de  S.  M.        "  '         '    "'••■•* 

Salisbihy. 


'•       ■  ■  '        ■  N"   175.  ^  •''■    '■  '•■ 

M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  ('Irangénvs, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  delà  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  19  mars  1890. 

•l'ai  riiimneur  «h;  vous  accuser  réceplion  de  la  lettre  par  la([uelle  vous  avez  trans- 
mis à  mon  prédécesseur  le  texle  de  l'arranj^ement  ndalifà  laqucsliondcs  homaide- 
ries  à  Terre-Neuve,  ainsi  <jue  la  copie  de  la  correspondance  que  vous  avez  échangée 
à  cette  occasion  avec  le  Principal  Secrétaire  d'Ktat  et  qui  constate  l'adhésion  des 
deux  Gouvernements  au  projet  de  mndus  vivcndi.  J'ai  reçu  également  la  copie  de  la 
réponse  par  laquelle  Lord  Salishury  vous  avisait  que  le  Ministre  anglais  des  colonies 
avait  été  invité  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exéculion  de  l'arran- 
gement ainsi  intervenu.  Des  dispositions  analogues  sont  prises  par  le  Déparlement 
de  la  Marine,  et  je  m'empresse  de  vous  en  inlormor. 

HiBOT. 


N"  176. 
M.  Baivbey,  Minisire  de  la  Marine, 

à  M.  RiBor,  Ministre  des  Afa'res  étrangères. 

l'iuis,  le  10  nvril  1890. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accusev  réceplion  et  de  vous  remercier  de  la  communica- 
tion que  vous  avez  bien  voulu  me  (ionner,  d'uiu!  note  de  noire  Consul  à  .Saint-Jean 
de  Terre-Neuve  et  de  la  traduction  d'une  lettre  du  juge  Pinsent  qui  s'y  trouvait 
jointe.  ...^      .  .  : <  .  i  .  .  : 

Les  réllexions,  dont  M.  Uihallicrdes  Isics  accompagne  l'envoi  delà  lettre  du  ma- 
gistrat lerre-nenvien  me  sendjlent,  d'une  nianière  générale,  fort  judicieuses  et  con- 

1)c)i,i;mkm>  i)ii>i.i)«\Tiiii  es.  — TciiT-Ni'Uvi".  il 
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fornies  à  telles  que  nu's  prtkli'cesstMirs  ont  iiivarial)lcnienl  soumises  au  Ministèro  des 
AlViiires  étrangères  clo|uiis  que  sont  nées,  à  la  lois,  les  deux  questions  plus  connexes 
quelles  ne  le  paraissent  ilu  bai!  hill  cl  de  la  ixk'lic  du  litmiard. 

(iomme  le  dit  très  exaclcnienl  noire  consul,  M.  le  juge  Pinseul  déiruil  lui-nu^uiu 
tout  son  éciiaiaudage  de  dialectique  el  nous  donm- involonlairenieni  raison,  en  sup- 
primant dans  le  texte  (|u'il  cite,  le  uicinhre  do  plirnse  capital,  (|iii  éclaire  toute  h 
pensée  du  signataire.  11  substitue  une  autre  déclaration  du  roi  (îeorges  h  celle  que 
nous  connaissons  et  qui  seule  e:tisle.  Les  mots  «  mélho(te  de  pèche  »  qu'il  invoque 
s'appliquent,  noua  la  manière  de  pécher  des  Français  de  178.5,  mais  à  l'exeicice 
respectif  et  opposé  des  deux  industries  anglaise  et  française,  et  d'ailleurs,  si  on  les 
entend  aulrem<-nt ,  la  wc//)0(/c consistant  à  pèclu'i'  le  homard  est  interdite  aux  Anglais 
aussi  hicMi  (pi'à  nous,  puis([u  ils  ne  la  prati([iuuenl  pas  plus  (pic  nous  au  wiii'^^  siècle. 

M.  nihallier  des  Isles  a  encore  tout  à  lait  raison  lorstpi'il  dil  que  noire  droit  de 
pèche  sur  le  French  Shore  n'est  explicitement  limité  par  le  traité  que  quant  au 
temps  ou  à  la  .saison  et  non  quant  aux  espèces  de  poissons  et  aux  modes  de  pèche. 
La  prétention  que  les  avocats  de  nos  concurrents  articulent  aujourd'hui  de  nous  in- 
terdire l'emploi  sur  le  Banc  de  la  hoëtte  (pie  nous  prenons  à  Saint-Georges  est  en- 
core phis  élraiv^c  (pie  la  (picrelle  du  homard  :  le  capelan  el  le  hareng  (pii  sont  les 
principaux  éléments  de  hoëtle  sont  bien  en  elVet  des  ixiissons. 

,1e  crois  devoir  relever  encore  dans  la  lettre  du  magistrat  do  rerrc-Nciive  une 
•'•nonciation  de  fait  cl  même  une  théorie  qui  manquent  d'exactitude.  Nous  réclame- 
rions, paraîl-il  dire,  (sa  phrase  n'est  pas  très  nette),  la  suppression  d'(la!)lissemenls 
anciens  dont  le  siège  aurail  passé  de  noire  domaine  dans  celui  des  Anglais  par  \()ie 
(le  prcsniplion.  Justpi'à  ([uel  p()iiiL  on  peut  invoquer  celte  manière  d'acquérir  en  ma- 
tière conlraeluelle  internationale,  je  l'ignore,  mais  ce  qui,  dans  tous  les  cas,  est  cer- 
tain, c'est  que  les  conditions  de  la  prescription  ne  se  sont  jamais  réalisées  contre 
nous  sur  le  french  Shore.  Depuis  1  8  1  5  nous  n'avons  jamais  cessé  de  jouir  ell'ective- 
ment  de  nos  droits,  sans  occuper,  il  est  vrai,  la  côte  dans  loutt^  sa  longueur;  ce  ([ui 
eùl  été  impossihlc,  mais  en  opérant  successivement  sur  lous  les  points. 

lUllBKY. 


N"   177. 

M.  Jl'sserand,  Chargi'^d'AU'aircs  de  France  à  Londres, 
à  M.  RiiiOT.  Miiiislro  des  Allaires  étrangères. 


Londres,  le  'M  avril  iH()(). 

Le  Parlement  Terre-neuvien,  à  la  suite  de  l'agitation  occasionnée  par  la  signature 
de  rarrangement  établissant  le  modus  vivendi,  paraît  faire  des  ol)jeclions,  principalemenl 
à  l'article  additionnel.  Un  comité  des  deux  Chambres  vient  d'exprimer  le  vœu  qu(î 
cet  article  disparaisse,  et  rpi'on  s'en  tienne  à  la  fixation  du  flalii  quo  im  1"  juillet 
dernier  avec  sinq)le  po.ssibilité  du  déplacenieni  des  hoinarderies  existantes  à  cette  date 


—  ;j-2;i  — 

([uand  les  (loiniuaii(liints(lcs  ilrux  slaliiJiis  iiavaios  en  loml)eronl  (rnccoid.  Le  comité 
IHolcslecoiilie  lu  totalité  de  rai'raiigcment(|iii  lui  est  imposé,  mais  déclnro  qu'ainsi  rec- 
lilié,  il  lui  paraîtrait  moins  inacceplablo. 

Dans  CCS  conditions,  lu  Gouvurnement  de  la  Heine  demande  si  nous  serions  dis- 
posés à  accueillir  le  vœu  du  Parlement  de  Terre-Neuve.  J'ai  répondu  (pie  je  sou- 
mettrais 1,-1  question  à  votre  Kxceilcnce. 

J'ai  touteloii  fait  observer  que,  en  vue  précisément  d'excculer  dans  un  esprit  con- 
ciliant le  modus  vivcndt,  nos  marins  ont  vraiscmblalilemcnl  élé  informés  (|n  il  y 
avait  lieu  pour  eux  de  se  u)unir  de  moyens  d'étendre  éventuellement  leius  liomar- 
deries,  (ce  (jui  devait  avoir  pour  ell'el  d'empêcher  en  fait  la  destruction  radicale  de 
tous  les  nouveaux  établisseuu>nts  anglais).  Si  ces  préparatifs  et  dépenses  étaient 
di'yà  accomplis,  il  serait  sans  doute  diilicilc  d'informer  maintenant  nos  pécheurs  ((ue 
le  tout  serait  en  pure  perte.  J'ai  réservé  ainsi  de  la  manière  la  plus  expresse  la  li- 
berté d'action  de  Votre  Excellence,  et  je  lui  serais  reconnaissant  de  me  faire  con- 
naître d'urgence  son  sentiment  sur  la  proposition  dont  nous  sotnmes  saisis. 

JUSSERANI). 


N"   178. 
M.  JussERAND,  Chargé  d'all'aircs  de  France,  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  AH'aii-es  étrangères. 


Londres,  le  2  i  avril  1  890. 

J'ai  fait  connaître  à  Votre  Excellence,  par  mon  Iclégrammo  de  ce  jour,  les  indi- 
cations que  j'avais  recueillies  au  Foreign  Oflice,  au  sujet  des  dispositions  n\anifes- 
tées  par  le  Parlement  de  Terre-Neuve,  relativement  au  modus  vivcndi.  Je  crois  utile 
d'adresser  au  Département  quelques  détails  complémentaires  sur  le  '.lôme  sujet. 

Le  Gouvernement  de  la  llcine  avait  dû  forcément  consulter,  dès  le  début  de  la 
négociation  du  modus  vivendi,  le  Premier  Ministre  Terrc-Neuvien  sui-  les  ternies  de 
l'accord  à  intervenir.  Sir  William  Whiteway  avait  fait  connaître  qu'au  point  de  vue 
local  un  cliangemenl  éliiil  indispensable,  en  ce  qui  concernait  la  date  à  laquelle  le 
slàlu  quu  devait  être  arièlé,  et  (pi'il  fallait  la  reporter  du  1" juillet  1881)  au  ■''"jan- 
vier 1  890,  en  raison  des  nouvelles  bomarderies  anglaises  établies  pendant  ce  laps  de 
temps.  Il  ne  proposait  aucune  compensation  pour  nous. 

Le  Forcign  Office  s'est  rendu  compte  qu'une  proposition  semblable  serait  sûre- 
ment rejetée  par  la  France,  et  il  a  alors  recommandé,  ainsi  que  le  Département  en 
a  été  avisé,  l'insertion  (i'nnc?  clause  addititionnelle  sur  laquelle  nous  avons  négocié, 
et  d'après  laquelle  il  a  été  convemi,  en  fin  de  compte,  (pie  les  extensions  anglaises 
auraient  pour  corollaire  des  extensions  de  même  nature  en  faveur  des  bomarderies 
françaises.  A  la  suite  de  diverses  démarches,  on  est  tombé  d'accord  sur  la  rédaction 
actuelle,  qui  subordonne  au  consentement  des  chefs  des  deux  stations  navales  toute 
extension  quelconrpie,  tant  anglaise  (pie  française,  postérieure  au  r'' juillet  1  889. 
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1,0  motliis  viveniU  ii'tDs'i  ('liihli  a  proNoqiié  i'i  Tcn ('-Neuve,  aiissilôt  f|ii'il  o  »''»é  coniiii, 
une  ln>>  vivo  agitation.  La  loloiiit^  .si>  plaint  du  ce  (|u'il  ail  été  signe  par  la  n)ctin|)()|i> 
sanh  »|n«'  Tern;-Ncnvf  ail  donné  antre  rhosc  (|n'un  avis  ronsnllatir,  luquel  n'a  pas 
été  exacteniunl  suivi;  de  là  un  très  grand  mécoiitenleuient. 

\.c.  Parlemenl  local  sVsl  rénni,  et  a  renvoyé  l'examen  de  l'alVaire  à  un  coinilé  des 
doux  Cliainl)res,  qui  vient  do  se  prononcer.  Le  comité  proteste  conlie  tout  l'anaii- 
goment,  mais  il  concentre  spécialement  son  hiAme  sur  la  stipulation  additionnelle  el 
en  réclame  lu  siq)pression. 

J'ai  répondu  à  Sii  Tlionias  Sandor.son  <(Uo  j'(!n  rérèrorais  à  Votre  Excellence,  et 
en  mentionnant  connue  mu;  difficulté  possible  les  préparatifs  et  dépenses  au\(|uel.s 
nos  u)arius  auront  pu  déjà  se  livrer. 

Les  Terre-Neuxiens  me  semblent  avoir  cédé,  dans  cotte  occasion,  à  imo  double 
impulsion:  i°  donner  une  loeou  au  rîouvernement de  la  Métropole,  et  montrer, 
n'importe  conunent  et  à  tout  prix,  qu'ils  etai(Mit  maltraités  et  saeriliés;  a"  éviter 
l'augmentation  de  nos  intérèLs  ncluels  sinlescôles  do  Tenc-Neuvo,  car  ils  carossenl 
loujours  le  rêve  (|uc  nous  nous  retirerons  do  plus  en  plus  au  Grand  liane,  les  laissant , 
on  lait,  maiires  du  rivage  que  nous  allrihuent  les  traités.  J'ai  eru  devoir  in(li(|uer  à 
.Sir  Thomas  «pie,  sur  (c  point,  les  Terre-Nouviens  se  leurraient  d'un  espoir  abso- 
lument vain. 

A  ci'tte  occasion,  je  mentionne  qu'une  dépulalion  doit  venir  àLondicson  \ue  de. 
défendre  les  intérêts  do  la  Colonie.  Parmi  les  gricls  (pie  les  Députés  motlront  in 
avant,  ligureront  la  controbando  dos  spiritueux,  etc.,  ipio  leraienl  nos  marins,  et  le 
le  régime  dos  primes.  .Sur  ce  dernier  point,  il  y  a  lieu  d'observer  que  Terro-Neuvo 
aussi  donne  des  primes  indiieclos  et  loil  ('levées:  les  600,000  lianes  dépensés  m 
une  année  pour  nous  ompécber  d'avoir  de  la  boëlto  sont  de  lait  une  prime  pour 
les  pècbenrs  indigènes.  Les  secours  considérables  qu'on  leur  donne  pondant  l'Iiiver, 
sous  prétexte  (ou  peut-être  par  raison)  d'indigence,  en  sont  encore.  De  plus  il 
faut  noter  que  nos  primes  sont,  mc-mc  indépendamment  de  ces  niotils,  justifiées 
par  la  uéces.<!ité  do  mettre  nos  marins,  qui  ont  do  longues  dislances  à  franchir  et  une 
véritable  expatriation  à  supporter,  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  pêcheurs  du  pays. 

Jl'sseiund. 


IN"    179. 
^L  liiBOT,  Ministre  des  Alï'aircs  ('Irangèirs, 

à  INL  JussERAMj,  Chargé  d'allaircs  de  France  à  Londres. 


Paris,  le  'fi  uxiil  1890. 

J'estime  qu'il  y  aurait  do  sérieux  inconvénients  à  modilîer  les  termes  de  l'arran- 
gement pour  Terre-Neuve  après  qu'ils  ont  été  portés  à  la  connaissance  du  Pailomeiil 
et  des  intéressés.  Mais  vous  pouvez  l'aire  savoir  à  Lord  Salisbury  <jue  nous  sommes 
disposés  à  doniiei',  d'accord  avec  le  Gouvernement  anglais,  les  instructions  néces- 
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«aires  pom  (|in'  lit  clans»!  n-lalivc  à  l'cxlnisinn  «les  lioinaidcrifs  .soit  a[)pli(|iii''t'  dans 
l'c.Huril  le  plus  |)iopre  ù  écarter  lo  iliHiciillû.->  (pii  poiiii-aiuiil  Miivciiii . 

UiBor. 


r  ISO. 

M.  VVaddington,  Ainhassadcur  de  la  népuhlifjiic  IVaiKaisc  à  Loiuires, 
à  M,  HiuoT,  Minisire  (lt;s  Aftaires  ♦'•traiigôi-cs  à  Paris. 


Londres,  li'  lU  mai  i8gri. 

Ke  pi(!(léccss(Mii  (le  Votre  Excellence  m'a  iail  connaître  les  pi'otestations  rorinulées 
par  Lord  Lytton  au  nom  du  Gouveiueuient  de  la  Heine,  relativitiuenl  aux  dispo- 
sitions prises  par  le  roniniandant  du  Drac  pour  assurer  l'enlèvenienl  de  casiers  ii 
homards  appartenant  au  sieur  Sliearer,  dans  la  haie  de  Sainte-Mari,'uei'ile.  M.  Spullcr 
chargeait  celle  And)assade  de  mellre  en  hunier»!,  dans  une  lettre  ([u'elle  adresserait 
au  Forei<rn  OITKe,  les  vues  du  Gouvernement  de  la  Uépiiblique  dans  les  questions 
de  cet  ordre. 

La  noie  dont  il  s'agit  a  été  adressée,  il  y  a  quelque  temps,  au  Premier  Ministre 
<le  la  Reine,  el  la  réponse  de  celui-ci  vient  de  me  parvenir.  Votre  Excellence  en 
trouvera  ci-joint  copie. 

Quoique  modérée  dans  ses  termes,  cette  réponse,  con)me  on  pouvait  s'y  attendre, 
laisse  les  choses  dans  l'état.  Le  Gouvernement  de  la  Ueine  se  déclare  dans  l'impos- 
sibilité d'admettre  notre  thèse,  pendant  que  nous  déclarons  ne  pouvoir  accepter  la 
sienne.  Il  se  relusc  une  l'ois  de  plus  à  reconnaître  la  légitimité  de  l'intervention  de 
nos  croiseurs  pour  obliger  les  sujets  anglais  à  respecter  nos  droits  el  demande  >i  le 
Gouvernement  de  la  Répnhlique  serait  disposé  à  admettre  que  l'Angleterre  eût  la 
faculté  d'assurer  par  la  force,  en  pays  de  jinidiction  française,  les  droits  que  des 
arrangements  inlernalionatix  ont  pu  réserver  aux  sujets  anglais  dans  l'élendue  de 
notre  territoire  ou  de  nos  possessions.  Le  Cabinet  de  Saint-James  demande  <pie  nus 
croiseurs  soient  invités  spécialement,  dans  la  campagne  prochaine,  à  s'abstenir 
d'interventions  de  cet  ordre,  et  déclare  qu'en  revanche  les  mesu -es  les  plus  ellicaces 
seront  prises  par  la  division  anglaise  pour  assurer  le  respect  de  nos  droits. 
Lord  Salisburs  tixprime,  d'ailleurs,  au  cours  de  sa  note  son  appréciation  de  la 
modération  et  de  la  courtoisie  dont  nos  officiers  ont  fait  preuve  dans  l'ensemble 
de  la  surveillance  qu'ils  ont  exercée  sur  les  pêcheries  de  Teire-Neuve. 


Waddington. 


—  :m  ~ 


ANNKXE    À    I.A    LETTRE    DE    M.    WADDINdTON    À    M.    I;IB0T,  EN  DATE  DU    3l     MAF     1  8yO. 


Le  Marquis  (U' Salksbuuy,  Principal  Secrétaire  d'Klal  aux  Allaires  étrangères, 
à  M.  JussF.iWND,  Chargé  d' A  flaires  de  France,  à  Londres.    • 


Kort'ign  Olfice,  May  '«g,  1890. 

HER  Majesly's  Government  hâve  given  their  careful  attention  to  M.  VVad- 
tlington's  note  of  ihe  ôtli  ullimo,  in  vvhich  his  Excellency  défends  ihe  action 
ot  the  Commander  of  ihe  French  vessel  of  war  Drac  in  rcmoving  certain 
lobsler-lraps  sot  by  British  subjecis  in  St.  Margarwt's  Bay,  on  ihc  NewfomuHand 
coast. 

It  would  serve  no  nseful  purpose  ibal  I  slionld  rencw  on  diis  occasion  the  con- 
Iroversy  as  to  the  respective  rights  of  Ikilish  and  French  bshermcn  to  catch  and 
préserve  iobsters  on  thaï  part  of  the  coast  lo  whicli  the  Treaties  appiy.  ïlie  argu- 
ments which  cither  party  ha-;  brought  forward  in  support  of  its  views  bave  not 
sufliced  lo  convince  the  other,  and  the  two  Governmcnts  are  agreed,  while  secking 
a  permanent  adjnstment  of  the  dilference,  to  treal  in  a  spirit  of  compromise  and 
mntual  forbearance  any  questions  which  may  arise  while  the  negolialions  for  that 
adjustment  are  going  on. 

In  the  particnlar  case  under  considération,  ibe  debmitation  of  the  Hritish  and 
Frencli  lobsler  llsheries,  to  which  M.  Waddington  alkides  as  having  been  proposed 
bv  the  Conmiander  of  die  French  naval  station,  appeared  lo  .Sir  B.  Walker  lo  be 
so  manifeslly  unfair  to  the  l'ritish  establishments  thaï  the  latter  fclt  himself  unable 
to  agrcc  to  it.  The  resnlt,  in  bis  opinion,  woidd  bave  been  praclicailv  to  bave 
ruined  llie  Brilish  fishery  in  tbis  localitv. 

The  daim  of  ibe  French  Naval  Commander  subsequiMilly  lo  enforce  tbis  deli- 
milation  wilhoul  fnriher  référence  lo  the  British  naval  officers  is  iiol  one  which 
lier  Majesly's  Government  can  admit.  Nor,  according  lo  the  accounis  which  bavt- 
been  furnislied  to  tliem,  weio  the  British  lobslcr-traps  which  were  removcd 
inlermingled  with  those  of  ihe  French  lisliery  so  as  to  constilnte  an  acinal  inler- 
riiption.  Il  was  not  until  alter  their  removal  that  llic  French  traps  were  placed  in 
the  same  spot.  '       \ 

M.  Waddington  states,  in  justification  of  the  action  of  the  Connnander  of  the 
Drac,  that  «Des  droits  réels,  tangibles,  nous  ont  été  concédés  par  les  Traités, 
nous  avons  la  faculté  d'en  user  en  tonte  liberté  sans  interriiplion  ni  trouble.  Qu'un 
cas  de  trouble  ou  de  gêne  se  produise,  nul  que  nous  n  est  en  situation  de  l'apprécier; 
nous  ne  pouvons  déléguer  à  personne  un  soin  pareil,  ni  placer  en  mains  tierces  un 
pouvoir  de  limitation  de  nos  droits,  pouvoir  qui  échapperait  à  notre  contrôle.  <> 

The  doctrine  laid  down  in  thcse  gênerai  terms  seems  to  Her  VIaje.sty's  Govern- 
ment to  be  both  novel  and  dangorous,  and  I  wouhl  ask  whcdier  bis  Fxcellency  is 
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])reparv(l  to  admit  ihat  in  cases  of  rights  secured  by  Treaty  to  British  subjccts  witliin 
French  territorial  jurisdiolioii,  Her  Majesty's  Governnienl  are  to  be  regarded  as  t!i*» 
soie  judgts  Nvbctiier  sncb  riglits  are  infringcd,  and  as  cntitled  to  direct  British  ofli- 
cers  to  vindicate  thein  by  force  against  French  citizens,  wilhout  any  référence  lo 
ihe  French  anthorities. 

The  ciise,  however,  is  not  one  ofordinary  Treaty  stipulations.  The  instrument  by 
whici)  the  French  fisliermcn  are  seciired  from  c  gène  »,  or  interruption,  is  in  the 
forni  oi  a  Déclaration  of  the  intentions  of  the  Kingof  England,  which  was  accepted 
by  a  Counter-Declaration  of  the  Court  vif  France  as  entirely  salisfactory.  Itstatés  thaï 
«  His  Britannic  Majesty  vvill  take  the  most  positive  nieasures  for  preventing  bis  sub- 
jects  from  interrnpting  in  any  mannrr,  by  their  coiupclition,  the  hshery  of  ihe 
French  during  the  temporary  exercice  ofit  which  isgranted  to  lliem  upon  ihecoasls 
ol  the  Island  of  Newfoundland  •>. 

But  it  contains  nothing  whatever  ihat  implies  the  right  of  the  French  naval 
odicers  to  cariy  into  evecntion  the  proclalmed  intentions  of  the  English  King  accor- 
(ling  lo  iheir  own  judgmenl  qnd  discrétion,  and,  by  forcible  measnres,  lo  exclude 
his  subjccts  from  any  portion  of  llie  coasl, 

Her  Majesty's  Government  willingly  recognize  the  gênerai  modération  and  cour- 
lesy  of  the  French  oHicers  wbo  bave  been  employed  in  vvalching  the  fisheries  on 
ibe  Newfoundland  coast.  iîut  they  are  nnableloadmil  thaï  ihose  oincersareinvested 
with  any  authority  lo  control  the  fishing  opérations  of  British  subjccts,  and  they 
earnestly  trust  thaï  in  the  season  now  commencin»  ihe  French  Naval  (lonmiandcrs 
will  carefully  abstain  from  snch  acts  of  interférence,  and  vvill  bave  recourse  to  the 
intervention  of  the  British  cniisers  'ii  any  cases  which  mav  seem  lo  require  il.  In 
ihe  présent  excited  slale  of  populai-  feeling  in  the  Colony  a  dillerent  course  mighl 
bave  results  which  both  Governmcnts  are  most  anvious  to  avoid. 

Sai.isbukv. 


[trauiictios] 


Forcign  Oflice,  29  mai  1890. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  donné  toute  son  attention  à  la  note  de  M.  Wad- 
dington  en  date  du  5  du  mois  dernier  et  dans  laquelle  Son  Excellence  défend  les 
actes  du  Commandant  du  naviie  de  guerre  bançais  le  Drac  qui  a  enlevé  des  casiers 
h  homards  places  par  des  sujets  britanniques  dans  la  baie  de  Sainte-Marguerite  sur  In 
côte  de  Terre-Neuve. 

Il  n'y  aurait  pas  utilité  i  renouveler  à  cette  occasion  la  controverse  rclativ<;  aux 
droits  respectifs  des  pécheurs  anglais  et  français  à  la  pèche  et  t^  la  préparation  des 
homards  sur  la  partie  de  la  côte  à  laquelle  s'étendent  les  traités.  Les  arguments 
invoqués  par  chacune  des  deux  parties  pour  soutenir  ses  vues  n'ont  pas  réussi  à 
convaincre  l'autre,  et  les  deux  Gouvernements  ont  résolu  tout  en  cherchant  à  arriver 
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à  un  arrangenieiU  définitirdu  dilTérend,  de  traiter  dans  un  esprit  de  conciliation  cl 
«le  mutuelle  ))icnvei!lance  toutes  les  dilTicultés  ([iii  pourraient  surgir  pendant  la  durée 
des  négociations  de  cet  arrangement.  Dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agit,  la  déli- 
niitation  <les  pêcheries  à  homard  françaises  et  anglaises  qui,  selon  M.  Waddington, 
a  été  proposée  par  lu  Commandant  de  la  station  navale  fran^iaiso,  a  semhié  à 
Sir  B.  Walker  si  manifestement  contraire  à  l'équité  en  ce  qui  concerne  les 
établissements  britanniques  ([u'il  ne  croit  pas  pouvoir  l'accepler.  Selon  son  opinion 
le  résultat  en  aurait  été,  dans  la  pratique,  la  ruine  des  pêcheries  anglaises  de  celte 
localité.  La  prétention  du  Commandant  de  la  division  navale  française  de  mettre  en 
vigueur  cette  délimitation  sans  on  référer  davantage  au\  officiers  de  la  marine  bri- 
tannique n'est  pas  de  celles  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  puisse  admettre.  Do 
jlns,  ainsi  qu'il  résulte  des  rapports  qui  lui  sont  parvenus,  les  casiers  à  homard 
enlevés  n'étaient  pas  mêlés  aux  casiers  français  d(!  façon  à  constituer  une  interrup- 
tion effective.  C'est  seulement  après  'eur  unlèvement  que  les  casiers  français  ont 
été  placés  sur  le  même  emplacement. 

M.  Waddington  affirme  pour  justifier  les  actes  du  Commandant  du  Drac  que  : 
«  Dos  droits  réels,  tangibles,  nous  ont  été  concédés  par  les  traités,  nous  avons  la 
faculté  d'en  user  en  toute  liberté  sans  interruption  ni  trouble.  Qu'un  cas  de  trouble 
ou  de  gène  se  produise,  nul  que  nous  n'est  en  situation  de  l'apprécier,  nous  ne 
|)OUvons  déléguer  à  personne  un  soin  pareil  ni  placer  en  mains  tierces  un  pouvoir 
«le  limitation  de  nos  droits,  pouvoir  qui  échapperait  à  notre  contrôle  ». 

lia  doctrine  posée  en  ces  termes  généraux  semble  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
à  h.  fois  nouvelle  et  dangereuse,  et  je  demande  si  Son  Excellence  est  disposée  à 
admettre  «pie,  en  cas  de  droits  garantis  par  traité  pux  sujets  britannicpies  dans  le 
ressort  d'une  juridiction  territoriale  française,  le  Gouvernement  de  Sa  Mîjjesté  pour- 
rait se  considérer  comme  l'unique  juge  «les  infractions  à  ces  droits,  et  comme  a»ito- 
risé  à  «lonnj^r  l'ordre  à  «les  officiers  brilaimi([uos  de  les  soutenir  par  la  force  contre 
des  citoyens  français,  sans  en  avoir  aucunement  référé  aux  autorités  fran(;aises. 

Le  cas  ne  relève  pas  poiu'tant  des  stipulations  ordinaires  du  traité.  L'instrument 
«|ni  garantit  les  pêcheurs  français  «le  toute  gène  ou  interruption  est  «Iressé  sous 
forme  d'une  Déclaration  «les  intentions  du  Uoi  d'Angleterre,  acceptée  par  une  Contre- 
Déclaration  de  la  cour  «le  France  «(ui  la  «léclare  entièrement  satisfaisiinte.  Elle  porte 
([uc  «  Sa  Majesté  Britannique  prendra  les  mesures  les  plus  positives  pour  piévenir 
«|ue  ses  sujets  ne  troublent  en  aucune  manière  par  leur  concurrence  la  |)êche  des 
Français  pendant  l'exercice  teinporaiio  qui  leur  est  accor«lé  sur  les  côtes  de  l'ile  de 
Terre-Neuve  ». 

Mais  cet  instrument  no  contient  rien  (|ui  implifpic  pour  les  olliciers  de  la  marine 
française  le  droit  de  réaliser,  à  leur  gré  et  selon  leur  propre  jugement,  les  inten- 
tions ainsi  proclamées  par  le  Roi  d'Angleterre,  et  d'exclure  par  la  force  les  sujets 
britanniques  d'une  partit  quelcontpie  de  la  côte. 

Le  Gouvernement  de  .Sa  Majesté  Britannique  reconnaît  volontiers  la  mo«lération 
et  la  courtoisie  dont  usent  généralement  les  officiers  français  qui  ont  la  gar«l«'  des 
pêcheries  de  la  côte  de  Terre-Neuve.  Mais  il  lui  l'st  impossible  d'admettre  que  ces 
officiers  soient  investis,  en  aucune  manière,  du  pouvoir  de  conlniler  les  opérations 
«le  pèche  des  sujets  britanniques  et  il  exprinne  la  sérieuse  conlianct;  que  pi-ndant  ta 
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saison  de  pêche  (|iii  s'ouvre  maintenant,  les  oITiciers  commandant  les  forces  navales 
françaises  s'abstiendront  soigneusement  d'intervenir  ainsi,  et  auront  recours  k  l'in- 
tervention des  croiseurs  britanniques  dans  tous  les  cas  qui  sembleront  l'exiger.  Vu 
l'excitation  actuelle  de  l'opinion  publique  dans  la  colonie,  une  conduite  dilTérente 
pourrait  avoir  des  résultats  que  les  deux  Gouvernements  sont  cxirômement  désireux 
d'éviter. 

•  -  Samsbury.       '"-■ 


W   181. 

M.  RiBALLiER  DES  îsLF.s,  Vicc-Coiisul  (le  France  à  Saint-Jean  de  Terre-Neuve, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  (les  All'aires  étrangères.  .   .      ■        .. 

.    ,  Saint-Jean,  le  23  juin  i8«jo. 

Une  décision  ministérielle  du  cabinet  de  Saint-Jean,  en  date  du  ao  courant, 
vient  d'apporter  une  nouvelle  modificution  au  «  Bait-Act  ». 
Il  a  été  décidé  que  : 

«  Les  bâtiments  en  ((uète  de  capelan  ou  d'encornet  pourront,  au  lieu  de  prendre 
une  licence  basée  sur  le  tonnage,  (mi  obtenir  une  qui  sera  établie  sur  la  quantité 
de  boette  dont  ils  auront  besoin,  le  droit  à  payer  sera  de  un  dollar  par  baril,  mais 
chacpie  navire  ne  pourra  prendre  (pie  quarante  barils  de  boëlte  à  la  fois  ».  < 

Il  est  entendu  que  l'on  pourra  répéter  l'opération  sans  intervalle  déterminé. 

RiBALLIËR  DES  Isi.KS. 


IN"   182. 

M.  Barbey,  Minislrt>,  de  la  Marine, 

à  M.  RiROT,  Ministre  (l(;s  Affaires  étrangères. 


Paris,  le  aà  juin  i8(jo. 

J'ai  pris  connaissance  de  la  lettre  que  Lord  Salisbury  a  adressée,  sous  la  date  du 
'i 9  mai  dernier,  à  notre  Chargé  d'Aflaircs  à  Londres  et  (pii  est  relative  à  notre  droit 
de  constater  valablement,  en  dehors  de  l'appréciation  anglaise,  l'obstacle  mis  à  la 
pèche  de  nos  nationaux  et  d'écarter  ensuite  cet  obstacle,  surtout  en  l'absence  de 
l'autorité  anglaise. 

Sans  entrer  ici  dans  l'examen  des  points  de  fait,  sur  les({uels  j'aurais  plusieurs 
observations  à  présenter,  j'examinerai  l'exposé  de  doctrine  de  Lord  Salisbury. 

(iCt  exposé  me  parait  inacceptable.  Nous  avons  dans  les  eaux  du  French  Shore  un 
droit  de  .souveraineté  partiel  consistant  en  une  faculté  de  pèche  privilégiée,  exclu- 

Dijt.uuKNTS  i>ipr,otnTi<>i  u.  —  Terre- Neuve,  H 
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sive  de  toat  obstacle.  Or,  je  ne  conçois  pas  un  droit  pareil  appartenant  à  une  nation 
sans  le  droit  d'en  faire  la  police,  de  le  garder  et  de  le  défendre.  Une  nation  n'est 
pas  comme  un  particulier  qui  est  oblif^c  de  detnander  justice  à  l'autorité  :  elle  garde 
ses  droits  elle-même.  Si  notre  droit  dominant  de  pèche  dans  les  eaux  de  Terre- 
Neuve  ne  peut  s'exercer  que  suivant  l'appréciation  souveraine  du  Gouvernement  an- 
glais, c'est  à  ce  Gouvernement  qu'il  appartient  el  pas  à  nous. 

Lord  Salisl)ury  demande  «  si  nous  serions  disposés,  en  cas  de  droits  assurés  par 
traité  à  des  sujets  anglais  dans  le  ressort  des  juridictions  territoriales  françaises,  à 
admettre  le  Gouvernement  anglais  comme  seul  juge  des  infractions  à  ces  droits  et 
comme  autorisé  à  charger  des  officiers  anglais  de  les  maintenir  par  la  force  contre 
des  citoyens  français  et  sans  en  référer  aux  autorités  françaises  ».  A  cet  égard,  nous 
pouvons  répondre  en  posant  la  question  inverse  :  «  Le  Gouvernemonl  anglais  ad- 
mettrait-il, en  pareille  occurrence,  si  le  droit  de  ses  sujets  avait  ce  caractère  d'être 
dominant  et  exclusif  de  tout  obstacle  à  son  exercice ,  que  le  Gouvernenient  fran- 
çais fût  juge  de  l'obstacle  et,  par  conséquent,  maître  de  l'exercice  du  droit?  » 

Nous  avons  admis,  en  fait,  que  le  croiseur  anglais  présent,  c'est  lui  qui  écarterait 
la  gêne  occasionnée  par  ses  nationaux  et  signalée  par  nous,  et  que  notre  action  di- 
recte ne  s'exercerait  que  lorsque  nos  croiseurs  seraient  seuls.  C'était  le  maximum 
de  concession  que  nous  pussions  faire  :  et  il  suppose  que  le  croiseur  anglais  présent 
à  qui  nous  abandonnons  l'exécution,  ne  contestera  pas  notre  appréciation  du  fait 
de  gène  et  n'entendra  pas  substituer  à  cet  égard  son  jugement  au  nôtre.  Aucune  dif- 
(iculté  ne  serait  jamais  née,  si  l'on  était  demeuré  dans  ces  termes,  qui  satisfont  à  la 
fois  rinlérètde  la  justice  et  la  susceptibilité  légitime  des  autorités  en  présence. 

Lord  Salisbury  nous  oppose  la  Déclaration  du  Roi  Georges,  où  il  est  dit  qiM»  le 
Souverain  anglais  prendra  «  les  n^esures  les  plus  positives  pour  prévenir  que  ses  su- 
jets ne  troublent  en  aucune  manière  par  leur  concurrence  la  pèche  des  Français 
pendant  l'exercice  temporaire  qui  leur  est  accordé  sur  les  côtes  de  I  lie  de  'l'erre- 
iSeuve  ». 

Mais,  en  quoi  cet  engagement  de  faire  respecter  nos  droits  nous  en!ève-l-il  la 
faculté  de  nous  en  assurer  nous-mêmes  la  jouissance.^  Du  moment  qu'était  impartie 
à  la  souveraineté  française  une  propriété,  une  servitude  active,  en  domaine  anglais, 
il  fallait  un  texte  exprès  et  formel  pour  stipuler  que  cette  souveraineté  serait  dé- 
pouillée du  droit  de  faire  la  police  de  son  privilège  et  de  le  défendre.  Or,  ce  texte 
n'existe  pas  et  la  promesse  de  concours  du  Roi  Georges  ne  supplée  paà  à  son  ab- 
sence. 

Il  y  a  plus.  Le  Gouvernement  anglais  a  lui-même  et  1res  explicitement  reconnu 
(pTil  ne  se  trouvait  pas  vis-à-vis  de  nous,  dans  les  eaux  du  l'rencli  Shore,  sur  le 
|)l;'(l  où  est  un  État  souverain  vis-à-vis  d'un  étranger.  Je  lis  en  eflet,  dans  une  lettre 
adressée  sous  la  date  du  i  2  juin  i884  par  Lord  Derby  à  Sir  J.-H.  Glovei-,  Gouver- 
neur (le  Terip-Neuve,  k  propos  du  projet  de  convention  de  celte  époque  où  était 
expressément  établi  notre  (iroit  de  police  sur  les  bâtiments  anglais  à  Terre-Neuve, 
je  lis,  dis-je,  cette  phrase  caractéristique  : 

«  The  stipulations  of  the  Norlh  sca  Convention  (le  Ministre  fait  allusion  à  la  con- 
vention de  La  Hiive,  où  l'on  avait  stipulé  le  droit  de  police  réciproque)  no  doubt 
apply  to  walers  which  are  not  territorial;  still  the  peeuliar  fishcries-rights  granled 
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by  lreali(!S  Lo  llie  Krencli   in  NowloiiiKHainl  invesl  lliese  wulers  diiring  the  monllis 
of  thc  ycar  when  (isliing  is  carried  on  in  them  botli   by  engbsb  and  frencb  fislicr- 
mcri  vvitb  a  cbnracter  somuwbat  analogous  to  tbat  of  a  coinmon  sca  for  ibe  pur- 
poses  of  fishery  '''.  « 

Avnnl  et  après  cette  phrase,  Lord  Derby  représente,  H  est  vrai,  le  droit  reconnu 
par  le  projet  de  convention  comme  une  attribution  nouvelle,  mais  il  n'est  pas  moins 
obligé  de  reconnaître  dans  le  passage  qu<;  je  viens  de  citer  qu'Anglais  et  Français  se 
trouvent,  le  long  du  Frencb  Sbore,  dans  des  eaux  quasi  communes  et  nullement 
cîans  un  domaine  ayant  tous  les  caractères  de  la  territorialité.  L'analogie  avec  les 
eaux  communes  est,  d'ailleurs,  encore  inexacte.  Personne  n'a  un  droit  privilégié 
dans  des  eaux  communes,  tandis  que  nous  avons  un  dioil  d'exclusion  dans  les  eaux 
tcrre-neuviennes  :  il  serait  donc  plus  conlorme  à  la  vérité  de  dire  que  la  zone  mari- 
time qui  baigne  le  Frencb  Shore  est  analogue  à  des  eaux  territoriales  françaises. 

En  somme,  nous  ne  pouvons  pas  souscrire  à  la  thèse  de  Lord  Salisbury,  et  lui- 
même,  à  notre  place,  n'y  souscrirail  certainement  pas  davantage.  Notre  droit  est 
d'exploiter  le  Frencb  Shore  et  de  n'être  pas  gênés  par  la  concurrence;  il  nous  ap- 
partient d'écarter  la  gène,  puis({ue  nous  avons  le  droit  de  ne  pas  la  sonfVrir;  et  si, 
par  déférence  et  courtoisie,  nous  invitons  les  croiseurs  anglais  à  faire  cette  exécu- 
tion, nous  ne  pouvons  pas  admettre  qu'ils  en  contesteni  l'objet,  parce  que  ce  serait 
contester  noire  droit  lui-même,  en  le  soumettant  à  une  appréciation  dont  il  ne 
dépend  plus.  ■ 

Barbey. 


N"  183. 

M.  RiBALMER  DES  IsLEs,  Vice-Coiisul  de  France  à  Saint-Jean  de  Terre-Neuve, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Jean,  le  i"  juillet  i8(jo. 

J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  le  Gouverneur  de  Terre-Neuve, 
obéissant  à  des  instructions  de  la  métropole  britannique,  avait  refusé  sa  sanction  au 
bill  par  lequel  la  législature  de  la  Colonie  se  proposait  de  rappeler  la  loi  votée  en 
1 888,  relativement  à  l'aboUtion  des  (^iod  <rrt/«. 

Par  suite  le  bill  projeté  fut  abandonné  et  on  résolut  d'abord  de  ne  pas  modifier  la 
loi  d'abolition  dos  Irappes. 

Actuellement,  l'usage  des  Co<i  /ra/w  est  donc  interdit  sur  le  Frencb  Shore. 

RiBALLIF.R  DES  IsLbS. 


'*'  'l'iiADUCTiON  :  Les  stipulations  de  la  Convention  de  la  lucr  du  Nord  s'appliquent  sans  doute 
k  des  eaux  qui  ne  sont  pas  territoriales;  toutefois,  les  droits  de  péclie  garantis  par  les  Traités  aux 
Français  à  Terre-Neuve  s'étendent  à  ces  cau\  pendant  la  saison  de  péclie  et  leur  donnent  ainsi 
un  caractère  en  quelque  sorte  analogue  it  celui   d'une  mer  coniniunc  en   vue  de  la  pèche. 
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IN"   18^1. 


M.  JiiBOT,  Ministre  des  All'aires  t'lian<i[(>res, 
h  M.  Bafbey,  Ministre  de  la  Marine. 


Paris,  le  i  oclobro  1890. 


I/Aml)assadeur  (rAiigleterre  à  l'ari.s  vient  de  me  leinellre  copie  d'une  dépèdie 
(|ui  lui  a  été  adressée  par  le  Foreign  office  et  dont  vous  trouverez  ci-joint  le  texte. 
Lord  Salisbury  traite  dans  ce  document  des  dillicultés  présentement  pendantes  à 
Terre-Neuve.  Il  y  exprime  l'opinion  qu'un  arbitrage  semblerait  être  le  seul  moyen 
de  les  terminer,  mais  que  la  Colonie  terrc-neuvienne  est  décidée  à  maintenir  son 
opposition  contre  tout  s\stème  de  règlement  dont  la  conséquence  ne  serait  pys  l'abo- 
lition de  nos  droits  sur  le  French  Sliore.  Le  Gouvernement  de  la  Reine  nous  prie  en 
conséquence  d'examiner  ce  qui  pourrait  être  fait  d'un  commun  itccord  dans  cet 
ordre  d'idées.  Si  nous  entrions  dans  ces  vues  on  nous  assurerait  des  facilités  pour 
l'achat  de  la  boette  et  on  nous  olfriiait  une  compensation  en  argent. 

Je  n'insiste  pas  sur  le  détail  d'une  proposition  dont  vous  examinerez  sûrement  les 
ternies  avec  toute  l'attention  que  l'aU'airc  comporte.  Mais  je;  suis  persuadé  (pic  comme 
moi  vous  jugerez  absolument  inacceptables  non  seulement  les  suggestions  dont  nous 
sommes  saisis,  mais  le  principe  même  (pii  les  a  dictées.  Nous  sommes  et  nous  avons 
toujours  été  disposés,  comme  nous  l'avons  montré  à  maintes  reprises,  el  nolammenl 
en  I  884-1 885,  à  accepter  des  arrangements  destinés  à  éclaircir  les  situations  res- 
pectives et  à  prévenir  les  diflicullés  entre  les  <leux  pays,  mais  jamais  à  consentir  à 
l'abolition  sous  une  forme  quelconque  de  nos  droits  sur  les  rivages  de  Terre-Neuve. 

L'appréciation  formulée  parles  intéressés,  (pianl  à  leur  peu  de  valeur  pratique 
au  point  de  vue  d'un  radial,  ne  pourrait  d'ailleurs  que  nous  conllrn.er,  s'il  en  était 
besoin,  dans  notre  intention  de  les  maintenir  en  leur  intégralité. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître  le  plus  tôt  possible  votre  sentiment  sur 
la  communication  de  Lord  Lytton,  c«  dernier  m'ayant  exprime,  de  la  part  de  son 
Gouvernement,  le  désir  d'obtenir  une  réponse  dans  le  plus  bref  délai. 

Je  note  en  terminant,  et  vous  le  constaterez  sans  nul  doute,  comme  moi,  avec 
plaisir  que  le  Gouvernement  anglais  se  félicite  des  procédés  courtois  et  conciliants 
du  Commandant  de  notre  station  navale. 


RiBOT. 
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ANMKXE  X  L\  I.ETTRI;  DK  M.   RIBOT  X  M.  DARBEY   EN    U\TK   1)1    3    OCTOBIIK   l8()0. 


Le  Marquis  de  Salisbuky,  Principal  Secrétaire  d'État  aux  Aiïaires  étran- 
gères, .     ,  .  ., 

à  Lord  Lyttom,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris. 

Foreign  OlTicc,  Seplember  3/1,  1890. 

In  your  Excellency's  (lespatcli  No.  aiG  of  ihe  5"'  Junelast,  yoii  rcporlefl  thaï 
M.  nihothad  expressed  toyou  in  conversation  lus  confidence  in  tlie  possihilily  of  ani- 
ving  al  a  final  scttlcmenl  ofthc  Newfotindland  Fishery  question  on  ternis  satisl'actory  tu 
Kngland  and  France.  His  Excellency  observed ,  liovvever,  that  France  could  not  take 
llie  initiative  in  making  proposais  for  such  settlement,  nor  cxpect  Her  Majcsty's 
Government  to  do  so  until  afler  consultation  witli  the  Représentatives  of  Newfound- 
laiid  who  were  cxpecled  in  tliis  country. 

Since  tlic  date  of  your  dcspalch  Sir  W.  Wliiteway,  the  Prime  Minister  ol  New- 
foundland,  and  otlier  Delegates  from  the  (lolony,  havc  arrived  in  P^ngland.  Tlioy  liave 
liad  rcpoated  conférences  uilh  the  Secrelary  of  State  for  the  Colonies,  and  Her 
Majesty's  Government  hâve  leceived  from  them  full  information  as  to  the  vvishcs 
and  Tecling  ofthc  population  in  regard  lo  this  question,  which  is  of  vital  impor- 
tance to  the  Colony.  I  am  ,  consecjuently,  now  enabled  to  give  you  instructions  for 
entering  upon  the  siihjcct  with  the  French  Minister  for  Foreign  Affairs  atthe  cariiest 
convenient  opportnnily. 

The  question,  as  you  are  avvare,  is  one  of  grcut  complexity,  and  lias  heen  dcbated 
helween  the  Iwo  Govcrnments  for  many  years  vvitliout  any  solution  having  heen 
arrived  at. 

The  main  points  now  in  controversy  hetween  tho  twoconntries,  as  to  the  meaning 
oftlie  international  engagements  which  secure  to  the  French  riglits  of  fishery  on  a 

portion  ofthc  shore  of  Newfoundland,  appear  to  be  the  following: 

« 

1.  Wlietlier  Great  Britain,  in  virlue  of  lier  sovereignty  ovor  Newfoundland,  pos- 
scsses  on  thaï  pari  ol  the  toast  righls  of  fishery  concurrent  wilhthosc  of  Fiance  and 
equal  tothcm;  or  only  riglits  which  muslbe  so  exercised  as  not  lodisturb  the  fishery 
of  France;  or  no  righls  of  lishery  at  ail.  • 

2.  Whcthci  (ireal  Britain,  by  granting  to  France  the  rigbl  of  drying  lisli  and 
cutting  wood  along  this  pari  of  the  sbore,  and  by  promising  the  removal  of  «  éta- 
blissements sédentaires  a,  lias  engaged  to  prohibit  her  subjecis  from  crecting  any 
kind  of  building  on  that  part  ofthc  shorc,  or  only  thosc  buildings  which  are  cou- 
cemed  with  the  fisht.ry  ;  and,  if  so,  whelher  lobster  faclorics  are  inciuded  in  the 
prohibitiot). 

[i.  To  wlial  depth  inland  do  the  prohibitions  again^l  building  on  the  part  ofBri- 
tish  subjecls,  whalevcr  lliey  may  be,  extend? 
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'l.  Do  the  vvonls  «  permis  de  pêcher  el  de  sécher  le  poisson  •  apply  lo  nil  kiiids 
o(  animais  round  in  ihe  sea;  iFnot,  to  >vliich  kinds  is  (he  apphcution  hmiledi' 

5.  Do  thc  Treaties,  hy  pi'ohil)iliu<r  Frencli  snbjccis  !Vom  any  construction  on 
the  sliore  heyond  «  échafauds  cl  cabanes  nécessaires  el  usités  pour  sécher  le  pois- 
son »,  prohihil  ihem  i'rom  erccting  removable  lobster  factories? 

There  are,  in  addition  lo  thèse,  other  questions  of  a  less  important  charactcr 
which  probaldy  >vould  nol  give  nnich  trouble  if  thcse  primary  questions  vvere 
seltled. 

The  temporary  arrangement  which  was  agreed  upon  bctween  the  two  Govern- 
nicnts  i'nr  the  régulation  t.f  this  last  question  during  the  présent  hshing  season 
appcars  to  bave  worked  satisfactorily  upon  the  whole.  Her  Majesty's  Government 
gladly  ackuowledge  ihat  ibis  residt  bas  been  largely  due  to  the  conciliatory  instruc- 
tions issued  to  the  Frencb  Naval  Counnandcr,  and  to  tue  friendly  and  considcrate 
maiiner  in  which  be  bas  acted  upon  ihcm.  ,, 

liut  tlic  ariaiigement,  asyouare  awaie,  bas  been  most  unfavourably  regarded  in 
tbc  Colony,  whereit  bas  given  rise  to  nuicb  agitation  and  excitenient,  and  the  Bri- 
tish  Naval  Commander  bas  met  witb  considérable  opposition  in  carn-ying  it  inlo 
ollect,  and  bis  action  bas  been  madc  the  subject  of  légal  proceedings  in  the  Colony. 
,  It  is  scarcely,  therefore,  to  be  hoped  tbat  this  modus  vivendi,  which  was,  in  Tact, 
merelya  temporary  compromise  pending  attempts  for  a  more  permanent  solution, 
could  be  indeiinitely  prolonged  witb  advantagc  and  convenience. 

\ll  die  poinis  of  dilference  which  l  bave  enumerated  above  bave  been  argued  al 
great  leugtb,  without  eilbcr  parly  baviiig  succeeded  in  producing  conviction  on  ibe 
part  of  theolber.  Arbitration  appears  nowtobe  the  only  metbod  to  which  resort  can 
be  bad,  if  a  pluin  and  autborilative  dehnition  is  required  of  the  extenland  nature  of 
ibe  rigbis  secured  to  France  by  the  Treaties;  and  witb  respect  at  least  to  some  cf 
thèse  wc  bave  received  ibe  assurance  ibat  the  Frencb  Government  is  nol  unwilling 
lo  bave  recourse  lo  this  metbod  of  adjuslmeiil. 

But  Her  Majesty's  Government  find,  from  the  language  of  Sir  William  Whitevvay 
and  otber  Représentatives  of  ihe  Colony,  ibut  ihe  wishes  of  the  colonists  are  centred 
on  the  attainmeul  of  some  arrangement  for  the  lermination  of  Frencb  rights  upon 
ibeir  coasl,  and  ihal  ihey  do  nol  consider  ibat  arbitration,  unles^j,  indeed ,  it  sbould 
form  an  accessory  part  of  such  an  arrangement,  would  furnish  sucb  a  solution  as 
they  désire. 

Thcy  point  ont  thaï  eveu  if  the  décision  be  given  in  the  sensé  most  favourable  to 
Newfoundiand,  the  curtailment  of  iheir  powers  of  self-government  involved  in  the 
existence  of  any  Frencb  rights  must  still  be  a  very  serious  impediment  lo  the  free 
development  of  ibc  resourccs  and  induslry  of  tbc  Colonv,  and  that.  while  thc  con- 
cession of  rigbis  lo  Frencb  fisbermen  was  nol  incompatible  witb  the  circumslances 
of  the  timewben  it  was  made,  when  the  coasl  in  question  was  almosl  uninbabiled, 
and  when  both  the  Contracting  Parties  looked  upon  Newfoundiand  mainly  as  a  fishing 
ground  for  their  respective  seamen,  it  is  nol  an  arrangement  which  can  be  enforced 
wilbuul  great  inconvenicnce  and  sufferlng  on  a  growing  Colony,  witb  the  regular 
organizalion  and  institutions  of  présent  civil  life.  As  the  population  on  tbecoaat  in- 
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ncases  tlic  cvil  is  naturally  iiitensiliec],  and  threalons  to  luad  lo  mosl  serions  conse- 
(jucnces  imless  sonie  complète  rcmcdv  is  applicd.  The  niethod  of  fîshery  lias  inate- 
lially  allered  sincc  the  Trealies  were  conciuded  ,  and  owing  to  this  change ,  lo  improved 
iiieansof  commnnication,  and  to  the  developnient  of  the  [slands  ni' St.  Pierre  and 
Miqnelon  as  a  hase  lor  the  Kiench  nshin<i;  opérations,  the  use  ollhc  shore  lias  ccased 
to  he  of  great  advanta«![e  to  France,  and  the  convenience  to  the  French  fishing  in- 
duslry  is  now  exlrenicly  small  in  proportion  lo  the  injury  which  the  Colony  sulTers 
l'rom  the  restrictions  imposed  on  ihe  iiihahitants.  In  proof  ot'ihis,  il  is  slaled  thaï 
ont  oC  somo  800  French  vessels  wilh  crews  of  over  9,000  nien  eniploved  in  the 
lishery,  almost  the  vvhole  resorl  lo  thehanks,  and  thaï  nol  more  than  sixteen,  or, 
according  to  somc  accounts,  only  seven  oi-  cighl  vessels  pursuc  the  fishery  on  the 
coast  orNewfoundland;  the  capital  invested  in  this  portion  of  the  Fiench  fishery  heing 
cstimatcd  at  less  than  4o,ooo  /.  The  prlvale  interests  aclually  involved  are  i)ol  ihe- 
lefore  very  important,  even  if  the  value  of  the  six  or  seven  French  lobsler  factorics 
crected  on  ihe  shore,  the  legalily  of  which  Her  Majesty's  Government  hâve  always 
coiitested,  were  added  tothis  amount. 

In  exchange  for  the  withdrawal  of  the  French  rights  on  the  coast,  the  Colony  is 
willing  to  ofler  full  facilities  for  the  purchase  of  bail,  which  is  staled  by  French  no 
less  than  by  British  authorities  to  bc  a  malter  of  prime  necessity,  and  is  certaioly 
ol'lhe  greatest  convenience  to  the  F'rench  lishingboats  in  enabling  thcni  lo  gel  early 
to  the  banks.  Or,  if  preferred ,  the  colonists  woidd  be  prepared  to  make  a  reasouablc 
nioney  payment  in  considération  of  the  value  of  the  advantages  surrenderred,  and 
for  compensation  of  the  interests  alTecled. 

Tlic  Représentatives  of  the  Colony  are  convinced  thaï  an  arrangement  of  this 
character  would  be  highly  proGlableto France,  and  are  anxious  ihat  no  lime  should 
be  losl  in  submitting  il  lo  the  considération  of  the  French  Government. 

I  request  thatyour  Excellency  will  give  a  cop\  of  this  despatch  to  M.  hibol,  and 
in  doing  so  will  assure  him  thaï  il  would  be  a  malter  of  cordial  satisfaction  to  lier 
Majesty's  Government  if  your  overlures  met  with  a  favourable  responsc.  The  ques- 
tion in  ils  présent  condition  is  a  source  of  constant  anxiety  lo  the  Iwo  Governnionls 
and  ihere  is  liltle  ground  for  hoping  llial,  as  lime  goes  on,  this  state  of  all'airs  will 
iiiiprove.  Indeed,  from  the  reasons  which  I  bave  given  ahove,  the  difiicullics  wilh 
whicli  the  malter  is  surrouuded  tend  rallier  to  aggravalo  than  diminish.  Eveii  if  the 
Trealies  could  be  relieved  from  llie  obscurlty  of  languagc  which  ihrealens  to  creale 
so  niiicli  perilouR  dispute  between  the  Iwo  nations,  the  conlinued  existence  there- 
under  of  anv  foreign  rights  must  in  any  case  reniain  burdensome  io  the  colonists 
in  a  ilcgree  wholly  oui  of  proportion  lo  the  bencHls  which  llicy  secure  to  France, 
lier  Majesty's  Goverment  are  anxious scrupulously  to  fuUil  iheir  Trealy  obligations 
towards  France,  but  the  necessity  of  enforcinglhcm  to  the  détriment  of  the  Colony 
cannot  be  olherwise  than  unwelcome  lo  lliem,  as  ihey  believe  il  musl  be  lo  the 
FVendi  Government.  Il  would  be  greatly  lo  ibe  advanlage  of  bolh  counlries  if  any 
reasonable  arrangement  could  be  arrivcd  at  for  replacing  exisling  engagements  by 
ollicr.>.  which  would  nol  be  open  to  the  .sanie  objections. 

Salisbuuv. 
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Foi-ei^çii  office ,  ■î\  seplcinbre  1890. 

Dans  la  dépêche  11°  'j  1  ti  île  Votre  Excellence  en  dalu  du  Ô  juin  dernier,  vous  m'avez 
fait  connaître  que  M.  Ribot  vous  a  exprimé,  au  cours  d'une  conversation,  sa  con- 
fiance dans  la  possibilité  d'arriver  à  un  rè^^lemcnt  définitif  de  la  question  des  pè- 
clicries  de  Terre-Neuve  en  des  termes  satisfaisants  pour  l'Angleterre  et  la  France. 
Son  Excellence  a  fait  observer  toutefois  que  la  France  ne  pouvait  pas  prendre  l'ini- 
tiative de  propositions  pour  ce  règlement,  ni  s'attendre  à  ce  que  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  la  prenne  avant  de  s'être  consulté  avec  les  représentants  de  Terre- 
Neuve  qui  étaient  attendus  en  Angleterre. 

Depuis  la  date  de  votre  dépêche.  Sir  W.  Whiteway,  Premiri'  Ministre  de 
Terre-Neuve,  et  d'autres  délégués  de  la  colonie  sont  arrivés  en  Angleterre.  Us  ont 
eu  des  conférences  répétées  avec  le  Secrétaire  d'État  des  colonies,  et  le  (îouverne- 
ment  de  Sa  Majesté  a  reru  d'eux  des  informations  complètes  en  ce  qui  regarde  les 
vœux  et  les  sentiments  de  la  population  relativement  à  cette  cpiestion  qui  est  d'une 
importance  vitale  pour  la  colonie.  Je  suis  en  conséquence  acluelleinent  en  mesure 
de  vous  donner  des  instructions  pour  traiter  le  sujet  en  question  avec  le  Ministre 
des  Alfaires  étrangères  de  France,  à  la  première  occasion  opportune. 

La  question,  comme  vous  le  savez,  est  très  complexe  et  a  été  dchatlue  entre  les 
deux  Gouvernements  pendant  de  longues  années  sans  fjue  l'on  soit  arrivé  à  ime  so- 
lution quelconque. 

Les  points  principaux  nctucllumcnt  controversés  entre  les  deux  pays  en  ce  qui 
regarde  la  signification  des  engagements  internationaux  qui  as.siircnt  à  la  France  des 
droits  de  pèche  sur  une  partie  du  rivage  de  Terre-Neuve  paraissent  être  les  sui- 
vants, savoir  : 

1"  Si  la  Grande-Bretagne  en  vertu  de  son  droit  de  souveraineté  sur  Terre-Neuve, 
possède  sur  cette  partie  de  la  côte  des  droits  de  pêche  en  concurrence  avec  ceux  de 
la  France  et  égaux  aux  droits  de  cette  dernière;  ou  si  elle  possède  seulement  des 
droits  qui  doivent  être  exercés  de  telle  sorte  qu'ils  ne  troublent  pas  la  pêche  fran- 
çaise; ou  si  elle  ne  possède  pas  du  tout  de  droits  de  pêche; 

2"  Si  la  Grande-Bretagne,  en  accordant  la  France  le  droit  de  sécher  le  poisjou 
el  de  couper  du  bois  le  long  de  cette  partie  du  rivage  et  en  promettant  la  suppres- 
sion des  n  établisements  sédentaires  »,  s'est  engagée  à  défendre  à  ses  sujets  d'élever 
fli's  constructions  quelconijues  sur  la  partie  du  rivage  en  question,  ou  si  elle  s'est 
engagée  seulement  à  lein-  défendre  de  construire  des  bâtiments  destinés  à  la  pêche; 
et,  dans  le  cas  où  il  en  serait  ainsi,  si  les  ho  narderies  sont  comprises  dans  la  pro- 
hibition; 

.'5°  Jusqu'à  quelh*  dislance  à  l'intérieur  l'interdiction  de  construire  opposée  aux 
sujets  britanniques,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  portée  de  cette  interdiction,  s'étend- 
cllo? 
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W  Les  iDOts  «  permis  de  pécher  et  de  sécher  le  poisson  »  s'appiiquent-ils  à  toutes 
les  espèces  cnimales  que  Ton  trouve  dans  la  mer;  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  à  quelles 
espèces  l'application  est-elle  limitée? 

5°  Les  traités,  en  dul'cndant  auK  citoyens  français  toute  construction  sur  le  rivage 
en  dehors  des»  chauflauds  et  cabanes  nécessaires  et  usités  pour  sécher  le  poisson  », 
leur  défendent-ils  d'élever  des  homarderies  mobilcsi* 

Outre  ces  questions,  il  en  est  d'autres  de  moindre  importance  qui  probable- 
ment ne  donneraient  pas  lieu  à  beaucoup  do  difficultés  si  les  questions  principales 
étaient  réglées. 

L'arrangement  provisoire  qui  a  été  convenu  entre  les  deux  Gouvernements  du- 
rant la  présente  saison  de  pêche  au  sujet  de  la  dernière  question  susmentionnée 
semble,  en  somme,  avoir  fonctionné  d'une  manière  satisfaisante.  Le  Gouvernement 
(In  Sa  Majesté  se  plait  à  reconnaître  que  ce  résultat  est  dû  dans  une  large  mesure 
aux  instructions  conciliantes  données  au  Commandant  des  forces  navales  françaises 
et  à  la  manière  courtoise  et  sage  dont  il  a  exécuté  ces  instructions. 

Mais  l'arrangement  en  question,  comme  vous  le  savez,  a  été  très  défavorablement 
uccueiUi  dans  la  Colonie  où  il  a  causé  beaucoup  d'excitation  et  de  trouble;  une 
grande  opposition  a  été  faite  au  Commandant  des  forces  navales  britanniques  (|uand 
il  a  dû  faire  exécuter  cet  arrangement,  et  ses  actes  ont  donné  lieu  à  des  poursuites 
judiciaires  dans  la  Colonie. 

On  ne  peut  guère  en  con.séquence  espérer  qu'il  soit  convenable  cl  avantageux  de 
prolonger  iiidélinimenl  ce  modai  viwnc/j  qui  n'était  en  fait  qu'un  simple  compromis 
provisoire,  en  attendant  le  résultat  des  cQbrts  tentés  pour  arriver  à  une  solution 
plus  durable. 

Tous  les  points  litigieux  que  j'ai  énumérés  ci-dessus  ont  été  discutés  en  grand 
détail  sans  qu'aucune  des  parties  ait  réussi  à  convaincre  l'autre.  Un  arbitrage  parait 
être  maintenant  la  seule  méthode  à  laquelle  on  puisse  recourir  pour  obtenir  une 
délinition  claire  et  faisant  autorité,  de  l'étendue  et  de  la  nature  des  droits  assurés  à 
la  France  par  les  Traités;  or,  en  ce  qui  regarde  tout  au  moins  quelques-uns  de  ces 
points,  nous  avons  reçu  l'assurance  que  le  Gouvernement  français  n'est  pas  opposé 
à  ce  qu'il  soit  recouru  à  cette  méthode  de  règlement. 

Mais  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  constate,  d'après  le  langage  tenu  par  Sir 
William  Whiteway  et  les  autres  Représentants  de  la  Colonie,  que  les  désirs  des 
colons  ont  pour  objet  principal  quelque  arrangement  mettant  fin  aux  droits  des 
pêcheurs  français  sur  leurs  côtes,  et  qu'ils  ne  considèrent  pas  l'arbitrage,  à  moins  qu'il 
ne  constitue  qu'une  partie  accessoire  d'un  semblable  arrangement,  comme  pouvant 
amener  la  solution  qu'ils  réclament. 

Us  font  ressortir  que,  même  si  la  décision  était  rendue  dans  le  sens  le  plus  favo- 
rable h  Terre-Neuve,  la  restriction  de  leur  faculté  de  se  gouverner  eux-mêmes, 
inhérente  à  l'existence  de  tout  droit  de  la  France  en  leurs  parages,  serait  encore 
un  très  sérieux  empêchement  au  libre  développement  des  ressources  et  de  l'industrie 
de  la  Colonie,  et  que,  tandis  que  la  concession  de  droits  aux  pêcheurs  français 
n'était  pas  incompatible  avec  les  circ^'otances  du  temps  où  elle  a  été  faite,  alors 
que  la  côte  en  question  était  presque       abitée  et  que  les  deux  parties  contractantes 
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considéraient  simplumunl  Terrc-Nuiivo  comme  un  terrain  de  poche  pour  leurs 
marins  respectifs,  uiif  pareille  cniicession  est  une  source  d'incouvénieiils  et  de  maux 
pour  une  Colonie  en  voie  de  développement,  niant  données  l'organisation  régulit-re  et 
les  institutions  de  la  vie  civile  uctiadlc.  A  mesure  que  la  population  d«!  la  côte 
augmente ,  le  mal  devient  naturellement  plus  grand  el  menace  d'avoir  les  conséquences 
les  plus  sérieuses,  à  moins  qu'on  n'y  apporte  im  remède  ladical.  Les  méthodes  de 
pèche  se  sont  matériellemenl  modiliées  depuis  que  les  Traités  ont  été  conclus.  Par 
suite  de  ces  changements,  des  moyens  perléclionnés  de  communication,  du  dévelop- 
pement des  îles  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelou,  en  tant  que  hasf.s  des  opérations 
de  la  pèche  française,  l'usage  du  rivage  (de  l'erre-Neuve)  a  cessé  d'être  (l'un  grand 
avantage  pour  la  l'rance  el  le  prolit  (pi'en  tire  l'industrie  de  la  pérhe  frant/iise  est 
maintenant  extrêmement  pelil  en  proportion  {\i\  préjudice  qut;  subit  la  Colonie  p.ir 
suite  des  restrictions  inqjosées  à  ses  habitants.  \  l'appui  de  ce  dire,  on  l'ail  observer 
que,  sur  les  huit  cents  na\ircs  français  environ  et  les  (),ooo  marins  employés  à  l;i 
pêche,  la  presque  totalité  .se  rend  sur  les  iSancs,  et  il  n'y  a  pas  plus  do  seize  cl, 
suivant  cerlaines  statistiques,  plus  de  .sept  ou  huit  iiaviie.^  qui  pratiquent  la  pêclie 
sur  la  côte  même  de  Terre-Neuve.  Les  capitaux  employés  à  celte  dernière  partie 
de  la  pêche  française  sont  csiiinés  à  moins  de  /|o,ooo  livres  sterling.  Les  inlérèls 
privés  acluellemenl  en  cause  ne  sont  donc  pas  très  importants,  lors  même  que  l'on 
ajouterait  à  celte  somme  la  valeur  des  six  ou  se|)t  homardcries  françaises  édilîces 
sur  le  rivage  et  dont  l'existence!  légale  a  toujours  été  eontostéc  par  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté. 

En  échange  du  retrait  des  droits  do  la  l'rance  sm'  la  côle,  la  Colouie  est  disposée 
à  offrir  toute  facilité  pour  l'achat  de  la  boëttc  qui  est  considérée,  par  les  autorités 
françaises  tout  aussi  bien  que  par  les  autorités  britanniques,  comme  une  (piestion  de 
première  nécessité,  et  qui  est  certainement  de  la  plus  grande  utilité  aux  bateaux  de 
pêche  français  qu'elle  met  en  mesure  de  se  rendre  de  bonne  heure  aux  lianes.  Si 
on  le  préférait,  les  colons  seraient  prêts  à  payr  une  somme  raisonnable  en  échange 
de  la  valeur  des  avantages  abandonnés  t;l  en  compensation    les  intérêts  lésés. 

Les  Représentants  de  la  Colonie  .sont  convaincus  qu'un  arrangement  de  cette 
nature  serait  très  profilablt!  à  la  France,  et  ils  désirent  vivement  qu'on  le  soumette 
sans  retard  à  fcxamen  du  Gouvernement  français. 

.le  prie  Voire  Excellence  de  vouloir  bien  remeltre  copie  de  la  présente  dépêche 
à  M.  Ribot  et,  en  le  faisant,  do  lui  donner  l'assurance  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  éprouverait  une  cordiale  satisfaction  s'il  était  fait  à  vos  ouvertures  un 
accueil  favorable.  La  question,  dans  son  état  actuel,  est  une  source  de  préoccupations 
constantes  pour  les  deux  Gouvernements,  et  il  y  a  peu  de  raison  d'espérer  qu'avec 
le  temps  cet  état  de  choses  s'améliore.  Pour  les  motifs  qui;  j'ai  exposés  plus  haut, 
les  difficultés  inhérentes  à  cette  question  tendent  même  plutôt  à  s'aggravei  qu'à 
diminuer.  Lors  même  que  les  Traités  pourraient  être  dégagés  des  obscurités  de 
langage  qui  risquent  de  faire  naître  de  si  périlleuses  conteslalions  entre  les  deux 
nations,  le  maintien  du  régime  de  ces  Traités  resterait,  en  tout  état  de  cause,  une 
chaîne  pour  la  Colonie ,  dans  une  mesure  absolument  hors  de  proportion  avec  les 
avantages  qu'en  retire  la  France.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  e.st  désireux  de 
remplir  scrupuleusement,  vis-à-vis  de  la  France,  les  obligations  résultant  pour  lui 


ïl 


<lii  'rrnil'-,  mais  la  nécessité  di;  le;*  fiiiic  observer  un  dcUimeul  de  la  (loioiiic  ne 
peut  lui  <^lrc  que  pénible,  et  nom  cntyoïis  (|M'il  en  doit  élrc  de  même  pour  le 
Gouvcrnenicnt  français.  Il  serait  grandcnjcnl  avantageux  aux  deux  pays  qu'on  pill 
arriver  à  un  arrangement  raisonnable,  ulin  do  remplacer  les  engagcinenis  existants 
pnr  d'autres  ne  donnant  pas  lieu  aux  mêmes  objections.  .  -   i 

Sai.isdiih>. 


1' 


N"   ISô. 

M.  HiBOT,  Ministre  (les  Affaires  étrangères,  • 

;iu  riomtc  DE  Lytton,  Ambassarlcurfl'Vnplotrrro,  h  Paris. 

"  Pari»,  le  29  octobre  1890. 

Votre  lixcellence  a  bien  voulu  me  roiumnniniquor  une  dépèclie  de  Lord  Salis- 
bury  (In  u/|  septembre  dernier,  ayant  pour  objet  de  saisir  le  (îouvernement  de  la 
1{épnl)liquc  de  propositions  tendant  à  arriver  à  im  règlement  défmitifde  la  question 
des  pêcheries  de  Terre-Neuve.  r 

Ainsi  que  le  remarque  Sa  Seigneurie,  la  question  est  complexe  et  débattue  entre 
les  doux  (ionvernements  depuis  de  longues  années,  el ,  sans  que  je  croie  devoir  re- 
piondrc  ici  les  points  énumérés  dans  la  dépèche  de  Lord  Salisbury  conmic  sujets  à 
(lis(U.ssion,  il  est.  certain  que  le  désir  des  deux  Gouvernements  a  toujours  été 
d'éviter  que  les  divergences  existant  dans  leur  manière  do  voir  respective  dégéné- 
rassent en  difficultés  plus  graves. 

(]es  sentiments  de  conciliation  se  sont,  à  diverses  reprises,  manifestés  par  des 
actes.  Sans  remonter  très  loin  dans  le  passé,  c'est  ainsi  qu'en  1880,  le  Gouverne- 
ment de  la  Uépublique  cl  celui  de  .Sa  Majesté  ont  pu  jeter  les  bases  d'une  entenl(> 
également  honorable  et  satisfaisante  pour  les  intérêts  des  deux  parties;  c'est  ainsi 
que ,  l'année  dernière ,  les  deux  Gouvernements  sont  tombés  d'accord  pour  détermine  r 
les  conditions  d'un  modus  vivendi,  dont  la  mise  en  pratique,  ainsi  que  le  constate 
Sa  Seigneurie,  a  donné  dans  l'ensemble  des  résultats  sati.sfaisanls;  c'est  ainsi  encore 
que  les  insiruclions  remises  chaque  année  aux  Commandants  des  deux  croisières  el 
la  façon  dont  elles  sont  comprises  et  appliquées  ont  toujours  écarté  les  appréhen- 
sions que  l'excitation  des  intérêts  particuliers  aurait  pu  faire  naître. 

Lord  Salisbury  veut  bien  rappeler,  dans  sa  dépêche,  que  les  de>ix  Gouverne- 
ments, poursuivant  cette  œuvre  d'apaisement,  avaient  envisagé  avec  une  mutuelle 
confianco  l'éventualité  d'un  recours  à  l'interventiou  d'un  arbitre. 

Mais  le  Premier  Ministre,  tout  en  reconnaissant  les  avantages  de  cette  solution, 
nous  fait  savoir  par  la  note  à  laquelle  j'ai  l'honneur  do  répondre  qu'elle  ne  prail 
pas  devoir  ôtre  en  conforniité  avec  les  sentiments  exp.imés  par  Sir  W.  Whiteway 
et  par  les  délégués  de  Terre-Neuve,  el  il  ajoute  que,  pour  donner  satisfaction  aux 
vœux  de  la  Colonie,  la  France  devrait  consentir  à  l'abandon  des  droits  qui  lui  sont 
reconnus  par  les  Traités  :  en  échange,  la  Colonie  serait  disposée  à  offrir  soit  des 

13. 
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facilités  pour  l'achat  de  !a  boette,  soit  une  somme  raisonnable  en  rapport  avec  la 
valeur  des  avantages  abandonnés  et  en      nnpensation  des  intérêts  atteints. 

Les  Représentants  de  la  Colonie  sont  convaincus  qu'un  arrangement  de  cette 
nature  serait  profitable  à  la  France ,  et  ils  auraient  désiré  qu'on  ne  perdit  pas  de 
temps  pour  le  soumettre  à  Texamen  du  Gouvernement  français. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  à  diverses  reprisesà  Votre  Excellence,  les  in- 
tentions conciliantes  du  Gouvernement  de  la  République  ne  sont  nullement 
changées.  Confiant  dans  les  sentiments  identiques  qu'il  a  toujours  rencontrés  auprès 
des  ministres  de  Sa  Majesté,  il  ne  doute  pas  qu'une  solution  favorable  ne  puisse 
intervenir  une  fois  encore,  et  il  est  tout  disposé  à  rechercher  les  conditions  d'un 
accord. 

Mais  ii  n'hésite  pas  à  déclarer  que  les  propositions  émanées  des  Représentants 
de  la  Colonie  lui  semblent  reposer  sur  une  appréciation  tout  à  fait  inexacte  de  la 
nature  des  droits  et  de  l'importance  des  intérêts  français,  ainsi  que  sur  une  exagé- 
ration manifeste  des  maux  dont  se  plaint  la  Colonie. 

Sur  ce  dernier  point,  je  me  contenterai  de  faire  observer  à  Votre  Excellence 
combien  les  plaintes  de  la  Colonie  sont  peu  en  rapport  avec  les  renseignements 
parvenus  aux  deux  Gouvernements  sur  le  calme  complet  avec  lequel  la  pêche  s'est 
accomphe  au  cours  des  dernières  campagnes.  En  raison  de  ces  diverses  considéra- 
tions et  malgré  le  désir  sincère  dont  le  Gouvernement  français  est  animé ,  d'écarter 
des  difficultés  toujours  regrettables,'  il  n'a  pas  cru  devoir  adhérer  aux  propositions 
qui  lui  sont  faites  d'échanger  ses  droits,  soit  contre  le  payement  d'une  somme 
d'argent,  soit  contre  certaines  facilités  au  sujet  de  l'achat  de  la  boette. 

Le  Gouvernement  de  la  République  est  d'ailleurs  tout  disposé  à  examiner  les 
autres  conditions  d'un  accord  qui  pourraient  lui  être  soumises,  soit  qu'elles  se 
rapprochent  des  bases  du  projet  rédigé  en  i885,  soit  qu'elles  visent  l'éventualité 
d'une  décision  arbitrale,  conformément  aux  premières  vues  échangées  à  ce  sujet 
entre  les  deux  Gouvernements. 

RiBOT. 


N°  186.  ] 

M.  Barbey,  Ministre  de  la  Marine,  ,.  ..■-•,     « 

à  M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères.    •  * 

■  j' 
,v  ■;,       Paris,  le  3o  octobre  1890. 

<  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  des  extraits  du  Rapport  de  Gn  de  cam- 
pagne de  M.  le  Capitaine  de  vaisseau  commandant  la  division  navale  de  Terre- 
Neuve. 

Il  en  résulte  d'une  manière  générale  que,  grâce  au  modas  vivendi  convenu  entre 
les  Gouvernements  français  et  anglais,  l'exploitation  du  French  Shore  n'a  donné 
lieu  à  aucune  difficulté  sérieuse  pendant  la  campagne  qui  vient  de  finir. 

î  '  Barbey. 
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ANNEXE    À    LA    LETTRE    DE    M.    BARBET   \   M..  RIBOT, 
EN  DATE  DU    3o    OCTOBRE     l&v^J. 


Le  Capitaine  de  vaisseau  Maréchal,  Commandant  la  Division  navale  de 

Terre-Neuve , 

■"■■■  "-v..'" '■';        ■  '■        ,  ' .  :i: 


à  M.  Barbey,  Ministre  de  la  Marine. 

(ExtraiU.) 


f 


Toulon,  le  11  octobre  1890. 


Armements  de  pêche  sur  les  deux  côtes  de  Terre-Neuve. 

Les  tableaux  qui  suivent  montrent  que  les  armements  de  pêche  pour  les  deux 
côtes  de  Terre-Neuve  tendent,  présentement  du  moins,  à  décroître.  La  diminution 
de  cette  année  porte  d'ailleurs  tout  entière  sur  les  contingents  de  la  côte  Est,  où 
depuis  plusieurs  années  la  pêche  a  toujours  été  médiocre. 

Tableau  n°  1  donnant  la  répartition  des  bâtiments  sur  la  côte  du  French  Shore  en  1890. 


NOMS  DES  ARMATEURS. 

NOMS 
PLlCtl  Dt  rtcBl. 

NOMS 

il» 

HiTlMt. 

observations. 

Maison  Guibert  et  Gis,  à  Saint- 
Scrvan 

I.  Côi 

Port-au-choix  n°  3.. 
Port-au-cboix  n°  3. . 
Port-au-choix  n"  4  . . 
Bariucé  n"  3 

Porl-au-choix  n*  1.  . 
RarharA  i\*  i 

rE  Ouest. 

Jeune-Adolphe. 

Aimée. 

Sans-Souci. 

Saint Jean  

Duc. 

Parti  tvec  7  homBti.  le  si  jniUal.  pou  por- 
ter i  MerMille  le,  prodliti  de  U  piche 
dei  qielre  oevirei  de  U  miiioi. 

Parti   aree   10  hoamea  pour  le   Badc  ,   te 

17  juillet. 
Parti  ave«    si    bomHea  pow  le  Banc,  le 

i3j>illel. 
Parli    avee   i3   homiuei  pottr  U  Banc ,  le 

li  juillet. 
Parti  avee  8  hoomief ,  le  1 1  jniUet ,  potir 

a«  aevitu  dt  le  aaboa. 

Coaceaaioa  ap^eiale  do  aervice  par  uo  aer- 
,ieo  relier   de    foiUttee   kk   Saiet- 
Pierro  et  Uiqnelon. 

..  ,../       '  ■ 

l 

HÎDOolvte. 

Auguste    Leoioino,    &    Saint- 
Halo 

Saint-Mieux  aine  et  C",  à  Saint- 
Mdo. 

Thub^Loonnand,  k  Nantea . . 

BMiet  et  Yod,  à  Saint-Pierre 
atMiqwdon. 

Ion. 

Hé  des  Sauvages  .  ■ . 

Hé  Saint-Jean  11*  3  et 
place   annexe    de 
l'anse  i  John  Marh 

Ile  Saint-Jean  n*  4  et 
place   annexe    de 
l'anse  Barrie. 

Briff  Baie 

Vedette  (agrégé);. . . 
Marguerite 

Puget. 

Laborieux 

Ile  Rouse 

Anie    à    la    Vieree 
(pointa  longue  de 
Port4-Poit)  place 
nouvdle  non  por- 
tée  sur   l'état  de 
répartition . 
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NOMS  DES  ARMATEURS. 


NOMS 


NOMS 


Maison  Goibert  et  fils,  à  Ssiul- 
Servan 


Auguste    Leuioine,    à    Saint- 
Malo 

Verry  père,  à  Binic 


Fichot 

Grands-Juliens 

Cap  Ronge  n°  i.. . . 

Cap  Rouge  n°  i .   . . 


II.  CôTB  Est. 


Félix. 


Oadin  (agrégé). 
Ile-de-Terre-Neuve. 

Anatole 

Jeune-Anna 


c>BSKR\  A  IIONS. 


Pnrti   Nver  ai    honmt»  ^atlentsc.    ir> 
■  "jaillat. 


Parti  avee  tout  ion  éavipiga  pour  lo  Banc , 
I«  9  a  joilUl,  abanaonDant  complèteiuriit 
•a  place  (le  p4tbe. 

Parti  avec  la  hommea  pour  le  Banc,  le 
1  juillet. 


Tableau  n"  2  indiquant  pour  les  trois  dernières  années  le  personnel  employé  par  chatjue  maison 

au\  pêcheries  de  la  Côte. 


NOUS  DES  ARMATEURS. 


Guibert  et  Tili. 


Augiute  Lemoioe.  < 


Anatole  Lemoine. 


Saint-Mleui  aîné  et  C" 


Tbnbé  Loormand  . 


Verry  père. 


Bécbcl  et  Yon . 


Tajan, 


TOTACX 


ANDEES. 


1888 
188U 
1890 
1888 
1889 
1800 

1888 
1889 
1890 

1888 
1889 
1899 
1888 
1889 
1890 

1888 
1889 
1890 
1888 
1889 
1890 

1888 
1889 
1800 


1888 
1880 
1800 


CÔTK  OUEST. 


176 
134 
140 
158 
148 
150 
147 
147 


90 

# 

45 

82 


MO 
108 
110 


591 
582 
583 


C(JTE  EST 


329 
235 
102 
115 
101 
29 


72 
33 

If 

57 
57 
52 


473 
420 
183 


TOTAL. 


405 
309 
242 

273 
249 
185 
147 
147 


90 

72 

78 

82 

57 

57 

52 

110 

108 

110 


1,064 

1,008 

700 


Armements  de  pêche  sur  les  Bancs  et  à  Saint-Pierre. 
Les  armements  métropolitains  et  de  Sainl-Pierre  pour  les  Bancs  et  ia  petite  pèclie 


s 

e  décomposent  ainsi  pour 

les  trois  dernières  années  : 

1888. 

1889. 

1890. 

Nombre 

Noinbri 

Nombre 

H  ••*.  -'  ■  ■— 

d. 

Tonnage. 

Equipage. 

dp 

Tonnage, 

Équipage, 

d.' 

Tonnage. 

Éipiipege. 

Navires  mùlropolilains. . 

utvir«H. 

aivire%. 

naviie». 

153 

28,242 

3,785 

159 

29,530 

3,958 

143 

27,133 

3,777 

Goiilctte^  localesile  Saiiit- 
Picrio. 

(Jonl  8  d> 
ta  elle  Eu.) 

218 
h, 

11,451 

II 

3,719 

1,115 

68 

[dont  8  de 
Uc6teF.ll.) 

227 

529 

If. 

11,767 

II 

3,758 

1,068 

00 

(dont  6  dra 
Je'ii  cAtea.) 

220 

541 

13 

11,725 

II 
II 

3,621 
1,190 

59 

Petite  péc'be(waris,  (loris, 
clia  oupcs) 

Bornage  cl    pilotage   de 
Sainl-I'ieiie 

Longs  courriers  (venusde 
France  pour  le  trans- 
port (les  produits  de  la 
péchc  

TOTABX 

lO.S 

15,8,38 

I.ÎSOO 

89 

U\825 

728 

110 

17,534 

880   ! 

> 

55.531 

9,492 

« 

54,122 

9,581 

a 

50,392 

9,227    .1 

L'ensemble  de  ces  armements  a  assez  peu  varié  dans  ces  trois  dernières  années 
pour  qu'on  puisse  conclure  des  chiffres  de  ce  tableau  que  notre  pèche  des  Bancs  cl 
de  Sainl-Pierre  se  maintient  à  la  même  hauteur. 

Résultats  de  la  pèche. 
Les  chiffres  contenus  dans  les  tableaux  suivants  représentent  les  résultats  déclarés 
par  les  capitaines  aux  dates  du  4  septembre  pour  la  côte  Ouest  et  du  27  août  pour 
la  côte  Est.  Mais  la  pêche  n'est  pas  finie,  puisr{uc  nos  pécheurs  ne  quittent  la  côte 
que  dans  la  première  quinzaine  d'octobre,  et  les  résultats  réels  de  la  pêche  de  nos 
différentes  maisons  .sont  supérieurs  à  ceux  du  tableau  .suivant  : 

I.  CÔTE  Ouest.  —  Renseignements  allant  jusqu'au  4  septembre. 


MonuE. 

HUILE. 

nOGUE. 

IIONHHD. 

SAf. 
MON. 

NO.MS  DES   \nMATEUBS. 

ODSEnVATIONii. 

V0I?ITA01 

OlAIIIQl-KS 

■AliniQDE» 

CAlaSBS 

do 

caisais 

lEnSOS>EL    RMPl.OTI. 

^OMBRK. 

60  Lllogr. 

de 

lJoli<rf<. 

îiHMnnB. 

iSboîtca 
d,- 

Ooo  gr. 

48bnitPH 

d,.' 

600  gr. 

Matburin  (ïuibortet  lîls. 

379.000 

4,950 

42 

39 

80.000 

300 

15 

Lo  personnel  a  Pir  ri" 
(luit    à     lit     hoininf'     ■■ 
partir   ihi   '>3   juillet    par 
Builn  du  .Irparl  d'un  tiù- 
timont  pour  Franoo. 

(1  in  lioiiiiiici.  1 

(  6  pôehenrK.) 

- 

I.e  piT-ininrl  a  âtr    rr 
dtitt  •  S3  homnifl*  à  pjrtlr 

Auguste  l.emoine 

j                   (i5lî  lioinnu-4.  ; 

.384,000 

5,150 

17 

20 

123,000 

(i4  pifhcur*.  ) 

040 

1 

du  |.)  JMtlIrl  p.ir  miilt'  Jii 
dqwrl  d'un  bâtiment  pour 
France  et  do   troi*  mitr''* 
pour  le  Baiir. 

1   .Saint-MliMit  a!n^.  et  C". , 

(9,1  hniiimea.  ) 

45,000 

900 

« 

6 

150,000 

{•9  phhoiirl.) 

1 ,000 

11 

1/ 

Tliuhé-Lonrmand 

(  Bl  homni-..  ) 

20,000 

125 

1 

g 

75,000 

{  io  p^clieuri.  ) 

^80 

ir 

II 

Bt^clict  et  Yon 

210,000 

2,100 

? 

? 

• 

f 

' 

ItonidK'X'iiionl-         'bi   1 
90  «odl.                                          ' 

(1  to  liominr..  ) 

, 

Tajan 

0 

II 

H 

« 

31,000 

(  \  p^lioura.] 

260 

• 

Renvoi  )(T)riucnl«         ilu 

31  aoàt. 

1 

(^'■» "■) 

3^14 


II.  CÔTE  Est.  —  Renseignements  allant  jusqu'au  37  août. 


NUMS  DES  ARMATEURS. 

HOHUE. 

HUILE. 

ROOOE. 

HARENG 

CAPELAN 

■  IC. 

OBSERVATIONS. 

romii. 

i, 

5o  kUo«r. 

■n  ■•«. 

UUIQUU 
siolitrcft- 

.1» 

■  HMODH 
il» 

aïolilrci. 

■imu. 

Mathurin  Gnibert  et  fiis. 

(lOB  h<>mmas.) 

Auguste  Lemoine 

(19  homm».  ) 

144.000 
20,000 
90,000 

1,000 
180 
600 

10 

f 
0 

9 
1 
1 

Il 

/I 

00 
« 

20 

Lo  p^nonnal  «mptovf  rrolloment 
•  1.1  «Aie  n'«  t\r  qnn  de  8a  hcinimei, 
le  rompl^nienl    eit   p«:li    pour  !• 
Banf  «iir  le  Félix,  le  l"  juîlJel. 

L«  hîttmtnt  n'a  fait  quVeuper 
U  place  le  trmpa  réKlfliitratdiro  et 
rttparli  pourle  llanr.  In  as  jtiillel. 
avec  toat  )od  pertonnol. 

I.e  personnel  rinpioyr  rpelleiuent 
i  ta  cdtn  n'a  ^té  que  de  3a  hamaie»; 
(•   coiupl^raeDi    eil    parti    pour   la 
Banr  «ur  la  Jeune-Anmi ,  le  a  juillet. 

(53  hominfli.  ) 

'  Morus. 

Côte  Ouest.  —  Les  débuts  de  la  pêche  ont  été  retardés  par  la  présence  dans  le 
golfe  d'une  quantité  inusitée  de  glaces;  depuis  des  années,  on  n'avait  vu  une  saison 
aussi  rude  que  l'hiver  dernier  dans  ces  parages  et,  le  7  juin,  la  banquise  arrêtait 
encore  nos  croiseurs  à  la  hauteur  du  nouveau  Férolle. 

Dans  le  Nord,  la  pêche  n'a  pu  commencer  que  le  a  1  mai ,  mais  l'abondance  du 
poisson  y  a  permis  de  rattraper  le  temps  perdu,  et  bien  que,  depuis  la  fm  du  cape- 
lan,  les  vents  de  Sud-Ouest  aient  beaucoup  contrarié  nos  pêcheurs  de  ces  postes,  la 
pèche  de  la  morue  reste  pour  cette  partie  de  la  côte  bien  meilleure  que  l'année 
dernière ,  où  elle  a  été  bonne. 

Dans  le  Sud,  au  contraire,  à  l'îl'î  Rouge,  la  pêche  n'a  pu  débuter  que  le  18  mai; 
la  boette  a  manqué,  le  capelan  n'a  paru  que  quelques  jours  et  a  entraîné  la  morue 
avec  lui  dans  le  Nord.  Les  résultats  de  la  pêche  y  sont  beaucoup  inférieurs  à  ceux 
de  l'année  dernière.  Les  résultats  de  la  pêche  dans  le  Sud  peuvent  donc  être  consi- 
dérés comme  des  plus  médiocres. 

Le  rendement  en  huile  a  clé  mauvais  partout  et  les  capitaines  l'attribuent  à  la 
froidure  des  eaux  provenant  de  l'accumulation  inusitée  de  glaces  de  cette  année. 

Côte  Est.  —  La  pêche  de  cette  côte  a  été  sensiblement  meilleure  que  celle  des 
deux  dernières  années  et  il  est  à  présumer  que  les  armateurs  n'éprouveront  de  ce 
côté  aucune  perte. 

Homard.  " 

i  Les  maisons  de  Port-au-Choix  qui  ne  pèchent  ce  crnstacé  que  secondairement,  en 
ne  consacrant  à  cette  récolte  qu'un  petit  nombre  d'Iiommes,  ont  fait,  comme 
l'année  dernière,  une  très  bonne  pêche. 

Au  contraire,  les  autres  postes  de  pêche,  tels  que  l'Anse  Barrée,  l'Anse  à  John 
Mnrh  et  Brig-Baie ,  qui  ont  le  homard  pour  principal  objectif,  ont  obtenu  des  ré- 
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siiltats  très  inférieurs  à  ceux  de  l'année   dernière,  ainsi  qu'on  peut  le  constater 
d'après  les  cliilTrcs  du  petit  tableau  suivant  : 


Anne  Barrée 

Anse  à  Juliii  Marli. 
Brijç-Baic 


1889 
1890 
1889 
1890 
1889 
1890 


l'K  C  a  KIJ  Il9. 


12 
28 
10 
10 
23 
.'lO 


M)  M  II  II  K    DK 


870 
3,000 

720 
1,000 
1,800 
2,f(00 


C  A  I  I  It  E  % 

i\c    \H   linîlut. 


7.35 
1,000 
000 
IlOO 
075 
480 


Il  y  a  lieu,  d  ailleurs,  de  remarquer  que  ces  maisons  peuvent  encore  pécher  pen- 
dant près  de  cinq  semaines  et  (|iie  le  moi.s  de  septembre  est  généralement  considéré 
comme  l'im  des  meilleurs  pour  la  capture  du  homard. 

La  pèche  totale  délinilive  ne  sera  donc  pas  aussi  mauvai.su  que  celle  qui  ressort 
de  ces  chillres;  mais  à  coup  sûr,  si  l'on  coiiq)are  raccroissement  des  moyens  mis  en 
jeu  cette  année  avec  ceux  de  l'année  dernière,  la  pèche  de  1890  sera  beaucoup  au- 
dessous  de  celle  de  1  889.  Il  est  à  craindre  (pie  cette  progression  décroissante  ne 
continue,  car  ce  ciiistacé  semble  abandonner  le  Nord.  A  .Sainte-Marguerite,  en  cdct, 
et  sous  les  Mornes  de  .Sainl-.IiMU,  les  postes  de  pèche  qui,  l'année  dernière,  captu- 
raient de  nombreux  homards ,  eu  ont  pris  de  moins  en  moins  celle  année. 

D'autre  pari,  en  1889,  l'Anglais  Shearer  feriuail  son  usine  de  Sainte-Barbe  dont 
le  rendement  n'était  plus  réuumérateur  et  cette  aimée,  pour  la  même  raison,  il  vient 
de  suspendre  les  opérations  de  celle  de  iJrig-lîaie,  située  à  côte  de  celle  du  capitaine 
Philippe  (maison  Thubé-Louniiand).  Chettwynde  .Sainte-Marguerite' a  déjà  demandé 
aux  croiseurs  Anglais  à  déplacer  son  usine  et  à  la  reporter  dans  le  .Sud. 

A  l'Anse  liarrée  (capitaine  Dameron,  maison  Saint-Mlei!x) ,  les  meilleurs  postes 
(pii,  l'année  dernière  ■  étaient  ceux  des  Mornes  de  Sainl-.Ieao,  .sont  aujoiud'hui  ceux 
de  l'Ile  Plate,  de  l'ile  .Saiul-Jeau  et  des  îles  des  Baleines,  ce  (pii  tendrait  à  démontrer 
qu<;  le  homard  s'éloignerait  peu  à  peu  di;  la  côte  pour  se  réfugier  dans  les  grands 
fonds. 

J'ajouterai  enfin  que,  d'après  les  renseigneiuents  olficieux  qui  nous  ont  été  donnés 
dans  le  courant  de  la  campagne,  le  rendement  de  la  plupart  des  usines  anglaises 
qui  occupent  la  côte  Ouest  au  .Sud  de  la  baie  d'Ingornachoix  jusqu'à  Cod  Iloy 
diminuerait  d'une  façon  intpiiétante  pour  leurs  propriétaires. 

On  ne  saurait  non  plus  oublier  que,  dans  beaucoup  de  postes,  on  a  constaté  une 
diminution  notable  dans  les  dimensions  des  homards  capturés,  ce  qui  indique  un 
épuisement  rapide  des  fonds  de  pèche. 

La  honiarderie  nouvelle  de  M.  Tajan,  dans  le  Sud,  quoique  montée  sur  un  pie.l 
très  primitif,  a  fait  une  excellenle  pèche  sur  les  fonds  de  l'Anse  à  la  Vierge,  in- 
exploités ju.squ'ù  ce  jour  au  point  de  vue  du  homard. 

DociiMEXT»  DiPLUMATii)UU.  —  TerieNcuve.  4 'i 
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liocltage  de  nos  banquicn. 
En  ce  qui  concerne  le  boëltage,  nos  pêchciu'.s  se  sont  trouvés  cette  année  dans 
des  conditions  diflerentes  de  celles  de  l'année  dernière. 

Les  élections  générales  de  1 889  à  Saint-Jean  de  Terre-Neuve  avaient  amené  le 
renversement  du  parti  Thorburn,  le  promulgaleur  du  Bail  Act  et  mis  au  pouvoir 
le  parti  Whltcway,  partisan  de  moyens  d'action  plus  conformes  aux  relations  inter- 
nationales. 

Sous  l'onipirc  des  mesures  prises  par  ce  nouveau  Gouvernement,  les  hâliments 
français  étaient  autorisés  à  se  rendre  à  la  côte  de  Terre-Neuve  pour  y  acheter  de  la 
boette,  mais  aux  conditions  suivantes  : 

i"  Demande  d'une  autorisation  au  magistrat  ou  à  l'employé  de  la  douane  désigné 

du  lien  où  so  trouvait  le  navire, 
a"  Payement  d'un  droit  de  1  dollar  par  tonneau  en  entrant  dans  le  havre,  en  sus 
des  droits  de  feux. 
Après  s'être  soumis  à  ces  règles ,  le  bAlimenl  pouvait  entrer  acheter  de  la  boette , 

mais  il  lui  était  défendu  d'en  emporter  plus  de  1  baril  par  tonneau. 
Il  ne  pouvait  en  outre  se  présenter  sur  aucun  autre  point  de  Terre-Neuve  pour 
obtenir  de  laboëtto  avant  trois  semaines. 
Ces  nouvelles  dispositions  étaient  aussi  applicables  aux  Canadiens  et  aux  Améri- 
cains qui  viennent  comme  nous  chercher  de  la  boette  à  Terre-Neuve. 

D'autre  part  il  était  toujours  interdit  aux  pécheurs  anglais  d'apporter  de  la  boëtle 
à  Saint-Pierre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  formalités  et  les  droits  excessifs  attachés  à  la  vente  de  la 
boette  sur  la  côte  de  Terre-Neuve  par  le  parti  Whiteway  ont  repoussé  nos  pêcheurs 
tout  aussi  elTicacemenl  que  les  clauses  du  Bait  Act  du  parti  Thorburn.  Un  seu^ 
de  nos  bâtiments,  le  No  I  (k>vcn,  de  Grauville,  est  allé  se  boëller  à  la  côte  anglaise  , 
et  à  Saint-Jean  même,  mais  il  y  avait  été  conduit  par  des  circonstances  de  navigation 
indépendantes  de  sa  volonté. 

Hareng  de  printemps.  —  Campagne  de  Sainl-Ceorges. 

Tableau  n°  1  donnant  toutes  les  particularités  de  dôtail  des  campagne  de  buéltc  de  SainSGeorges 

des  trois  dernirros  aiMU'Us. 
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TAm.F..u  N°  2  faisant  ressortir  la  comparaison  de»  résultats  g.-n.'-raux  de  ces  trois  campagnes. 


Nombre  <lc  bJlimenls  français  venus  se  boctler  à  Sniiit-Genrgcs. 

Ariivi'e  sérieuse  du  barong 

Di'parl  (lu  b  irmig 

^oml.re  Je  barils  de  bareng  p«cbé.  par  le»  bAliinrnls  (mu.:«i». 

Somme»  payées  aux  bnlwlanl»  de  Sainl-Ccor^cs 

l'rix  moyen  ilu  baril 


1888. 


1889. 


132 

6  mai. 

Après  le  33  mai 

7,700 

53,000' 

5'  20 


71 

i"  mai. 

1.')  mai. 

3,050 

0,014' 95 

4' 


1890. 


16 
31  mal. 

1,040 

1,297' 25 

3'  55 


En  roalité  sur  les  i  G  hàtimenls  qui  oui  paru  à  Saint-Georges  celte  année. 

(i  sont  des  hâlinients  concessionnaires  de  la  côte  Ouesl,  qui  n'y  ont  pour  ainsi 

dire  relâché  qu'à  l'époque  des  glaces. 
,  métropolitain  est  un  bàlimeul  devant  faire  .a  pèche  à  la  côte  Ouest  à  PorW.- 

Port. 
.5  Sainl-Pierrais  sont  des  bâtiments  devant  faire  leur  pêche  à  la  côle  Ouesl  à  Porl- 

à-Porl. 
,  Boëtleur  de  Saint-Pierre,  goélette  faisant  le  service  hebdomadaire  entre  l'ile 

Rouge  et  Saint-Pierre. 
De  sorte  (p.'on  peut  dire  que  trois  banquiers  seulement  sont  venus  s'approvisionner 
à  Saint-Georges  celte  année. 

Cet  abandon  de  la  campagne  de  boëUc  de  Saint-Georges  par  nos  pêcheurs  s'ex- 
plique par  les  raisons  .suivantes  : 

,"  La  perte  de  temps  (,uc  le  voyage  d'aller  et  retour  des  Bancs  à  Saint-Georges 
occasionne  cond.nt  les  capitaines  à  ne  l'entreprendre  qu'à  la  dermère  extrémité 
et  seulement  lorsqu'ils  craignent  de  ne  pas  pouvoir  s'approvisionner  a  Saml- 
Pierre.  " 

ao  Dêveloppen>ent  .le  plus  en  pins  considérable  de  l'emploi  des  boettes  conser- 
vées :  hareng  salé  et  encornet  salé  (cette  dernière  étant  de  beaucoup  supe- 
rieure  d'aillems). 
3'-   Généralisation  par  un  plus  grand  nombre  de  nos  pêcheurs  de  l'emploi  du  buhl 
ou  coucou  (pii  se  pêche  sur  les  Bancs  mêmi  s. 

Capclan. 

Le  tablea,i  suivant  montre  «pie  cette  année  le  French  shore  n'a  pas  été  pins  fré- 
quenté par  nos  bâtiments  pour  la  récolte  du  capelan  que  pour  celle  du  hareng  Irais 
de  printemps. 
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Tabi.kau  luonli'iiiil  pour  les  uniirns  i88g  et  iHcjo  In  nombre  de  bâtiments  qui  sont  venus 
s'approvisionnci'  do  Capelan  à  la  côte  de  Torre-Ncuve. 


■   '"'  s 

co  1  K  i:s  1, 

COTK  ()i:kst.             I 

18>V. 

ll'JO, 

ls^|,). 

1  S'.'O. 

lO'i 
•1 

2'i 

n 

II 

81 

riiiÉletlos  ili!  Sainl-l'ierreelMiquclon 

Il  faut  ajouter  eu  outre  ([ue  .sur  les  a/j  bniiquicrs  uiélropolitains  venus  à  la 
Cote  Est  velle  aunôe ,  lo  appurlicnneut  aux  maisons  Fjcmoino  ctGuibcrl  qui  avaient 
des  concessionnaires  à  cette  tôle  et  devaient  |)ar  suite  y  trouver  des  facilités  pour 
s'approvisionner  en  môme  temps  (pi'ils  transborderaient  leur  morue  de  première 
pèche  sur  les  longs  courriers,  fjos  \f\  autres  avaient  reçu  des  ordres  de  leurs 
armateurs  au  départ  de  France  et  n'avaient  pu  y  contrevenir. 

A  la  Côte  Ouest,  la  diminution  est  encore  plus  sensible. 

Les  causes  de  cet  abandon  sont  absolument  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été 
précédenuiient  données  au  sujet  de  la  canqiagne  de  boette  de  Saint-Georges  :  perle 
de  temps  considérable  pour  se  rendre  à  la  Côte  et  en  revenir,  et  généralisation 
de  l'emploi  du  »  bulot  '  en  toute  saison. 


Du  Itulot  nu  coucou. 

Le  bulot  est  mi  coquillage  commun,  présentant  la  fonne  d'un  bigorneau  allongé. 
Il  est  plus  gros  que  le  bigorneau  et  se  pèche  en  grandes  quantités  sur  les  fonds  des 
bancs  de  Terre-Neuve. 

Les  banquiers  de  Técamp  furent  les  premiers,  il  y  a  quehpies  années,  à  s'en 
servir  comme  boëlte.  Le  succès  continu  de  leurs  pèches  attira  l'attention  des  autres 
pêcheurs  qui  ne  tardèrent  pas  à  découvrir  leur  secret. 

A  partir  de  ce  moment  l'usage  du  bulot  se  répandit  d'année  en  année  et  aujour- 
d'hui les  relardalaires  français,  aussi  bien  que  les  pêcheurs  des  autres  nations,  qui 
en  riaient  connue  d'une  myslirication,  sont  unanimes  à  reconnaître  i'eilicacilé  de 
cette  nouvelle  boette  fraîche.  Cette  eflicacitc  ne  s'est  d'ailleurs  jamais  aussi  bien 
allirmée  que  pendant  cette  campagne  :  presque  tous  nos  banquiers  métropolitains 
qui  ont  boëtté  avec  le  bulot  ont  fait  d'excellentes  pèches,  alors  que  les  autres  ne 
réussissaientque  médiocrement  avec  les  boettes  conservées,  le  hareng  glacé,  le  hareng 
frais  et  le  capelan  lui-même. 

L'engouement  pour  cette  nouvelle  boëlte  est  donc  arrivé  à  ce  point  qu'il  est 
probable  que  l'année  prochaine  tout  le  monde,  Français  et  étrangers,  voudra  s'en 
servir.  Les  bâtiments  dont  les  dimensions  le  permettront  imiteront  certainement  la 
manœuvre  <pie  la  plupart  des  Fécampois  et  des  Grandvillais  ont  edectuée  pendant 
celte  saison,  l'artis  de  France  avec  les  engins  nécessaires  pour  pécher  le  bulot  en 
grandes  quantités,  ils  ont  mouillé  sur  le  Grand-Banc  sans  avoir  relâche  et  ne  lève- 
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ronl  l'ancre  qu'à  la  lin  do  la  pèche  pour  rentrer  directement  en  France,  ni  le  manque 
d'eau  douce  ne  les  olilige  pas  à  passer  par  Saint-Pierre. 

Le  hanc  leur  a  Ibinni  la  boëlte  et  la  morue  et  ils  n'ont  eu  que  faire  du  hareng 
frais  et  du  capelan.  Plus  d'argent  à  dépenser  pour  acheter  de  la  boette,  plus  <'e 
temps  à  perdre  csn  voyages  d'aller  et  retour  pour  en  chercher,  économie  complèle 
de  temps  et  d'argent  et  succès  presque  assuré.  Tels  sont  les  services  rendus  par  le 
«  bidot  ».  Une  pareille  découverte  ne  pouvait  arriver  à  un  moment  plus  opportun. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  triomphe  réel  de  celte  nouvelle  boette  n'est  que  passager; 
car  tout  d'abord  le  bulot  ne  se  trouve  que  sur  certains  points  des  bancs.  D'après  les 
récits  des  banquiers,  il  existerait  en  abondance  au  N.,  à  l'K.  et  au  S.-E.  du  Grand 
liane  et  on  en  trouverait  aussi  un  peu  sous  le  Banquereau-,  mais  il  n'y  en  ainail  pas 
àl'O.  du  Grand-Hanc,  ni  sur  le  banc  de  Saint-Pierre. 

D'autre  part,  quelques  capitaines  prétendent  déjà  n'en  avoir  plus  trouvé  sur  des 
points  où  ils  en  avaient  péché  de  grandes  (piantités.  Néanmoins  l'engouement  est 
tel  rpie  tout  le  monde  voudra  en  essayer  en  1891.  Or  un  simple  petit  calcul 
montre  à  qucUe  consommation  extraordinaire  de  ce  cocpiillage  la  pècbe  de  la 
morue  conduira. 

lii  banquier  niéiropolitain  met  au  moins  à  l'eau  chaque  jour  H  harouelles  de 
1,500  hameçons  chaque,  soit  9,000  hameçons;  une  goélette  de  Saint-Pierre 
h  harouelles  de  i.ooo  hameçons  cha(pie,  soit  (),ooo  hameçons.  Les  187  banquii  rs 
mcti'opolilains  et  les  -iito  goélettes  de  Saint-Pierre  mettent  donc  à  l'eau  par  jour 
i,'!33,()Oo4-  1,320,000  -=  2, 55.'î, 000  hameçons.  La  pèche  dure  environ  i5o  joins; 
en  admettant  que  le  bulot,  qui  est  une  excellente  boëlte  qui  tient  très  bien,  dure 
trois  jours,  il  faudra,  poui"  satisfaire  la  pèche  française  de  l'année  : 

2,553,000  bulotsx5o-=  I  27,G.')0,oo(),  soit  i:!^  millions  de  bulots. 

A  ces  chiffres  il  faudrait  ajouter  la  consonuuation  des  Anglais  et  des  Américains, 
et  il  convient  enlin  de  remarquer  que  les  gros  bulots  seuls  font  une  boëtle,  et  ([uil 
en  faut  ([uehpiefois  deux  ou  trois  petits  pour  un  seul  hameçon. 

On  ne  saurait  donc  mettre  en  doute  que  l'ère  du  bulot  ne  soi't  limitée.  Les  fonds 
s'épuiseront  et  il  faudra  alors  revenir  aux  boettes  naturelles,  au  hareng  de  printemps 
et  au  capelan. 

Péclic  du  homard. 


Alin  d'éviter  le  retour  d'incidents  semblables  à  ceux  qui  avaient  marqué  la  cam- 
pagne de  pèche  de  1889,  les  deux  Gouvernements  de  la  République  française  et  de 
la  Grande-Bretagne  avaient  adopté  pour  la  pèche  du  homard  im  modus  vivendi  dont 
les  dispositions  n'étaient  d'ailleurs  valables  que  pour  la  campagne  de  1  890. 

Cet  arrangement  qui  réservait  provisoirement  les  droits  de  chacun,  plaçait  la  pèche 
du  homard  dans  des  conditions  toutes  diil'érentes  de  celles  de  f année  dernière.  Le 
droit  concurient  des  pêcheurs  des  deux  nations  que  le  Gouvernement  de  la  Hépu- 
bli(pie  continue  à  contester  en  principe  aux  Anglais,  se  trouvait  admis  pour  1890, 
sur  la  base  de  l'état  de  choses  existant  au  :"■  juillet  1  H89.  De  plus,  aucune  homar- 
deric  de  fondation  postérieure  à  cette  dote,  ne  pouvait  èlre  maintenue  qu'avec  le 
consentement  des  commandants  des  divisions  navales  anglaise  et  française. 
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Applicaliun  du  modus  vivcndi. 

Dès  leur  airivôe  à  Terre-Neuve,  à  la  fin  du  mois  de  mai,  les  chefs  de.s  deux  divi- 
sions navales,  après  s'être  rencontrés  pour  la  première  lois  au  liavre  de  Saint-Geor- 
ges, panonrurenl  chacun  de  leur  côté  les  3oo  milles  de  côtes  île  la  côte  Ouest  du 
French  Shore  pour  y  constater  la  position  des  homarderies  an>>;laises  et  françaises,  et 
reconnuitrc  celles  qui  avaient  pu  être  élevées  depuis  le  i"  juillet  1889. 

A  la  suite  de  cette  inspection  contrariée  par  les  glaces  qui  leur  barraient  le  pas- 
sage dans  le  Nord,  Ylùncrald  et  le  Lupérousc  se  rencontraient  de  nouveau  au  liavre 
de  Port  Saunilers,  le  i3  juin,  pour  arrêter  les  conditions  précises  d'exploitation 
qu'il  y  avait  lieu  d'imposer  comme  règle  aux  pécheurs  des  deux  nations. 

Le  commandant  Walker  n'avait  d'ailleurs  pas  attendu  notre  prenuère  rencontre 
pour  agir.  Dès  sa  nomination  an  poste  de  commandant  de  la  division  navale  anglaisa 
de  Terre-Neuve,  du  port  d'Halifax,  il  avait  télégraphié  ses  ordres  h  Terre-Neuve, 
et  arrêté,  conformément  aux  dispositions  du  motlus  vivcndi,  la  construction  de  plu- 
sieurs homarderies  anglaises  (jui  s'élevaient  dé, à  sur  le  Krench-Shore. 
,  Le  rapport  <jue  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  au  DéparleMienl  à  la  date  du  1  (i  juin, 
au  sujiîl  de  l'application  du  moJus  vivendi,  a  rendu  compte  des  dispositions  (jui  ont 
été  arrêtées  entre  le  commandant  V\  alker  et  moi. 

Une  seule  homarderie  française  nouvelle  avait  été  élevée  sur  la  côte.  Klle  a  été 
maintenue,  et  en  retoui',  la  honiardi  rie  anglaise  nouvelle  de  Hed  Hrook,  de  même 
importance,  était  autorisée  à  fonctionner. 

Quant  aux  autres  homarderies  anglaises  nouvelles  (|ue  j'ai  eu  roccasion  de  signaler 
au  commandant  Walker,  elles  ont  été  fermées  par  son  ordre.        , 

Conscfiueiwes  du  modus  vivendi. 

Grt'ice  au  modtis  vivcndi,  nos  pècheius  n'ont  pas  été  troublés  dans  leur  pèche. 

A  Biig  Baie  et  à  Sainte-Marguerite,  où  nous  avions  eu  les  |)lus  graiules  dillicultés 
en  i8ë(),  les  pêcheurs  anglais  et  français  se  sont  mis  eux-mêmes  d'accord,  sans  at- 
ten(he  l'intervention  olFuielle,  et  le  ''apitaine  Philippe  a  pu,  sans  être  aucunement 
gêné  et  sans  dépasser  les  limites  d'exploitation  cpii  lui  avaient  été  assignées  l'année 
dernière,  Atire  une  pèche  très  fructueuse.  Si  relVorl  fait  par  la  maison  Thubé- 
Lourmand  n'a  pas  été  couronné  de  succès,  cela  est  dû  au  man(|iic  de  poisson,  à 
l'épuisement  deo  fonds  de  pèche. 

A  l'anse  Barrée,  notre  homarderie  a  obtenu  d'excellents  résultats,  sans  sortir  des 
limites  (|ui  lui  avaient  été  assignées  depuis  le  1''''  juillet  i88().  Dès  le  mois  d'avril, 
une  usine  anglaise  se  bâtissait  au  milieu  de  l'exploitation  de  la  homarderie  en  ques- 
tion, et  le  commandant  de  la  division  navale  anglaise  dût  eu  faire  airèter  la  con- 
struction. 

A  l'Anse  à  John  Marh,  les  limites  que  j'avais  lixées  l'an  dernier  ont  de  nouveau 
été  adoptées,  avec  une  légère  niodilication.  Ici  encore  le  capitaine  Landgren  a  fait 
une  pêche  satisfaisante  dans  les  limites  de  sa  concession  sans  être  gène. 

Le  chef  de  la  division  navale  anglaise  a  dû  faire  clore  manu  militari  l'usine  à  ho- 
mard du  Buisseau  Fishell  (Baie  Saint-Georges),  dont  je  lui  avais  demandé  la  ferme- 
ture, et  cette  action   a   excite  le  mécontentement  de  la  colonie.  Le  commandant 


Walker  a  été  traduit  devant  les  trilninaux  de  Terre-Neuve;  ^i  mon  départ,  la  Cour 
suprême  n'avait  pas  encore  rendu  son  jugement. 

Ilomardcrics  françaises. 

I40.  tahlcau  ci-après  donne  lu  siluulion  de  la  pôcho  du  liomitrd  l'ran^nise  ù  la  côte 
Ouest  d(!  Terre-Neuve. 

Cette  pùclio  n'est  pas  pralif[uée  h  la  côte  est,  le  homard  y  est  beaucoup  trop 
rare  pour  que  son  exploitation  soit  rémunératrice.  ,        ? 
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Ilomardcrics  anijlaises 

\m  tableau  suivant  donne  la  liste  des  homardories  anolaiscs  de  la  côte  Ouest. 

L'inspection  des  colonnes  de  ce  lai)loau  monire  que  sur  (io  liounrderies  : 

10  étaient  déjà  fennecs  nu  nbandonnces  au  début  de  cette  campagne  de  |)èche 
par  suite  de  raisons  commerciales  ou  d'épuisement  des  fonds  de  pèche; 

I  a  ont  été  fermées  ou  ont  eu  leur  consliuction  arrêtée  en  exéi^iition  du  inodus 
vivendi. 

Sur  les  38  homarderies  (|ui  fonctionnaient  eu  1890,  4  étaient  plus  spécialement, 
par  suite  de  leur  pêche  concurrente,  une  source  de  gêne  pour  les  pécheurs  fran- 
çais. Sur  ces  fi,  une  (celle  de  Brig  liaie)  est  déjà  fermée,  une  autre  (celle  de  Sainte 
Marguerite)  doit  être  déplacée  prochainement. 

En  1891,  les  quatre  homarderies  qui,  par  leur  concurrence,  seront  appelées  à 


—  .152  — 
fjiner  plus  parliculiëronieiil  no»  pèclmiirs,  seront  cpllosdi*  Saiiilo-Margiicrite  (proha- 
hleinuDl  reportée  il  l'aiisoè  rKncurncl),  ansu  ù  John  Marh,  unsc  du  Vieillard  (Edditis 
Cove)  cl  cnlin  Porl  Saimdcr.  * 

TABLEAU   DES    IIOMARDERIES   ANGLAISES. 
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Rivière  SainlPaid  (*  1» 
piiiiitc      de     IVnibou  ) 
cluirc  ri\e  gamlio) .  •  ■  ) 


l.ll  .Irj.  ..n  l'tlSH.  Kll..  .  un 
p,lil  w,imir  i|iil  firoilo  ><"  I» 
.6l«  four  ruiiimtcr  li>«  »oi"jnl« 
)lo  Ml»  pétlinur.. 

Miliitn  t>n  conulniflipn  iiui  ««r- 
lirolijl.liuicnl   iinn  hoiiljr.lorio. 


MiLon  in   rondnirlion   »iir  U 
Il       \   „|,g,. ,  qui  ipH.inllIo  •  nnn  fnliin> 
iioinanlo'ii'. 


Passant  (dellalifav 


I,lnn. 


20 


;t:t 


Prcs<iiMl.'  -le  !■'  Télede(   ,;„„,„,,. ,.,  Ta\lnr.. 
Va.  !..■ ^         ' 


llanidehi  rc'l.di'-\.iilie.     /<'»■»'• 


Ui\irr.-    Stanford     (anse 
dis  Hi'(lier'-lilaiiis).. 

OriiV"'    <'•■    l'iirlland    (ai 

1  mille einiron au  Sud!    j,;^,,,, 
(le  la  rivière  de  Port-l 

land) ; 

I 
Pointe    du   la   Table    (aj 

1  mille  l'j  au  Sud  de.    /.dm..  . 
lu  pointe) ' 

\  Mail  Baie i 


Uarvej    el    C"    (di 
Sailli  -    .le:in    ( 
Terri'Nrilve   .  . 


Coftstnielioil    initi-i 


.        (in.ii.Io    linmJl-tl.Ti'-    .p" 
»   t4il  «l»'ji  eu   iHHy 


(!»»'li.iil.'  I'»   |H8N 

(llMn.l.'  Iu>l»dr.lrru-  'lui  cvi"!''! 
,lf|.  .'.<   iSIts. 

(ir»n.l«.      liolii-riU'iio_    .loni    '^ 
romlni'lion  •  rtr  «rrélM*. 

I..i  ton.lrufli->  .In  cllt  ""il'.- 
l  a  rlr  ..rriHr..  ;>  •..inra.n.l.inl 
1    ..nnl.i..  ' '■."'• 

t. on,  I..  m«i.<iii  .1  ....1"'»  ''«l' 
|,ro..|.i.-  l.Tniinf.  -,  l'iulni.  n'.ii"il 
■iji  rnritro  .In  loil». 

Foik.l^r  on   18I7. 
l;,i,|jil  i«n  l18S. 


R\iil«il  rn   ihllij. 


l.,.,i.lni.l....i  «.i»!'..    |>..i' "i-.!'^ 
,1.1    cmiiuun.blil    j.l|(l.i«.     *    l'I' 

,|,;„,„li, Mil..!    I"ll..   .'1    V'"''"" 

ju  l.;.lira.li.r  .  U  "lil"  .1»,   '•■  1'" 
|,lir.,tioii   .■'•   .'XhIiII  tlV.it'l'. 
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POSITION 


Dt   L*    IIOHARnillll. 


'  l'ort-Sflucders 


B«ic  Saint-Jvan  [aniedii 
Vieillard)  (Kddie»  Co- 


Aiiw  il  John  Marli. 


Daie  de»  Castors  (p<iinte 
du  Caribou) 


Ui'piils 

POIIT-SWXUKIIS 

i-ilc     (  |iri-M|U  lie    aux 
Cliien») 


Brif;  Baie 


Au  niissraii  lu 
Sud-Eal.    . 

J.|| 

'■    V  1     Ile      cit'ê     <'.011' 


Saiiilc-ltarlii-, 


KOM  DU  GKIIAM' 


on  aAïuiui  M  rotiDA. 


Fon»!  { proprié- 
lairc)  et  Sliearer 
(Kt-raut)  (de  lia- 
lira») 


YouiiK  (de   Bonne- 

Itaic) 


Kore^it    ri     Shetru 
(de  Halifax)..  .  . 


Clieltwyn  (de  llali 
fc;.) 


NOMBRE. 


10 


/r/«m. 


18 


1  nrf.ll  ot  Slifarar. 


Mallhew   et   Kvaiifi 
(de  Port-aïu-Has- 
i|uc.i.  Ti-rreNru-l 
ve) ■ 

Clidlwyn  (île  Hali- 
fax)  

Koroxt   et    Sliearor 
(de  lliilifai)  ... 


15 


2(i 


5  5 


OBSERVATIONS. 


18 
bit. 
150U 


« 


Eiialt  daplU  lS84. 


(Juiittriii  Iton       artiléc      par    Ir 
ruuimaïKlant  anglais. 


Fnndi-o  pDitiUnt  l'Iiiicr  iSH8- 

iS8(|. 


()onitriiil<>  rn  anùt  i  H^o.  \ 
'lonné  lirii  i  nuo  proleitalinn. 
Spfrf  |iinhithli>incnt  li.>ni|»ortFo  k 
l'antn  «■  l 'Kncnnipt  ,  (Lm^  la  Sn<l 
ili'  la  hup  .«111  (luotnr*.  D<>ilinr<i 
I  vrji<(<iiiltUltlotni*nl  ■  rninplui-nr 
r»lln  ili>  L  bai»  Saiillf-Mirfiio- 
rilfl  ,  <|in  ii<-   (tiX  plu*  tsi  «fTairri. 


15 

bit. 
|2250| 

20 

bit. 

25001 


Konilrn  rn  i888. 


l'oniUfl  en   i88i.    \binilonn«a 
lo  1.1  doûl  1H90,  la   plirbc   n'c.   j 
tant  pl.il    luffiiimiitcnt    rTmiin»- 
rlli-icp. 


tiillait  en  1888.    Abinilonnéfl 

par   iiiitn   <le  I 

fnniti  'le  p4ihe. 


en   l8go,    par   iiiitn   <le  l'^ptiiie. 
lUfnt  iloa 


Idtm 


l  FonJro  en  1K80.  .\bimlnnnée 
.  .trpiiM  juillrl  i88g  pir  mite  ilr 
f   l'rpiiiaement  ilrt  foQili  de  p^lin. 


Tnipiics  à  morue. 

1,0  Pai-i(;m<>nl  de  'reirc-Neiive  avail  traiichô  la  question  ^es  trappes  à  morues 
en  1888,  en  proscrivant  leur  emploi  1\  partir 'lu  i"  janvier  1890. 

Mais  cette  année  la  nouvelle  législaluro  (eliie  à  la  (in  de  i88i()  voulut  rappeler 
cette  loi  et  présenta  au  Parlement  un  hill  destiné  à  autoriser  l'emploi  de  ces  engins 
destructeurs  sous  certaines  conditions. 

Le  nouveau  bill  devant,  .selon  les  vues  des  Ciliamhres  de  Terre-Neuve,  t>tie  appli- 
cable au  Frencli  Sliorc  tout  comme  au  reste  do  l'Ile,  le  Gouverneur,  sm  l'ordre  du  Gou- 
vernement de  la  Reine,  refusa  .sa  sanction  à  cet  acte,  qui  fui  en  conséquence  aban- 
donné. 

Toulviois,  pour  entrer  dans  les  vues  des  Clianibres  de  Teiie-.Xeuve,  un  biais  l'ut 
trouvé  qui  ménageait  les  susceptibilités  de  la  législature,  tout  en  donnant  satisfac- 
tion au  Gouvernement  impérial  ;  on  grel':.  un  règlement  coiîccinant  l'emploi  des 
trap|)t?s  i\  mornes  .sur  la  côte  de  Terre-Neuve  .sur  une  loi  cpii  avait  institué  le  Com- 
mission des  péclieries. 

*8. 
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Ce  règlement  aulorisc  l'einploi  des  trappes  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  et  du 
Labrador  pour  un  an  à  partir  du  i  5  mai  1 8()o  ,  sous  la  réserve  de  certaines  restric- 
tions concckuant  la  grandeur  des  mailles  et  Tépocpie  k  lar[uulle  ces  engins  pourront 
être  employés  (lo  juin,  Terre-Neuve  —  a."»  juin,  Lahrador).  Le  «lernier  article  de 
l'acte,  rédif^é  d'une  manière  assez  bizarre,  décidequ'il  ne  sera  pasapplicable  au  Frcncb 
Sbore  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  l'assentiment  de  la  Reine.  Kn  résumé,  l'emploi 
des  trappes  à  morues  était  interdit  sur  le  Frcnch  Sbore  cette  année.  Kn  fait,  malgré 
cette  probibition,  il  a  fallu  faire  relever  quelques  trappes  de  résidents  à  la  côte  est 
et  une  seule  à  la  côle  ouest.  D'autre  part,  parmi  les  nondjreuses  goélettes  nomades 
anglaises  allant  et  venant  entre  le  Labrador  et  Terre-Neuve  cl  s'arrètanl  à  \:\  partie 
est  du  Frencb  Sbore,  sous  le  prétexte  de  reldcbo,  quel((ues-unes,  proiilant  de  l'ab- 
sence momentanée  des  navires  de  guerre,  ont  établi  des  trappes. 

Tontes  ne  sont  pas  restées  impunies,  car  les  croiseurs  anglais  ont  saisi  et  confisqué 
des  filets  anglais,  qu'ils  avaient  encore  à  bord  lorsque  le  Lupérouse  les  a  rencontrés  à 
Sainl-.lean  de  Terre-Neuve.        ...  ■    •  i 


Incidenls  iiilem(tlionau.r. 


^  Cnùcii  au  iiiodus  vivcinli,  il  n'y  a  eu  aucun  incident  international  de  nature  à  troubler 
la  pècbc  de  nos  nationaux,  et  les  quelques  réclamations  (|ui  ont  exigé  l'inicrvenliou 
des  croiseurs  .sont  .sans  importance. 

Comme  tous  les  ans,  ils  ont  en  à  cbasscr  qnelcpies  goélettes  nomades  de  file 
Saint-Jean,  sur  la  côte  ouest,  et  des  abords  de  Ficliot  et  à  la  baie  aux  Lièvres,  à  la 
rôle  est;  quelques  trappes  ont  été  levées,  d'autres  saisies  par  les  croiseurs  anglais. 
{  Le  commandant  de  la  Division  navale  anglaise  s'est  plaint  de  la  conduite  du 
capitaine  d'une  goélette  française,  et  a  demandé  pour  lui  une  punition  qui  puisse 
servir  d'exemple  à  ceux  qui  seraient  tentés  d'agir  connue  lui.  Des  bonunes  de  .son 
bâtiment  auraient  volé  des  bomards  dans  les  casiers  de  deux  résidents  anglais.  Nos 
pècbeurs  auraient  été  pris  sin-  le  fait  par  ces  résidents,  (|ui  se  sont  rendus  à  bord 
du  navire  français  et  se  sont  plaints  au  capitaine  en  lui  montrant  les  bomards 
vivants  qui  étaient  encore  dans  les  doris  français.  .\u  lieu  de  faire  droit  à  letlc 
juste  réclamation,  le  capitaine  français  n'ainait  pas  fait  rendre  les  bomards  et  aurait 
cbas&é  les  .\nglais  de  son  bord. 

.l'ai  promis  au  commandant  sir  HaldwIn-VVaikcr  de-  faire  droit  à  sa  réclamation 
dèsquc  ren((néteqne  j'allais  faire  faire  à  .Saint-Pierre  aurait  démontré  la  vér;icité  de 
la  plainte  des  deux  résidents  anglais.  Le  navire  en  cau.sc  était  encore  au  liane  au 
moment  du  départ  du  iMpùrouse  pour  France;  j'ai  confié  l'enquête  à  faire  aux  soin» 
du  commissaire  de  l'inscription  u)arilime  à  Saint-Pierre,  qui  doit  en  adresser  le 
résultat  au  Département. 

La  baie  des  Canaries  n'ayant  pas  été  occupée  par  le.s  Français  cette  année,  la 
question  du  vol  commis  dans  Je  ba\re  du  Coullre  des  (jouaries  en  iH8j)  est  restée 
dans  }e  statu  quo.  La  famille  i.<'a,  d'ailleurs,  adressé  aucune  réclamatiim  nouvelle 
au  croiseur  français  qui  a  visité,  cette  année,  le  liavre  des  Canaries  et  celui  du 
Gouffre. 
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Relations  avec  tes  croiseurs  britanniques  et  le  Gouverneur  de  Terre-Neuve. 

Les  rel<itions  entre  les  officiers  des  deux  Divisions  ont  été  très  amicales.  I^es 
dispositions  positives  du  modus  vivendi,  en  écartant  les  incidents  aigres,  ont  con- 
tribué pour  une  large  part  à  cette  entente.  Le  Gouverneur  de  Terre-Neuve, 
sir  Terence  O'Bricn,  a  reçu,  avec  une  cordialité  marquée,  les  ofricicrs  des  trois 
l)i\timenLs  de  la  Division  qui  ont  successivement  passé  par  Sainl-Jear.. 

I 

}  ...  _  _  1 

I    ..  ■  Conclusions.  \ 


Importance  relative  des  différents  genres  de  pêche.  —  La  pèche  de  Terre-Neuve  a 
employé  cette  année  911g  pécheurs  et  939  marins  longs-courriers  poiu'  trans- 
porter les  produits,  ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  suivant  : 


\ii\ire5 
ni<iri>|iiililaiii<. 


(joi'li'lles  lofali's 

do 

.Soinl-l'iiTro- 

Miqiicloii. 


Wans,  iloi'ii, 

|)il'u^lll'4 

lie 

Saint- l'ierre 

Mii|iiuli>ii. 


Tiaiisj  oii 
ilr  la  morue. 


:>.■» 


iio 


S'il 


li.'i 


l-KCHKIH, 


C.nlo  ouest  de  Terre- 
Neuve  


'l.î'.IS    {    t^ole  est  (le  Terrc- 
NeH>e 


;>,ti3f) 


I.IIMI 


(I3« 


Itiinrs 

ToTAl  \  . 


Gilemieitl  (leTciTe- 

Neuve .  . 


Iliuics. 


TOTMV. 


l'élite  pèrlie  nux 
environi  lie  nuire 
roloiiie 


i    I  .ongs-courrieni  iiié- 
\       Iroporitains  .  .  . . 

-fourrier»  ar- 

6     Sailli - 

l'ierre 


)L.OIIj{V 
iiiés 
Pinr 


^0MBH^: 

Je 

D'ioimi. 

■  ITIIII'I. 

Il 

/KiS 

(Doiil     .1 

■a^b^ne*] 

5 

183 

(DonI      3 

■uib«iir«) 

137 

3,fi'i2 

1:13 

^,21)3 

n 

115 

22n 

3.521 

22(1 

3,03(i 

r>ii 

1,1 '.lu 

110 

88» 

13 

ri'.l 

123 

<.»3'.( 

DVtRMA- 
TtUBl. 


81 


111 


OBSERVATIONS. 


ICd  rôigiu^,  il  y  ■,  iid)  compter 
let  ■riii»ni''Dti  lu  lon^  court  et  ■ 
U  petite  |iicl)<: 

Irniiid-BK  in<-'Jn>;iD/i|iiiiii. 
.»>)    r«iii4inl  p^rlto  aïK  ntnei. 
j'I   Taisant  |h>i-Iii   iu\  Ucoi»   et 
Sainl-ritTir. 
1    faisant    (lérbe    *»x    Danct  ri 
SainUpifrre  »t  r>  tf  sud. 
■'(    faisant  p^clieiui  cAlefi  seu- 
leuitBl. 


A'tnatenn  dr  S-nitt-rifirt. 
8.'t  faikkBl  p^lit  aut  Uanri  tru- 
lement, 
I   rnîiBtit  iipclie   lui    llauc«  cl 

idlp  oiifal. 
I    fai^aitt  péch*  à  la  côlrouril 
•rnlrnirnl. 
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L'importance  relative  de  chacun  des  genres  de  pèche  exercés  à  Terre-Neuve  peut 
s'apprécier  dans  une  certaine   mesure  par  l'observation    des  chiffres   du  tableau 
suivant  : 


,,     -w. 


Pèche  (le>  Hanm . . 


Péchc 
(le  la  ci^le  est. 


IVche 
(le  la  (Ole  ouest. 


Petite  pérhe 

(le 

SaintPienr- 

Mi(|iiclon. 


ri'ain|)(iit 
(le  1(1  mnr(i(*. 


OKI«RE 
rien. 


Morue. 


htem. 


Mnnie 

et 
homard. 


Morue 

et 
Imêlles. 


NOMBBK 


.■163 


.Vil 


125 


picHlOM 


7301 


110 


r)03 


1100 


ori'i 


OnSKhVSTIO.V»   llKl.VriVKS 


AUX   %AVIIKt   IT   *DK    ricHRUM. 


êrmit 


1C8 


M^troimlitiin* 
pour  If  Banc 

MrliopoIttaÎBt  il»  duui 
CAtri  ««nu>  au  Diar 

(lOi  lptlr«       dff       S^inl  • 
)'ieirc-Mii|iiclon 

TOT*l'%.... 


»S7 


3:>i  1 


7.^01 


Le*  ^t  tiulrti  liitiincnlo  ^ mt  pirl's  »tp< 
l'A  liiiiniuet  pour  le»  Btnci   luavildl     appri 
t'^lrs  boi'^lô  lit  cappUu     r-l    «ont    r'Mn|>lr' 
—  i_.    I — nuirn. 


r  Ir..    I.* 


AOS  ABHiTRIinS. 


S)    iiictropulilaini, 
I    (I*  Iti  rAlf  etl ,  tc«   t  «u* 
Irct  «nul  ilpjii    roui|ilfft 
dinn  Im  mélropoliladii. 

3t)  ■!•  S*înl-l*terrr-Mii|iirlon 
II")  a,>  autres  i<>i,t  dp- 
j.  "intitrio  dan*  1rs  iné- 
lr<>uolilHÎii«. 

16H      roT*!  . 


Qui     Minl     d 
•  OinpI^A    dnn« 
\mUt\  du   B«nr, 


I  iiiélro|iuli- 


\li*lropolilaiiM. . 
l'rrioiintl      de 
Pifm  Miifiii'liia. , 


Vèc\ 


0{ 


\.*%  :>  autir»  h-iiiinsnt»  »<iiit  parti»  .t  aviw- 
6.'t  hontinpi  pour  le  Banc  ■•uitid'il  4pir« 
«'itrr  b'iiUté«  dr  lapclan  el  sont  coniph'n 
avec  In  I  aiH|iii>'r*  ;  {«<>  1  aulf^a  a^cr  iJ 
lioinin>  <t  «oui  ptrlr*  à  la  111^ in>-  époque 
pniir  (Kirtrr  en  Kr.tiice  les  nroduil^  df  la 
pêthe  el  •«ml  (onipté*  aviv  li*  l>>iii{«--our 
riKia. 


l.iiiiyt'Ctiurriera     luf'tro- 

rulil.i  ni 
,nnf[t'COurrier«  de  SainI 
l'i«rre-\l  tqualon. 


\ _.._ 

"     \  Bilimenl^    de      It    cAt» 

J     iiuett  parti*   pour  l'ranct. 


•tM 


\    'iii-lropn 

3  de  Sailli 


i|iUiD«, 
■l'ierre  1 


'i        l'iiTàL. 


l>oiil  1  ni«triipolilain«  «I  1 
J«  Saial  l'ii'tre  qui  «nul  d^jii 
comptia  duo*  le*  banquîtrt. 


Pêche  de  la  morue.  —  Les  résultats  de  la  p(";chc  de  la  morue  sur  les  deux  côtes 
sont  nieilleurs  que  ceux  de  l'année  dernière,  saul'  i»  l'Ile  Uoiige,  au  sud  de  la  côte 
Ouest,  oji  ils  sont  médiocres. 

Cette  pèche  n'a  donné  lieu  h  aucun  incident  imprévu.  Comme  tous  les  (ins, 
quelques  goélettes  nomades  .se  rendant  au  Labrador  ont  profilé  de  leur  passage  .sur 
In  côte  de  Terre-Neuve  pour  y  pêcher  dans  h  s  havres  qtjc  nous  avons  abandonnés. 
Llles  s'éloignent,  d'ailleurs,  quand  elles  en  sont  requises,  et  ne  sont  que  i'orliiite- 
inent  une  cause  de  gêne,  faible  d'ailleurs,  pour  nos  seines,  lorsque  celles-ci  opèrent 
en  dégrat. 


.     Pêche  du  homard.  —  La  pèche  du  homard  a  été  inférieure  k  celle  de  l'année 
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dernière.  L'épuisement  des  fonds  du  pèche  est  indubitable,  an  moins  dans  le  nurd 
de  la  côte  Ouest,  où  les  usines  anglaises  ferment  successivement,  fuute  de  récoltes 
rémunéralrices. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'épuisement  probable  des  fonds 
de  péchc  du  homard  d'une  part,  et  d'autre  part  le  petit  nombre  de  personnes 
que  cette  industrie  emploie,  comparé  à  celui  îles  pécheurs  de  morue,  font  de  la 
(piestion  de  la  pèche  du  homard  une  cpicstion  un  peu  secondaire. 

A.  Maréchal. 


N"  187. 
M.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.Waddington,  Ambassadeur  de  la  Re'publique  française  à  Londres. 


Paris,  le  7  novcinhru  1890. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris  m'a  communique  une  dépêche  qu'il  avait 
reçue  de  Loid  Salisbury  au  sujet  des  aifaires  de  Terre-Neuve. 

Ainsi  que  vous  le  verrei  par  la  lecture  de  ce  docimient,  dont  la  copie  est  ci-jointe, 
le  Premier  Ministre  de  la  Heine,  après  avoir  rappelé  les  dilFéront.s  points  qui,  dans 
l'opinion  du  GonvernemenI  Uritanni(|ue,  donnent  lieu  à  contestation,  estime  cpi'il 
conviendrait  de  rechercher  une  solution  défmitive  pour  les  difficultés  pendantes. 
Dans  l'opinion  de  Lord  Salisburv  ,  la  voie  de  l'arbitiu^jo  conviendrait  pour  arriver  à 
ce  résultat,  mais  Sa  Seigneurie  estime  qu'il  y  aurait  lieu  pour  nous  de  tenir  compte 
des  vœux  du  la  colonie  en  cause ,  lesquels  tendent  à  la  suppression ,  pai'  voie  de  rachat , 
de  nos  dioits  sui-  le  French  .Sbore. 

Après  m'ètre  concerté  avec  le  Ministre  de  la  Marine,  j'ai  cru  devoir  décliner  les 
propositions  qui  nous  étaient  faites  .sur  ce  dernier  point.  Le  texte  de  la  réponse  ipie 
j'ai  adressée  à  Lord  Lvtton  vous  fera  connaître  les  considérations  d'après  les(|uelles 
j'ai  motivé  notre  refus.  Ainsi  «pic  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  faire  savoir  vcrhali - 
mont  lors  de  votre  récent  passage  à  Paris,  nous  persistons  à  penser  ([ue  le  moyen 
le  pins  rationnel  et  le  plus  elficacc  pour  mettre  lin  au\  dijlit'ultés  aduellcs  consis- 
terait dans  le  recours  h  une  décision  arbitrale  ilont  le  principe  a  été  ncce|)té  par 
nous,  à  la  demande  du  (îouvcn'ement  iiritauuiiue  lui-;\iénie;  nous  ne  serions 
d'ailleurs  pas  o|)posés  an  renouvellcmeiil ,  pour  l'année  proch.iine,  des  dispositions 
du  inodus  Vivendi  mis  en  pialiipie  cette  année. 

RlIlOT. 
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M.  RiDOT,  Ministre  (les  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 


ititA   ( 


Pari»,  le  2  2  novembre  i8(jo. 


Dans  le  «lernier  entrelieu  qiie  vous  avez  eu  avec  Lord  Salisbury  et  dont  vous 
m'avez  rendu  compte  il  y  a  quelques  jours,  le  Principal  Secrétaire  d'ttat,  répondant 
au  ilésir  des  Délégués  de  Terre-Neuve,  vous  a  prié  de  me  communiquer  un  nouveau 
projet  d'arrangement,  établi  sur  les  bases  suivantes  :  i"  rachat  à  prix  d'argent  des 
droits  de  la  France  sur  le  French  Sliore;  a°  engagement  par  la  colonie  de  donner 
toute  facilité  pour  la  boette;  3"  abolition  des  primes  françaises  sur  la  morue  salée, 
mais  seulement  en  ce  qui  touche  la  vente  de  la  morue  dans  la  Méditerranée. 

Vous  connaissez,  et  vous  avez  déjà  mis  en  lumière,  tant  dans  vo<  entretiens  que 
dans  vos  correspondances  avec  le  Principal  Secrétaire  d'Ftat,  les  motifs  pour  lesquels 
les  propositions  dont  il  s'agit  ne  sauraient  être  accueillies  par  h-  Gouvernement  de 
la  République.  Je  vous  serai  ohligé  de  vouloir  hien  adresser  une  note  à  Lord  .Salis- 
bury  pour  lui  faire  savoir  comment  il  nous  paraît  impossihie  d'entamer  des  négo- 
ciations sin-  les  bases  indiquées  par  les  Délégués  de  Terre-Neuve. 

HiBOT. 


>'   IS9. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  dt-  la  République  IVancjaise  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Minisire  des  Allairos  clrangères. 


,i . 


Loudics,  le  ;k)  novcnihro  1890. 


Conformément  aux  instructions  contmuies  dans  votre  lettre  du  22  de  ce  mois, 
j'ai  répondu  aux  propositions  (pie  m'avait  laites  Lord  Salisbnry,  le  17,  au  sujet  de 
Terre-Neuve,  et  dont  je  vous  avais  rendu  compte  le  18. 

J'ai  riionneur  de  vous  communiquer,  ci-joint,  en  copie,  le  texte  de  ma  réponse. 


W\nniNGTON. 
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ANNKXK  A  l.\  LKTTnK  DK  M.   \V\l)DlN(JTON  À  M,   HIBOT,  EN  DATK  DU  '.io  NOVKMBHK    I  8{jO. 


1res. 


M.  Waddington,  Anihassadeiir  fin  la  Répul)lif[iie  française  à  Londres, 

au   Manjnis  dk  Salisbluv,  Principal   Secr«>taire   (l'Etal  anx  Allaires 
étrangères. 


Londres,  le  ii)  novonibre  i8go. 

Je  n'ai  pas  niaiiqué  du  soumnllrc  ù  rapprécialion  du  Gouvcrnomenl  de  la 
République  lu  projet  d'arrangeiueut  dont  Votre  Suigneuriu  m'a  l'nit  llionneiir  de 
m'enlretenir,  le  i  7  de  ce  mois,  en  vue  de  mettre  fm  aux  difficultés  que  rencontre 
l'exercice  des  droits  de  nos  pécheurs  à  Terre-Neuve. 

Dans  le  courant  du  mois  dernier,  4' Vmbassadeur  d'Angleterre  à  Paris  avait 
d(!Ji\  remis  à  Son  Excellence  M.  Ribot  une  note  de  Votre  Seigneurie  contenant  des 
ouvertures  dans  lu  même  sens.  Ces  ouvertures  ne  furent  pas  accueillies,  ainsi  (pi'il 
résulte  de  la  n'-ponse  du  Ministre  des  Alfaires  étrangères  en  dale  du  a  y  octobre; 
mais  Lord  I^ytlon  a  pu  se  rendre  compte  une  fois  du  plus,  ù  cette  occasion, 
des  sentiments  de  (  onciliation  dont  le  Gouvernement  de  la  Uépubliquc  n'a  jamais 
<;essc  d'être  animé  dans  la  discussion  de  cette  importante  (piustion. 

Les  propositions  (jue  vous  m'avez  demandé  d»;  conununiquer  à  mon  tour  à 
M.  Ribot  dillèrent  du  celles  que  lui  avait  transmises  Lord  Lytlon,  lesquelles  pré- 
voyaient, en  échange  de  l'ahandon  du  nos  droits  s(u-  le  l'Vench  Sliore,  soit  une  in- 
demnité pécuniaire,  soil  dus  facilités  à  accorder  à  nos  pécheurs  pour  l'achat  du  la 
boette,  tandis  cpie  Votre  Seigneurie  nous  olîru  aujomd'hui  l'indemnité  et  lus  faci- 
lités dont  il  s'agit,  mais  réclame  en  revanche,  aveu  l'abandon  de  nos  droits  sur  lu 
Frenuh  Sliore,  l'abolition  des  primes  (pii  encouraguni  un  France  Texporlalion  des 
morues  dans  lus  pays  que  baigne  la  Méditerranée. 

Je  n'avais  pas  cru  devoir  attendre  lus  instructions  du  M.  Ribot,  pour  vous  faire 
pressentir  l'accueil  dont  <us  deriiiùics  propositions  nu  pouvaiunl  maïKpier,  à  mon 
sens,  d'ùlru  l'objet  du  la  |)art  du  (îouvurncmunl  de  la  République,  ul  ju  n'ai  pas 
caché  t\  Votre  Scigneurii  qu'elles  ne  conslituuiaient  cerlainumunt  pas  la  base  de 
négociations  que  nous  n<)u>  elTorçons,  de  part  et  d'autre,  de  trouver.  La  réponse  que 
je  reçois  do  M.  le  Ministre  dus  Alfaires  étrangères  à  ma  conunuiiiuatiori  précitée 
confirme  entièrement  mes  prévisions. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  (|ucstion  du  rachat  du  nos  droits  et  sur  les  facilités 
que  la  Colonie  de  Terre-Neuve  prendrait  l'engagement  d'accorder  à  nos  pécheurs 
en  ce  qui  concerne  la  boette:  Votre  .Seigneurie  connail  notre  manière  de  voir  à  cet 
égard. 

I']n  ce  ([iii  louche  l'abolition  de  nos  primes,  je  mu  bornerai  à  vous  lairu  observer 
que  cette  ([iiustion  ne  saurait  olfrir  une  hase  de  discussion,  non  seulement  parce 
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qu'elle  est  d'ordro  inlônoiir,  mais  parce  ((iio  le  rarluinent  iViinçais  s'est,  réceiniiieiit 
encore,  prononcé  pour  le  inuiiitien  de  la  prime.  Il  no  dépendrait  d«)nc  pas  du  (iou- 
vernemenl  do  la  l\épul)li(pie  de  luodilier  nos  tarifs  en  faveur  des  hahilantii  de  Terre- 
Neuve  et  au  détriment  de  nos  pèclieurs. 

Telle  eîil  In  réponse  cpio  je  suis  autorisé  à  faire  au  projet  d'arrangement  dont 
vous  avez  bien  voulu  me  tracer  les  grandes  lignes,  (le  projet  émane  des  Délégués 
de  Terre-Neuve  et  il  s'inspire,  par  suite,  presque  uniquement  des  intérêts  de  lu 
(lolonie;  il  ne  tient,  pour  ainsi  dire,  aucun  compte  des  nôtres,  ipii  sont  pourtant 
considérables,  con.sacrés  en  outre  pai-  le.i  traités  et  garantis  par  la  double  signatuie 
des  (îouvernements  français  et  anglais. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  puis  que  vous  renouveler  Tassurancc  que  j'ai  (Ht 
riionneur  de  vous  donner  déjà  à  maintes  reprises,  à  savoir  <[ue  nous  sommes  tou- 
jours disposés  à  entrer  avec  le  (louvernenient  de  la  Reine  dans  la  voie  d'un  accord. 
Mais  il  va  de  soi  (juc  cette  entente  n'aura  des  cbanccs  de  se  produire  (pie  si  les  droits 
et  les  intérêts  des  deux  parties  sont  é(piitablement  mis  en  balance,  et  si  on  n'attend 
pas  du  Gouvernement  franc'ais  des  concessions  aux(|uelles  il  lui  soit  impossible  de 
souscrire.  Je  suis  persuade  (pi'en  faisant  appel  h  votre  liante  impartialité,  il  sera 
possibb*  à  bref  délai  de  mettre  un  terme  à  des  dinicult('>s  dont  If  (louvernement  de  la 
hépubli({ue  poursuit,  depuis  longtemps,  avec  nu  incontestable  bon  vouloir,  la  solu- 
tion définitive. 

VVAnniNGTOis. 


r  190. 

M.  VVaddington,  Ambassad(Mir  (le  la  République  Ifançaiseà  Londres, 
à  M.  RtBOT,  Ministre  des  All'aires  étrangères. 


t  ^ 


Londres,  lo  3i  janvier  1891. 

.l'ai  rc(;u  liier  .soir  la  note  de  liOrd  .Salisbury  au  sujet  de  l'arbitrage,  note  dont 
vous  trouverez  la  copie  ci-jointe.  Klle  dilTère  en  plusieurs  points  de  celle  (pie  Lord 
Lylton  sous  a  remise  le  24  septeiid)re  dernier. 

Vous  lemarquerez  (jue  les  cpieslions  è  souiiK^ttre  à  l'arbitrage  sont  placées  »  dans 
leur  ordre  d'urgeiux*  à  l'Iinurc  a(-luelle  »,  c'est-à-dire  (pic  les  points  controversés  re- 
latifs aux  bomarderies  viennent  les  premiers,  taudis  (pie  la  question  touchant  le  droit 
concurrent  et  le  droit  exclusif  est  nd(';guée  à  la  fin. 

Lord  Salisbury  déclare  qu'il  est  prêt  h  examiner  les  amendements  (pie  vous  auriez 
il  présent(U'  aux  foimules  qu'il  propose  et  il  annonce  qu'il  aura  des  suggestions  à 
faire  un  sujet  des  termes  piécis  dans  lesquels  les  questions  seraient  soumises  ii  l'ar- 
bitre. 

Waddington. 
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ANNFAI-:  \  h\  DKPÉ(;HE   dp.    m.    W\l)DING'rO\    \    M.    niBOT,    K\    DATR   DU    m    JANVIKIl    1891. 


L»'  Marquis   de   Salisbuivy,  Principal   Socrélaire   d'Élal  aux  Afl'aires 
étrangères, 

•^    M.    WAnn!N(;TON,    Ambassadeur   de   la    République    française 
à  Londres. 

Foi'cifjn  Ollicu,  .Innuaii)  'jo,  i8i,)i. 

I  liad  llu!  Iionuur  lo  couler  willi  \our  Kxccllcncv  ou  thc  day  hnforc  Clu'i»<tmas 
Day  willi  rclcronce  lo  ihe  prest'ut  po!>iliou  of  llu-  ncgolialious  respecluig  Newfouud- 
land;  and  I  couvuycd  to  vou  thc  pitdtabilitN  llial ,  in  vicw  ol  llic  rci^enl  failure  of  al! 
atluuipts  lo  close  thc  ipiestiou  b)  a-^rcL-mciit,  w<'  should  lake  an  carly  opporltuiity 
ol'  inviling  thc  Krench  Governineut  lo  reicr  llic  principal  (pu'slions  in  dispute  to 
arhiliatioii.  \nn  cxprcsscd  a  gênerai  concurrence  in  ihis  polic\,  and  intiniated  \our 
uillingucss  to  reçoive  any  proposais  1  niighl  hâve  lo  niake. 

1  nov\  suhinil  lo  \our  {'.xcellciicv,  lor  ihe  considération  ollhe  Government  ol'the 
liepuhlic.  a  proposai  lo  deier  thc  extent  and  liuiits  of  the  rights  secured  to  France 
hy  ihc  Ircaty  ol  Utrccht  and  subséquent  stipulalions  to  thc  décision  of  an  arbitralor. 
The  principal  (picstions  which  separate  us  on  the  subjecl  of  Ncwloundland  were 
staled  in  u)v  despatch  to  Lord  Lylton  of  the  •.>.f\*''  of  Septeniher,  whicli  wus  connnu- 
nicated  bv  hini  to  M.  Itibot. 

'i'aking  thcm  in  the  order  of  iheir  urgenc\  at  thc  présent  timc,  they  are  as  fol- 
lows  : 

1.  Do  the  words  «permis  de  pécher  et  de  sécher  le  poisson  «  eniployed  in  the 
\ui"'  article  of  the  Treaty  of  l  Irecht,  apply  lo  ail  kinds  of  animal  found  in  ihc  soa; 
if  not,  to  which  kinds  isthe  applicalion  liniited? 

2.  Whelher  Great  Uritain,  l>\  granting  lo  France  the  righl  of  drying  lish  aud 
cutting  wood  along  a  portion  of  the  sliorc  of  Newfoundiand,  and  hy  promising  thc 
removal  of  «  établissements  sédentaires  >■  bas  engaged  lo  prohibit  lier  subjccts  from 
erecling  any  kind  of  building  on  ihal  part  of  the  shore,  or  onU  those  buildings 
which  arc  concerncd  with  ihc  lisher^  ;  and,  if  so,  whether  lobsler  faclories  are 
inchided  in  thc  prohibition.^ 

.'{.  Do  the  treaties  by  prohibiting  Frcnch  subjects  from  anv  consiruclion  on  the 
shore  beyond  «  échalauds  et  cabanes  nécessaires  et  usités  pour  sécher  le  poisson  », 
prohibit  theni  from  erecting  removable  lobsler  faclories.^ 

4.  To  whal  depth  inland  do  the  prohibitions  against  building  on  the  pari  of 
British  subjects,  whatewer  ihey  may  be,  exTend? 

5.  Whether,  under  the  Irue  interprétation  ol' iho  treatier  'îreat  Brilain,  in  vir- 
tue  of  lier  sovereignty  over  Newfoundland ,  possesses  on  tiial  part  of  the  coast  rights 
of  lishery  concurrent  with  ihosc  of  F'rance,  and  c(pial  lo  thcm;  or  only  rights  which 
must  be  so  exercised  as  not  to  dislurb  the  lishery  ol"  Franco.^ 

The  c  jntroversy  is  too  fauiiiiar  to  the  French  Foreign  OHicc  l'or  it  to  be  neccssary 
for  me  lo  accompany   this  summary  of  the  «p'.cstions  to  be  relerrcd  by  any  com- 
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iiieiilarit\s  or  explanaliuns.  If  llieru  nrc  any  {tiiiuiiilcincnt.s  (o  lliis  statiMiionl  wliicli 
wuuld,  in  tlic  view  of  llie  (Joveinmcnl  of  lln>  llupiiblii-,  iiiakc  il  a  inorc  salislaclorN 
liaso  of  l'cPerencus,  I  sliall  he  liappy  (o  coiiniiler  llieiii.  Hiil  iT,  on  tlie  ollier  liand,  I 
receivc  rroiii  yoti  an  intimation  (liât,  l'or  tht;  présent  ni  lea<«t,  ihis  .slalumont  of  oiu- 
(lilVorcncies  would,  in  tlic  opinion  ol'  tUo  Frencli  (iovt'niniRnl ,  fm-nisli  nn  adequulo 
niaturial  l'or  tlic  jndgmvnt  ol  an  arhitralor,  and  would  givo  llu;  ai-l>ilrntor  an  oppor- 
lunily  of  selting  al  rest  Ûw  niosl  dillicult  ol  thc  conlrovcrsio-s  in  whicli  wu  are 
en^agud,  1  would  iIumi  prucced  lo  sultixil,  Inr  yonr  considcialion,  siig^ustion» 
wilh  regard  lo  llie  modo  in  wliicli  thaï  nrbilrator  slioiild  ht-  chosoii,  und  as  lo  tlie 
précise  ternis  in  wliicii  llie  (picslioiis  should  bu  placcd  lielore  liim. 

Svi.iSBiav. 


[tkadvctiou.] 


l'oreign  dflici',  'io  jaiivii-r  i8t)i. 

J'iii  t'ii  riioniiiMir  de  coiilércr  avec  Nbtri;  Mxcolleiici'  la  veille  de  Noël  an  sujet  de 
l'élal  acinel  des  négociations  relatives  à  Terre-Neuve,  et  je  vons  ai  l'ait  prévoir  (|iie, 
étant  donné  le  récent  insnccès  de  toutes  les  tentatives  faites  pour  clore  celle  ques- 
tion parmi  arrangement  direct,  nous  saisirions  l:i  première  occasion  pour  inviter  le 
(iouverncmenl  français  à  sonmettre  les  principaux  points  en  litige  à  un  arbitrage. 
Vous  avez  donné,  en  principe,  votre  assentiinent  à  celte  idée,  et  vous  vous  êtes 
déclaré  prêt  à  recevoir  les  propositions  que  je  pourrais  avoir  à  vous  l'aire  à  ce  sujc^t. 

J'adresse  aujourd'liui  à  Volie  Kvrelleiue,  pour  la  soumettre  à  l'examen  du  (lou- 
vcrnemenl  de  la  Uépublicpie,  la  pro(K)silinii  de  déférer  à  In  sentence  d'un  arbitre 
l'étendue  et  les  limiter  des  droits  nssurés  à  la  hrance  par  le  traité  d'Ulrcilil  et  les 
stipulations  subsécpicntes.  Les  principales  (|ucslions  (|ui  nous  divisent  au  sujet  do 
Terre-Neuve  ont  été  énoncées  dans  ma  dépècbe  à  Lord  Lytion  dr.  a 'i  septembre, 
dépêche  (|ui  a  été  coniniiinicpD'e  par  lui  à  M.  I\il)()l. 

Voici  quelles  sont  ces  (|ucslions,  en  les  prenant  dans  l'ordre  diî  leur  urgence 
actuelle  : 

I"  Les  mots  «permis  de  pécher  et  do  sécher  le  poisson  ",  employés  par  l'ar- 
ticle I  .'i  du  Traité  d'itrechl,  s'appli((ucnl-ils  à  l  nilus  les  espèces  d'animaux  ((uc  l'on 
Ironvo  dans  la  mer!'  Si  non,  à  quelles  espèces  d'animaux  faul-il  limiter  coite  appli- 
cation!* 

3"  Kn  accordant  à  la  France  le  droit  de  sécher  le  poisson  et  do  couper  le  bois 
sur  unv  partie  du  littoral  de  Terre-Neuve,  et  en  promettant  <lo  faire  disparaître  les 
«  établissements  siMlenlaircs  »  In  (jrando-»l5ielajjne  sesl-elle  cngasjée  à  inlertlire  à 
ses  sujets  d'élever  n'imporle  (pielle  sorte  de  consiruclions  sur  civile  partie  du 
IIIIoimI,  ou  seulement  les  établissements  relatifs  à  la  pèche!'  Et,  dans  ce  dernier 
cas,  les  homardei'ies  sont-elles  comprises  dnns  la  prohibition;' 

.i"  Les  Irailés,  en  interdisant  aux  sujets  français  d'élever  des  constructions  sur  le 
rivage,  à  l'exception  des  i.  échalauds  et  cabanes  nécessaires  et  usités  pour  sécher  le 
poisson  '-,  les  empècbent-ils  de  construire  des  homarderies  mobiles.' 
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II"  Jusqu'à  quullc  disluncc  ù  l'inlcricui  (les  terres  s'clend  l:i  (léfonHc  d'élever  des 
constriirtions,   l'aile  uux  sujets  l>ritannir|Mes,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  portée 
(le  celte  défense  ? 

5"  La  véritable  interprétation  des  Traités  (•onler(!-l-(!llc  l\  la  Gr.'indo-Brcta<;;ne, 
eomine  une  conséquence  de  sa  souveraineté  sur  Terni-Neuve ,  des  droits  eonciir- 
renl.s  et  égnux  h  ceux  de  la  France  sur  cette  pnitic  du  littoral,  ou  seulement  des 
droits  tels  que  In  jouissance  n'er.  puisse  tro(d)ler  l'exercice  de  la  pèche  française? 

Lit  question  (>st  trop  familière  au  Ministère  des  AlTaires  étrangères  rran(;ais  pour 
(|MC  j'aie  besoin  d'accompa^nt'r  d'explications  ou  de  coinnicnlaires  <-ct  exposé  som- 
maire des  points  en  litige.  Si  cet  exposé  était,  aux  yeux  du  (jouverncment  de  la 
llépublique,  .susceptible  d'amendements  de  nature  à  en  faire  une  base  de  jugement 
plus  satisfaisante,  je  serais  heureux  de  les  examiner.  Mais  si ,  au  contraire,  je  reçois 
(le  vous  l'avis  (pic,  pour  le  moment  du  moins,  cet  exposé  des  points  sur  lesquels 
nous  sommes  en  désaccord  pourrait,  aux  yeux  du  Gouvernement  fran(;ais,  fouri-.ir 
imc  Ij.ise  convenable  de  sentence  ù  un  arbitre  et  lui  donner  l'occasion  de  trancher 
les  plus  diiliciles  des  controverses  dans  lesquelles  nous  sommes  engagés,  je  soumet- 
trai alors  à  votre  examen  des  propositions  relatives  au  mode  suivant  le(piel  l'arbitre 
devrait  être  choisi,  et  aux  termes  précis  dans  lesquels  les  questions  devrai(!nt  être 
portées  devant  lui. 

S\i.isBi;nv. 


^'  i«i, 


M.  UiBOr,  Minislnî  (l(!s  A  flaires  ('Iraiigèrcs, 

à  M.  Waodin^îton,  Ambassadeur  de  la  llt*pul)ii({uc  française  à  Londres. 

Paris,  le  7  février  1891. 

Les  propositions  de  Loi'd  Salishur.  concernant  le  rèf^lemeut  arbitral  des  ((uestions 
pendantes  à  Terre-Neuve  ont  été  l'objet  d'un  examen  attentif  de  la  part  de  mon  Dé- 
partement et  de  celui  de  la  Marine.  Nous  acceptons  l'arbitrage  proposé  par  le  (iou- 
verncment  an^Liis  eonime  Je  moyen  de  mettre  lin  à  des  dillicullés  que  les  deux 
Cabinels  ont  le  même  intérêt   .t  faire  cesser. 

Toulcfois,  les  Anglais  n'ont  pas  plus  oublié  f|ue  nous-mêmes  les  obstacles  anx- 
((uels  s'est  heurtée  jiis(pi'ici  à  Terre-Neuve  l'exécution  de  tout  arrangement  relatif 
aux  pêcheries.  Nous  devons  donc  insister  pour  que  le  Cabinet  de  Londres  s'engage 
à  tissurer  l'exécution  lU's  décisions  arbitrales. 

L'accord  ainsi  établi  sur  le  piincipc  de  l'arbitrage  inqdique  naturellement  le  re- 
nouvellement du  inodiis  virendi. 

Il  nous  reste  ù  examiner  les  formes  de  l'arbitrage  et  les  questions  (pii  en  feront 
l'objel. 
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Sur  le  premier  point,  nous  soninics  d'avis  de  conslilucr  une  Commission  arbi- 
trale qui  serait  composée  de  deux  délégués  de  chaque  pays  et  de  trois  jurisconsultes 
ou  spécialistes  désignés  de  commun  accord.  Cette  Commission  déciderait  à  la  ma- 
jorité des  voix  et  sans  appel. 

Les  avantages  pratiques  de  cette  combinaison  ne  sauraient  écliapper  à  Lord  Sa- 
lisbury.  Il  appréciera  notamment,  comme  nous,  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  pouvoir 
ainsi  associer,  dans  une  certaine  mesure,  les  intéressés,  à  l'œuvre  que  nous  poursui- 
vons. En  outre,  une  pareille  procédure  se  rapproche  sensiblement  des  idées  qu'ex- 
primait naguère,  à  titre  ofTicieux,  le  Principal  Secrétaire  d'État,  et  d'après  les- 
quelles, au  lieu  de  recourir,  selon  l'usage,  à  un  Chef  d'État,  on  pourrait  l'aire  appel, 
pour  un  arbitrage  de  cette  nature,  aux  lumières  de  spécialistes. 

Quant  au  second  point,  il  nous  paraît  difficile  d'arrêter,  dans  le  court  intervalle 
qui  nous  sépare  de  l'ouverture  de  la  saison  de  pèche,  les  termes  des  questions  à 
soumettre  aux  arbitres.  Les  deux  Gouvernements  ont  d'ailleurs  un  égal  intérêt  à  se 
réserver  une  certaine  latitude  à  cet  égard. 

Dans  ces  conditions,  le  mieux  serait,  ce  semble,  de  laisser  aux  quatre  délégués 
des  deux  pays  le  soin  de  s'entendre  sur  les  questions  et  sur  l'ordre  dans  lequel  elles 
seraient  soumises  à  la  Commission.  ' 

Il  est  bien  évident,  d'ailleurs,  que,  en  raison  de  leur  caractère  d'urgence,  celles 
qui  se  rattachent  à  la  pèche  et  à  la  préparation  du  homard  viendraient  nécessaire- 
ment en  première  ligne. 

En  suggérant  cette  procédure,  nous  croyons  donner  une  preuve  décisive  de  la 
sincérité  de  notre  désir  d'arriver  promptement  à  une  solution  définitive  des  difficultés 
soulevées  à  Terre-Neuve.  Le  Gouvernement  anglais  reconnaîtra,  d'ailleurs,  avec  nous, 
j'en  suis  persuadé,  que  rien  ne  contribuera  mieux  à  assui-er  l'efficacité  de  l'arbi- 
trage et  à  en  hâter  les  opérations,  que  de  s'attacher  de  pari  et  d'autre  à  ne  pas  mettre 
on  cause  le  principe  même  des  droits  conférés  à  la  France  parles  traités  et  que  nous 
ne  pouvons  pas  considérer  comme  litigieux. 

Vous  voudrez  bien  saisir,  le  plus  promptement  possible,  Lord  Salisbury  de  ces  pro- 
positions ,  en  insistant  sur  l'esprit  qui  les  a  dictées  et  sur  les  nécessités  auxquelles  elles 
répondent. 

RiBOT. 


r  192. 
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M.  Waduington,  Ambassadeur  (le  la  République  Irançaise  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Minisire  des  Affaires  étrangères. 

,    .   .  Londres,  le  i/i  lévrier  iScji. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  Conseil  dos  Ministres  s'est  réuni 
aujourd'hui  et  qu'après  avoir  examiné  l'aide-mémoire  que  j'avais  remis  hier  malin  à 
Lord  Salisbury  et  qui  reproduisait  les  termes  de  vos  instructions  du  7  de  ce  mois, 
il  a    accepté  vos  propositions.  Il  est  bien  entendu  que  les  arbitres  traiteront    et 
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IrancheroiU  d'aboid  et  à  part  la  question  des  homards;  mais  le  Gouvernement  an- 
glais compte  que  les  deux  Gouvernements  pourront  plus  tard  leur  soumettre  d'autres 
questions. 

Le  fait  qu'un  accord  préalable  est  nécessaire  pour  que  de  nouvelles  questions 
puissent  être  soumises  au\  arbitres,  nous  permet  d'exclure  toute  question  relative 
aux  droits  fondamentaux  que  nous  tenons  des  traités;  il  ne  pourra  s'agir  que  de 
(|uelques  questions  subsidiaires. 

Le  Conseil  a  également  décidé  de  déposer  les  deux  projets  de  loi  lui  donnant 
pouvoir  d'exécuter  les  décisions  des  arbitres  et  de  renouveler  et  d'appliquer  le 
moJus  Vivendi.  Ces  projets  seront  déposés  dans  une  quinzaine  de  joius.  D'ici  là^  lord 
Salisbury  estime  que  nous  serons  complètement  d'accord  sur  les  détails  et  que  nous 
pourrons  échanger  les  notes  officielles  acceptant  l'arbitrage  et  ses  conséquences  de 
part  et  d'autre.  Lord  Salisbury  m'a  ensuite  développé  ses  vues  sur  le  choix  des  ar- 
bitres et  Ifflieu  de  réunion  de  la  Commission.  Il  propose  que  chaque  Gouvernement 
commence  par  désigner  trois  délégués  spécialistes,  ayant  une  haute  position  dans 
leur  pays  respectif  et  choisis  parmi  les  juriconsultes  belges,  suisses,  hollandais, 
suédois,  etc.  Si  on  ne  peut  se  mettre  d'accord  sur  tous  les  noms,  il  y  aurait  à  aviser 
ultérieurement. 

Waddington. 


]N°  193. 
M.  RiBOT,  Ministre  des  Afl'aires  étrangères, 
à  M.  Barbey,  Ministre  de  la  Marine. 

Paris,  le  17  février  1891. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  connaître,  en  Conseil,  les  instructions  que  je  me 
proposais  d'adresser  à  notre  Ambassadeur  à  Londres  au  sujet  du  règlement  arbitral 
des  questions  pendantes  à  Terre-Neuve.  Ces  instructions  ayant  reçu  votre  appro- 
bation, je  lésai  fait  parvenir  à  M.  Waddington  le  7  de  ce  mois. 

Vous  trouverez,  sous  ce  pli,  copie  des  communications  que  j'ai  échangées  depuis 
avec  notre  Ambassadeur  en  Angleterre  et  desquelles  il  résulte  que  nos  propositions 
sur  la  composition  de  la  Commission  arbitrale  sont  dès  maintenant  acceptées  par  le 
Gouvernement  de  la  Reine. 

RiBOT. 


N"  194. 
M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  RiBOT,  Ministre  des  AHaires  étrangères. 

V,.     ,.,,,  .      .        Londres,  le  26  février  iSyi. 

Le  Marquis  de  Salisbury  a  communiqué  au  Lord  Chancelier  le  projet  d'Arrangé- 
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ment  relatif  à  Terre-iNeiive.  Au  poinl  do  vue  de  la  précision  des  termes,  le  LortI 
Glianceiier  demande  les  deux  changements  de  rédaction  suivants.  Je  n'y  vois,  quanl 
à  moi,  pas  d'inconvénient;  toutefois,  je  n'ai  pas  cru  devoir  me  prononcer,  sans  vous 
consulter:  '  v  •'  ■: 

1°  Dans  le  préambule,  au  lieu  de  ces  niols:  »  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  sont 
tombés  d'accord,  etc  »,  on  nous  propose  ceux-ci  (|ui  sont  plus  précis  :.«  sur  la  partie 
des  côtes  de  Terre-Neuve  comprise  entre  le  cap  Saint-Jean  et  le  cap  Raye,  on  passant 
par  le  Nord,  sont  tombés  d'accord,  etc.»  ,  . 

2"  Au  paragraphe  i"",  les  mots  «concernant  lu  pêche  et  la  préparation  du 
homard  »  peuvent  être  à  ta  rigueur  interprétés  comme  s'il  s'agissait  de  la  pèche  en 
général  et  de  la  préparation  du  homard  en  particulier.  On  nous  propose,  en  consé- 
quence, cette  rédaction  :  «  concernant  la  pèche  du  homard  et  sa  préparation.  » 

Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître  si  vous  acceptez  ces  den\  modilicalions. 

Waddington. 


it  ^ 


'         .  •  r  195. 

M.  RiBOT,  Ministre  (les  Affaires  étrangères, 

à    M.    Waddington,    Ambassadeur   de    la    Répul)lique    française   à 


Lond 


res. 


Paris,  le  '>7  rovrior  1891. 

Les  deux  modifications  de  forme  recommandées  par  le  Lord  Chancelier  inc 
paraissent,  comme  à  vous,  n'avoir  rien  de  contraire  à  nos  vues.  Je  vous  anloiisc, 
en  conséquence,  à  en  accepter  l'introduction  dans  le  texte  de  l'Arrangement. 

'  IUbot. 


N°   I9(î. 

M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
;'i  VI.  RiBOT,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  lo  11  mars  18;)  1. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  l'instrument  de  l'accord  que  j'ai  signé 
a\ijourd'hui,  selon  vos  instructions,  avec  Lord  Salisbury.  -    : 

Vous  trouverez  également,  sous  ce  pli,  copie  des  lettres  que  nous  avons  échangées, 
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ainsi  qu'il  élail  convenu.  Lord  Salisbury  me  charge  de  vous  dire  qu'il  sera  en  niesuic 
de  déposer  le  Livre  Bleu  contenant  ces  pièces  lundi  prochain,  niais  qu'il  ne  dépo- 
sera le  Projet  de  loi  qu'après  les  vacances  de  Pâques  qui  commencent  le  20  courant 

et  durent  quinze  jours.        ..  ;  B-V  • '-^h?- > 

Waddington. 


ANNEXR  I    À   LA  DKPÈCHE  DE  M.   WADDINGTON  k  M.  RIBOT,  EN  DATE  DU    I  1    MARS    1  8t)  I  , 


/         ARHANGEMENT  AUX  FINS  D'AUBITHACK, 

Le  Gouvernement  de  la  llépublique 
Française  et  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Britanniqno  ayant  résolu  de  sou- 
mettre à  une  Commission  arbitiale  la 
solution  de  certaines  difficultés  survenues 
sur  la  partie  des  côtes  de  Terre-Neuve 
comprise  entre  le  cap  Saint-Jean  et  le 
cap  lîiiye,  en  passant  par  le  Nord,  son*, 
tombés  d'accord  sur  les  dispositions  sui- 
vantes : 

1.  La  Commission  arbitrale  jugera  et 
tranchera  toutes  les  questions  de  prin- 
cipe qui  lui  seront  soumises  par  l'un  ou 
l'autre  Gouvernement  on  par  leurs  Dé- 
légués, concernant  la  pêche  du  homard 
et  sa  préparation,  sur  la  partie  susdite 
des  côtes  de  Terre-Neuve. 

2.  Les  deu\  Gouvernements  s'en- 
gagent, chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
à  exécuter  les  décisions  de  la  Commis- 
sion arbitrale. 

3.  Le  «  modus  vivendi  »  de  1890  re- 
latif à  la  pèche  du  homird  et  à  sa  pré- 
paration est  renouvelé  purement  et  sim- 
plement pour  la  saison  de  pèche  de 
189.. 

4.  Une  fois  que  les  (juestions  relatives 
à  la  pèche  du  homard  et  à  si  préparation 
auront  élé  tranchées  par  la  Commission, 
elle  pourra  être  saisie  d'autres  questions 
subsidiaires  relatives  aux  pêcheries  de  la 
partie  susdite  des  côtes  de  Terre-Neuve 
et  sur  le  texte  desquelles  les  deux  Gou- 

Dor.iiMBXTs  DiPi.OMATiQiKS,  —  TcnivNi'uve. 


SIGNK  À  LONDRES,  LE   1  1    MARS   189I.  ,    .' 

The  Government  ofthe  Frcnch  Hepu- 
blic  and  the  Government  of  Her  Bri- 
tannic  .Majesty  having  resolvedto  snbmit 
to  a  Commission  of  Arbitration  the  solu- 
tion of  certain  dilhcullies  wliicli  bave 
arisen  on  the  portion  of  the  coast  of 
Newfoundland  comprised  between  Cape 
S'-John  and  Cape  Ray  passing  by  tlic 
Nortb,  bave  agreed  upon  the  following 
provisions  : 

I .  The  Commission  of  Arbitration 
shall  judge  and  décide  ail  tlie  questions 
ofprinciple  which  sball  be  submilcd  to  it 
by  either  Government  or  by  tlieir  dele- 
gatcs  concerning  the  catcbing  and  pré- 
paration of  lobsters  on  the  above-men- 
tioned  portion  of  the  coasts  of  New- 
foundland. 

'2.  The  two  Governments  engage,  in 
so  far  as  each  may  be  concerned,  to 
exécute  the  décisions  ofthe  Commission 
of  z\rbitration. 

3.  The  «  modus  vivendi  »  of  1  890 
relative  lo  the  catcbing  and  préparation 
of  lobsters  is  rcnewed  purelyand  simply 
for  tlie  lishery  season  of  1891. 

4.  As  soon  as  the  questions  relative  to 
the  catcbing  and  préparation  of  lobsters 
shall  bave  been  decided  by  the  Commis- 
sion, it  may  take  cognizance  of  otber 
subsidiary  questions  relative  to  the  llsh- 
eries  on  the  above  mentioned  portion 
ofthe  Coast  of  Newfoundland,  and  upon" 

*7 
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vernenienis  seront  préalablement  tombés 
d'accord. 

5.  La  (Commission  arbitrale  sera  com- 
posée : 

(i)  De  trois  spécialistes  on  juriscon- 
sultes désignés  d'un  commun  accord  par 
les  deux  Gouvernements; 

(2)  De  deux  délégués  de  chaque 
pays  qui  seront  les  intermédiaires  auto- 
risés (iutre  leurs  Gouvernements  et  les 
autres  arbitres. 

().  La  Commission  arbitrale  ainsi  for- 
mée de  sept  membres  statuera  à  la  ma- 
jorité des  voix  et  sans  appel. 

7.  Elle  se  réunira  aussitôt  que  faire 
se  pourra.       '  *'■•^  '•''-<.i-'>  hù'i-b:f.:-'>^^/j' 

Fait  à  Londres,  ie  1  1  mars  1891. 
-  .   "    ■   •  '■' ■"  "•"■        Waddington. 

'         -  o  'U 

OVLISBUBY. 


ihctextorwbicbtiietwoGovtM-nmentssball 
bave  p>eviously  come  to  au   agreement. 

5.  Tlic  Commission  of  Arbitration 
sliall  be  composed  : 

(1)  01  ihree  specialists  or  juriscon- 
sults  dcsignated  by  conmion  consent  by 
tbe  two  Governments  ; 

(2)  Of  two  tlelegates  of  eacb  coun- 
try  who  shall  be  the  aulliorized  chan- 
nels  of  communication  belween  the 
two  Governements  and  the  other  arbi- 
tralors. 

G.  The  Commission  of  arbitration  thus 
formed  of  seven  members  shall  décide 
by  majorily  of  votes  and  wilhoutappeal. 

7.   It  shall  meet  as  soon  as  possible. 

Done   at    London,    the    11"'  da>   of 


n>arc 


h  18 


1 .      i'.:'    JHî'r'--'';-  '.,>.,'■',;: 

•  ;    *'  Sausblry. 

Waddington. 


ANNEXE  li  À  LA  LKTÏRE  DE  M.  WADDINGTON  À  M.   RIBOT,  EN  DATE  DU    l  I    MARS   I  89  1 . 
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M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française, 

,         au  Marquis   de  Salisbury,   Principal  Secrétaire  d'État  aux   Affaires 
étrangères. 

Londres,  le  n  mars  1091. 

A  la  suite  de  l'Arrangement  que  nous  avons  signé  le  1  1  de  ce  mois  en  vue  de  sou- 
mettre ix  une  Commission  arbitrale  la  solution  de  certaines  difficultés  survenues  sur 
les  côtes  de  Terre-Neuve,  le  Gouvernement  delà  Répubhque  et  celui  de  Sa  Majesté 
la  Reine  ont  désigné  d'un  commun  accord  les  trois  arbitres  dont  les  noms  suivent  : 

1°  M.  de  Martens,  Professeur  de  droit  des  gens  à  l'Université  de  Saint-Péters- 
bourg; 

2"  M.  Rivier,  Consul  général  de  Suisse  à  Bruxelles,  Président  de  l'Institut  de 
droit  international; 

3°  M.  Gram,  ancien  Membre  de  la  Cour  suprême  de  Norvège. 

Les  frais  généraux  de  l'arbitrage  et  les  honoraires  des  trois  arbitres  seront  sup- 
portés par  moitié  par  les  deux  Gouvernements.  H  est  bien  entendu  que  la  Com- 
mission, sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'article  h,  écartera  de  ses  discussions  les  ques- 
tions qui  lui  seront  soumises  et  qui  ne  seraient  pas  relatives  à  la  pêche  du  homard 
et  à  sa  préparation. 
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li  est  également  entendu  que  le  Gouvernement  de  la  République  réserve  expres- 
sément, avant  la  mise   à  exécution  de    l'arrangement  précité,  l'approbation  des 
Chamj)res  françaises. 

ANNKXK  UI   À   L\  LETTRE    DE  M.   WADDINGTON  X  M.    IUBOT;  EN   DATE  DU    I  1    MARS    I  89  I  . 

Le  Marquis  de  Salisbury,  Principal  Secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères, 
il  M.  Waddington ,  Ambassadour  de  la  République  française  à  Londres. 

•-.i  .  Foreifçn  office,  mardi  1 1  i8i)i. 

Willi  ihe  rclerence  to  tbe  Arrangement  wbich  wo  bave  signed  on  tbc  1  1"'  of  tbis 
montb,  l'or  ibe  purpose  of  submilling  to  a  Commission  of  arbitration  tbe  solu;ion 
of  certain  difiicullics  vvbicb  bave  arlsen  on  tbe  coasts  of  Newfoundland,  Her  lirilan- 
nic  Majcsty's  Goveinment  and  tbe  Government  of  tbe  Frencb  Republic  bave  designa- 
ted  bv  connnon  consent  tbe  tbroe  arbilnitors  vvbose  names  foUow  : 

1"  M.  (le  Martcns,  Professor  of  (nternational  Law  at  tbe  Univeisity  of  Sainl-Pe- 
tersburg  ; 

2"  M.  Rivior,  Consul  général  of  Switzerland  at  Brussels,  Président  of  tbe  Instilute 
of  International  Law; 

'^"  M.  Gram,  fornierly  Member  of  tbe  suprême  Court  of  Norway. 

Tbe  gênerai  expenses  of  tbe  arbitration  and  rémunération  of  tbc  ibree  arbitrators 
sball  be  borne  in  equal  moieties  by  tbe  two  Governments.lt  is  ^vell  understoodtbat 
tbc  Commission,  except  in  tbe  case  provided  for  by  article  /  sball  exclude  from  its 
discussions  any  questions  wbicb  may  be  submitted  to  it  and  wbicb  do  aot  relate  to 
tbe  catcbuig  and  préparation  of  lobsters. 

It  is  equally  uiiderstood  ibat  Her  Britannic  Majcsty's  Government  reserves  express- 
ly  ibe  approval  of  tbe  Britisb  Parliament  before  tbe  above  mentioned  Arrangement 
is  put  into  exécution. 

"  Salisbury 


N"   197. 

M.  RiuoT,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Waddington,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

■  l'aris,  le  fi  mars  i8()i. 

Votre  lettre  du  1  1  et  les  documents  qui  y  étaient  joints  me  .sont  exaclement 
parvenus.  Je  vous  en  remercie.  Je  déposerai  lundi ,  1  G  mars,  devant  les  Cbambros,  le 
projet  de  loi  portant  approbation  de  rArrangeiiient  aux  lins  d'arbitrage  que  vous 
avez  signé  hier  avec  Lord  Salisbury. 

RiBOT. 
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N.  B.  —  On  trouvera  une  carte  de  Terre-Neuve  à  la  page  64. 


'{"■<'■ 


'■X 

>■  A- 


MÉRO». 


3 

r> 

0 

7 

8 

U 
10 
II 
12 

13 

l'i 

15 

10 

17 

IS 
19 
20 

21 

22 

23 

24 
25 

26 

27 

28 
2() 

30 
31 

3S 

33 

34 


PROVENANCES 

et 

DKvriNATlOV    DKS    DKPKOHES. 


DATES. 


I  .'i    mars  cl    1 1 

a\iil  1713. 
10  l'i'ïiier  1703. 
3  sept.  17S3  . . . 

liiem 

làfm. . , 


OBJET. 


Traitti  (l'illrcilil.  (Art.  i3.). 


M.  Tissol  à  \l.  Diirlvrc. .  .  . 
l.oril  L)oiis  à  M.  (;iiallrnu'l- 

l.acciiir. 
M.  Challciwl-Lniour  h  Lord 

LvotiH. 
Lord  Lyoïis  ii  M.  Cliallcincl- 

l.acoiir. 
M.    Cliallcmcl-Lacour    à    M. 

Plunkcll. 
I.oril  l.yoïiH  à  M.  Cliallcini'l- 

fjncotir. 
M.  Clialleniel-hafour  à  Lnril- 

l.yoïis. 
Lord  Lnoiis  il  M.  Jidi'H  hVrry. 
M.  Jidcs  Kcrry  à  Lord  Lyons. 


3o  mai  i8i4. . . 

20  Kov.  181 5..  . 
13  aoâl  i8'j3  ..  . 
1.4  janvier  1857. 
3ooclol).  i88u.. 
8  iioveiiil)re. . . . 

j  3  février  i883. 

2 1  août 

Iflein ■ 

1 1  oclol>re .... 
19  oololirc.  . .  . 


Traité  do  l'ari».  (Art.  5.) 

Traité  de  Versailles.  (Art.  'i  et  5.) 

Déclaration 

Contre-déclaration 

Loi  anglaise  concernant  la  péclie  à  Terre-Ncu\c. 

Traité  de  Pari».  (Art.  8  et  i3.) 

Traité  de  Pari».  (Art.  11.) 

Proclamation  du  (ionvcrneur  de  Terre-Nfjvc...  . 

Convention  de  Londres 

Projet  do  inndus  1  iveiuli 

w™ 


Lord  Lyon.i  li  M.  Jules  Kerry 

M.  Jides  Kerry  ii  l'Amiral  Pev 

ron. 
L'Amiral   Peyron  i>   >1.  Jii'es 

Kerry. 
M.  Jules  Kerry  à  Lord  Lyons. 
Lord  Lyons  il  M.  Jules  Kerry. 

M.  Jules  Ferry  h  l'Amiral  Pey- 
ron. 
L'Amiral  Peyron  i\  M.  Jules 

Kcrry. 
Lord  layons  i<  M.  Jules  Ferry. 
L'amiral   Peyron  il   M.   Jules 

Kerry. 
M.  Jules  Kerry  à  Lord  Lyons. 
\I.  VVdddinglon  à  M.  de  Frey- 

ciiiel. 
L'Amiral  (lalibcr  à  M.  de  Frey- 

einet, 
M.  Waddinjçton  il  M.  de  Frey- 

cinet. 
M.  de  Kreycinet  à  M.  Waddiiig 

ton. 


Conditions  du  modus  viimidi. 


hlem 

Iilvm 

Modus  vivendi:  Commission  mixte. 
Idem V 


Il)  novembre. . 
1 8  décembre  . . 
adavrd  i88'|.. 

•18  avril 

3o  avril 


8  mai.. 
33  mai. 


Désignation  des  rommis^aire»  britanniques 

Désignation  des  coinmlssuirc»  français 

Arrangenit  nt  signé  il  Pari»  par  les  Commissaires  de 

France  cl  d'Angleterre 

Projet  d'instructions  il  adresser  au  Commandant  de 

la  station  navale  anglaise 

Au  sujet  du  précèdent  projet  d'instructions 


3(1  mai 

6  septembre, 


37  octobre. 
9  9  octobre . 


'1  novembre.  . . 
10  avril  i885.. 


i5  avrd  . . . 
■2  I  juillet. . 
■i3 juillet.  , 


Instructions  adressées  au  Commandant  de  la  station 
navale  française 

Cummunicaliou  des  précédentes  instrurtioin 

Instructions  adressées  au  Commandant  de  la  station 
anglaise 

Cunimunicalion  de  précédentes  instructions. . . 


Envoi  d'un  rapport  du  Commandant  de  la  station 
navale  française 

Convocation  ii  Paris  de  la  Commission  des  pécberies. 

Envoi  d'un  rapport  du  Commandant  de  la  station 
navale  française 

Convoration  à  Paris  de  la  Commission  des  pêcheries. 

Communication  des  instructions  adressées  au  Com- 
inandanl  de  la  station  navale  anglaise 

(!ommunicatiou  de»  instructions  adressée»  an  Com- 
mandant de  la  station  navale  française 

Conditions  d'un  acccrd 


Idem . 


2 

3 

.'l 

4 
10 
10 

11 

13 
18 
10 

20 


23 

2'i 

25 

25 
27 

27 

33 
30 

37 
39 

30 
42 


42 
45 

40 
48 

48 

51 
53 

55 


—  37^1 


Ml 


]  O'i 


a 


•i'( 


N.  - 

l'»()\  KNANCKS 

et 

DATES. 

M  KIIOS. 

ngSTIKATlON    DEJ    DKI'KI'.IIKS, 

35 

Sir  Joliii  WaUlinin  au  Boroii 
(If  Iting. 

j^aoïU  iK85... 

3() 

I.md  l.ynin  à  M.  do  Fri>_<riiiel. 

i  6  ortobre 

37 

M.  (le  Kreyriiiot  à  Lord  Lyoïii. 

j  \  octobre 

38 

1  \  novembre.  .  . 

3  9 

^f.  VVaddiiigtoii  à  M.  de  Krey- 

■  4  janvier  i886. 

M 

Itlem 

■i:i  janvier 

33  fijvrier 

/Il 

M.  Ribiillier  dci  Iule»  à  M.  de 

Prcyrincl. 

'i2 

M.  Waddiiigtoii  à  M.  de  Krpy- 
ciucl. 

.\  mars 

/i3 

litcin 

8  mars 

'4 

3u  mars 

6  avril 

i8  mai 

'ij 

V, 

M.  Uihallior  des  Lsles  à  M.  d.' 

Krcyciiict. 

M 

Idem 

4.S 

M.  Itihallier  des  Isics  à  M.  de 

Fi'cyciiieï. 

19  mai 

'|9 

\l.  Waddiiigton  à  M.  de  Krey- 
riiict. 

11  juin 

50 

i(i  juillet 

q  aoni 

51 

l.'Amirnl  Auhe  à  Vf.  de  Frev- 

ciiiel. 

52 

M.   de    Krcyciiiet    à   l'ADiind 
Aiilic. 

1 .!  août 

53 

M.  de  Frcyriiiel  à  M.  Weddlii;;- 

toii. 

1 6  août 

5'» 

Iilein 

3  \  aonl 

55 

M.  lliballier  des  Isics  à  M.  de 
Freycidct. 

1 4  septembre . .  . 

50 

Le  Comlu  d'Aubigiiy  à  M.  de 
Froyciiicl. 

a  1  septembre. .  . 

57 

L'Amiral  Aube  à  M.  de  Frey- 

cinet. 

3o  septembre . .  . 

58 

Idem 

ii  octobi-e 

1"  novembre. . . 

59 

M.  Waddiiigton  à  M.  de  Frey- 

cuirl. 

00 

Idcnx 

4  novembre .... 
36  novembre.  .  . 
3 1  (tr-cembre . .  . 

01 

idem 

02 

M.  Flourens  à  M.  Waddiiigton 

03 

M.  Waddiiigton  à  M.  Flourens 

■il  jiiivier  1887. 

O'i 

Idem 

3  ii  janvier 

•iSjauviei 

OS 

M.  Fluureiia  à  M.  Waddington 

06 

M.  Waddiiigton  à  M.  Flourens 

3  février 

07 

M.  Flourens    à   M,   Hiballicr 
des   Isles. 

Idem 

08 

M.     Riballier     den     Isles    î\ 
M.   Flourens. 

2  février 

OIUKT. 


Projet  d'arraiigcmeiil 

Demande  de  répoinc  à  hi  priccdeiitc  communicalion 
Adbésion,  eu  principe,  au  projet    d'ariaiigrnieiil 

pn;;!    \l6  par  le  Cidiivernement  anglais 

Arrangement  sigm'  à  Paris  par  les  Commissaires  de 

F'rance  et  d'Angleterre 

Au  sujet  du  priV(!ilent  arrangemeni 

Entraves  apporti'cs  à  U  péclie  des  Français  à  Terre- 
Neuve  

Sentiments  de  la  colonie  de  Terre-Neuve  au  sujet 
de  l'arrangement 

Entraves  apportées  à  la  pèche  des  Français  à  Terre- 
Neuve  

Intervonlion  du  Ministère  Terie-Neuvicn  dans  la 
disciissidu  de  l'anaiigemenl 

Interdiction  du  commerce  de  la  boelte  à  Teire- 
Neilve 

Interventiiin  du  Ministire  Terre-Ncuvien  dans  la 
discussion  di^  l'arrangeinenl 

I.e  Pnrieineiit  di^  Terre-Neuve  refuse  son  approba- 
tion Il  rarraiigement 

Loi  sur  le  commerce  de  la  boéite 

Vot  ■  de  la  pn'cédenle  loi 

Mesures  prises  par  le  (louvernement  français  ù  la 
suite  de  ce  vote 

Observations  du  (îouvernemenl  anglais  au  sujet  de 
ces  incsuies ...     

Afl'aire  des  boinarderies 

Idem 

Idem 

Protestation  au  sujet  de  celle  alTaire 

Idem 

Idem 

Envoi  de  rapports  sur  l'affaire  des  homarderics. . . 

Justification  des  primes  à  la  grande  pècbe 

Affaire  des  homarderics 

Remise  au  (louvernement  anglais  d'engins  de  pi- 

clie  saisis  sur  le  h'irnch  Shoie 

Opinion  du  Gouvernement  anglais   dans  l'affaire 

des  boinarderies 

(lonsé(piences  de  l'interdiction  du  commi'rcc  de  la 

boêlte 

Réclamation  du  (■ouvernement  français  au  sujet  de 

celte  interdiction 

Idem 

Idem 

Accueil  fait  A  eolto  réclamation 

Demande  de  renseignements  sur  les  homarderics. . 

Ré|)onse  au  télégramme  précédent 
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M.  riiiiiroii»  à  M.  Wacliliiigloii. 

M  riniiri'ii»  à  l'Amiral  Aubt;. 
M.  \Vaililiii)<toii  à  M.  Floiiri'ii.i. 
M.     Kilinllirr     di-s      Isics     à 
\I.  Kloiircdt. 

3  ft'vrier  1887.. 

1 .'(  février 

ly  lévrier 

3  1  l'évricT 

Au  sujet  de  l'jiccueil  fait  à  la  réclamation  du  (ion- 

verncmciit  français  dans  l'alluire  des  liomanleries. 

Demande  de  renseignements  sur  les  liumarduries. 

Applicalion  de  la  loi  sur  la  boélle 

Nouvelle  loi  sur  le  ronimeree  de  lu  bo<!tle 

III 
III 
112 
112 

113 

119 

119 
125 
120 
127 
127 
128 

130 

131 
132 

133 
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135 
I3J 
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Ul2 
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149 
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158 
100 

100 
101 
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105 

M.  KIoiireiisà  M.  W«cl<iiiigloii. 
M.  Waililiiigtoiià  \l.  h'IoiirBii». 

M  Flonrcnsà  VI.  Waddinglon. 
L'Amiral  Aube  à  M.  Kloiircii». 
M.  Waddinfîloii  A  M.  l''lourcii». 
Ij'Amirat  Auheù  M.  Fluurens. 
M.  Loïkroy  h  M.  Flouren». .  . 
L'Amiral  Aubu  à  M.  KIourens. 

M.  FlourciisùM.  VVaddingtoii. 

Iflcin 

1^  février 

j5  février 

18  février 

1 6  mars 

31  mars 

•.i5  mars 

3 1  mars 

Au  sujet  de  la  précédenle  loi 

Opinion  du  Gouvernement  anglais  sur  la  précé- 
dente loi 

AITaire  des  bomarderies 

Ilenseignenienls  statisticMies 

Application  do  la  loi  sur  la  boette 

Primes  h  la  "rande  pêclio 

Protestation  des  pcriieurs  français  contre  l'emploi 

8  avril 

1  \  avril 

30  avril 

33  avril 

5  mai 

l'roleslalion  du  Gouvernement  français  au  sujet  de 
l'alTaire  des  lioinarderies 

Au  sujet  de  l'emploi  des  trapjies  A  uiurue 

L'Amiral  Aiibc  à  M.  Flourens. 
M.  Floiiren»  à  l'Amiral  Aube. 

M.  Floiireiis  à  \f.  Wa<ldington. 
M.  VV.iddiiigtoiiA  M.  Floun-iis. 
M.  Flourens  à  M.  VVaddiiiglmi. 
M.  VV,  (Idiiiploii  A  M.  Flourens. 

Idi'tn 

Au  sujet  des  instructions  destinées  au  (^oniman- 

An  sujet  de  la  sanction  ds  la  loi  sur  la  faoclte.  .  . . 

37  juin 

«juillet 

13  juillet 

3o  août 

•18  septembre.. . 

30  octobre 

3  novembre.  .  .  . 

1)  novembre .... 
10  novembre. . . 

17  novembre.  ■ . 

18  novembre.  . . 
■>}.  décembre.  .  . 

3  1  janvier  «888. 

37  janvier 

Noie    ailr.'ssée  au   Gouvernement   britanui.|ue   au 

Idem 

Réponse  du  Gouvememeal  l)rilaiii»ique  au    sujot 
<le  rcninloi  «les  IraDDOs  à  morue 

M.  Flourens  au  Coiiile  d'Au- 
biguy. 

Le  Conili'  d'Aubigiiy  l>  M.  Flou- 
rens. 

M.  Flourens  au  Comte  d'Au- 
bigiiy. 

M.  Barbey  h  M.  Waddington . 

M.  Waddinulon  ù  M.  Flourens. 

M.  Rarbcy  A  M.  Flourens.  .  .  . 
M.  Flourens  à  \L  Waddinglon. 
M.  Waddington  ît  M.  Flourens. 

M.      Itiballier    des     Isics     à 

iM.  Flourens. 
-M.  Flourens  h  M.  Waddinglon. 
L'Amiral  KraultikM.  Flourens. 
M.  Waddinglon  à  M.  F'iourens. 
M.      niballier    des      Isles      h 

M.  Flourens. 
M.  Jusserand  à  M.  Goblel.  .  . 

AfTaires  des  homarderios  et  des  trappes  î\  inuruc* . 

ADulicaiion  de  la  loi  sur  la  hoctte 

Note  adressée   au  Gouveiiiement    britannique   au 
sujet  de  l'all'aire  Sliearer 

Réponse  du  Gouvernement  hrilannitiue  au  sujet  de 

Affaire  IWsnier  et  Dunuis-Robial 

1 7  février 

1 3  avril 

Au    sujet   des   goélctleH    nomades    et   des  saunio- 

M.  Waddington  à  M.  Goblet. 
L'Amiral  Krantz  A  M.  Goblel . 
M.  KlliolAM.  Goblel 

i()  mai 

3o  mai 

8  juillet 

AITaire  des  saumoneries 

Saisie  opérée  dans  les  can\  de  Terre-Neuve  par  un 
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1/Ainii'al  Kiniili  à  M.  liolili't, 
M.  Wudiliiigtoii  il  M.  (;  ililol. 
L'\iiiiral  krnnlt  il  M.  (iilili'l. 
M.  JiisMTaiid  il  M.  ('i'iIiIl'I  . ,  , 

M.  K^icrlo.i  i\  M.  (idiilil 

l/Aiiiiml  kriiiiU  il  VI.  (iiiblul. 
M.  .liiAiiT.in  I  à  M.  (lublc:.  .  . 
I/Ariiiriil  Ki'iiiilz  il  M.  (iublut. 
M.  (iolilcl  au  (i'iinle  di'  L\lton. 
I/AiiiIimI  Kraiiii  ii  M.  (lulilct. 
M.  \V:i(liliii(;lriii  il  \l.  CiDlilel.. 

M.  Cnlilel  it  M.  \Vu<l<lin|;toii. 
M.  Wa.'lilingloii  h  M.  (iiililut. 

I.e  Coniln  de  Lylton  ii  M,  (jo- 

lilel. 
L'Ainiriil  kraiili  à  M.  (îublel. 
M.  (iiiblct  h  M.  Jussuiand.  .  . 
M.CiuliIct  iiiiC.uiiiIimIc  l.yllo  i. 
L'Amiral  ICiaiil/.  ii  M.  (ioblcl. 
M.  Wa  Idiiigloii  à  \l.  SiHillor. 
I.'AiiiIimI  kriiiitz  h  M.  S|iiillei'. 
\1.  \Va(l(lin(;ton  il  M.  Spiilier, 

hleiii 

I.'\iiiir.il  kiantjii't  VI.  Spuller, 
M.  S|iiiiloi'  il  M.  Waililiiigloii, 
M.  Waddiiigtoii  il  M.  S|)ullt*i'. 
IJnn 

1/Amii'al  Kraiitz  ii  M.  SpiilIcr, 
\I.  Wa  ldinj,'lon  à  M.  .SpuUcr 

1,'Aiiiiral  kraiilz  ii  M.  Spulli'r. 
M.  Spnllcr  ii  M.  Waddinglon, 
M.  \Vailding(ori  h  VI,  Spnllcr. 

Idem 

M.  Jcisseraiid  il  M.  Spnllcr.  .  . 
M.  Spnlb-r  il  M.  Waddinuloii. 
M.  Jn<;,(Mand  il  M.  Spuller. . , 
VI.  Klllol  il  VI.  Spuller 

M.  Jnsscraïul  à  VI.  Spuller.  .  , 
I/.\iiilral  kruniz  ii  M,  Spnller, 
Itldit 

M.  Spuller  il  VI.  JnsseranJ..  . 

Idiin 

M.  Jn.sserand  h  M.  Spuller.  . . 

Idem 

I.e Comte  deLyllon  il  M.  Spiil- 

1,T. 

M.  Spuller  à  M.  Bnrbcy  ■  • .  • 
M.  ltarl):'y  il  M.  Spuller  .  . . . 


DATBS. 


III  juillet  i^fSH. . 

3i  juillet 

g  aoAl 

1 1  niiill 

'i  neplembre. .  .  . 
1 1  Hcptcmbi'c. .  , 

1 1  octobre 

1 1  orinlire 

3u  octobre.    ■  .  . 

3i  orlobre 

K  iinveniliro.  .  .  . 

1 9  novembre .  .  . 
Il)  novembre.  .  . 

Il  dérembn^.  .  . 

3o  Janvier  1889. 

l 'j  février 

1 6  fi'i  rier 

2 1  lévrier 

I  "  février 

I I  mai 

30  ni,ii 

'i  I  iiiiii 

1"  juin 

5  juin 

8  juin 

Il  jnii 

'!6  Juin 

8  juillet 

1 1  juillet 

I  j  juillet 

lOjuilIct 

5  aoiU 

i3  août 

lo  aoi1l 

3i  août 

C  septembre. .  . , 
1 3  scpleinluL'. .  . 

•!7  septembre.. . 
8  octobre 

1 5  urtobre 

I  8  orlobre 

/i(r/ii 

1"  novembre.  . , 
Idem 

16  iiov.  1889  . 

a  8  novembre .  . 
lô  décembre.  . 


(»11JKT. 


An'aiie  .Shrarer 

AITaire  des  li\ip|>es  et  des  gui'lellei  iiomaden. 

AITaiie  Sbearer 

We.M 

AOaire  dei  linmarderiei 

Ad'aire  llcsnier  cl  Diipuis-llubial 

AITaii'o  des  liomarderios  et  ilfts  trap|ic<i. .  .  . 

AITî.irc  Slieaior 

AITairei  Sbeurep-  ei  Tbubc-I.ourmaiid 

AITaire  de.s  liomarderies 


lli'iionsR  lin  (iiiiiveriieineiil   brilaniiii|ue  an  sujet 
d'  ralTnire  des  ;;oélelles  iiomadei 


l'îiivoi  d'un  rapjiorl  de  lin  de  rampngne 

Itépuiise  du  (i  iiiveriienient  brilaiiiiii|ue  au  sujet  de 

l'iiHnir.i  Sbearcr 

Afl'aire  'riiubil-Lourmand 


Idem, 
Idem, 
tdm. 
Idem, 


Alliiire  Sbe;irer. 
Idem 


llrjmnse   du  (ionveriiemeul    liritanniipie   au    Mijet 

des  trappi  s  et  de,s  j^oéli'ttes  nomades 

Suggestion  d'uu  arb  Irage 

Amendement  auv  lois  sur  la  boette 

AU'aii'c  des  trappes  et  des  goélettes  nomadi's 

AU'aire  .Sliearer 


All'uin'  des  ti-iip|»^s  rt  des  goélettes  nomades 

l\époi|se   dn  (Iniiveriiemenl  brilanniipie  nu  sujet 
de  riiit'aire  Tliulié-I.iiuriiiand 


Accueil  il  la  suggestion  d'arbitrage 

Kiposi'!  général  des  vues  du  (îouveriiemeiil  brilan- 

niijue  sur  la  question  de  Tcrre-iNenve 

Itases  d'un  arbitrage 

Idem 


An  sujet  des  goélettes  nomades 

Conditions  de  l'arbitrage 

Affaire  de  la  goélette  liait  Util 

Silnatiun  ii  Terre-Neuve 

Affaire  des  goélettes  nomades 

Saisie  opiirée  il  Terre-Neuve  par  un  biitimeul  de 
guerre  français 

Application  de  la  loi  sur  la  boette 

Affaiœ  .Sbearer 

Droit  de  police  des   autorités    navales    françaises 

S'jr  le  Frenclt  cintre 

Idem 


Application  de  la  loi  sur  la  boêtlc . 

.\ffaire  Sliearer 

Primes  it  la  grande,  péclie 

All'.iirc  Sliearer 


Idem 
Ideii 


100 
107 
172 
173 
177 
171) 
180 
187 
18,) 
lUO 

l'.)2 
lU'l 

201 
203 

205 
208 
200 
210 
211 
21 '1 

218 
220 
221 
232 
233 
234 

235 
237 

238 
271 
272 
273 
275 
270 
277 
278 

280 
281 
283 

28-'l 
280 
280 
287 
289 
2'JO 

201 

292 


377 


IV- 

ukiiii». 


137 

i:>H 

160 
101 

162 
103 

lO'l 
101) 

166 
167 
lOM 
169 
170 
171 
172 

173 
17/| 
175 
176 

177 

178 
179 
180 

181 

182 

183 

I8'i 

185 
186 

187 

188 
189 
190 
lOI 

192 

193 
I9'i 
195 
196 
197 


DATKS. 


|6  lire.  1889..  . 

11  ilércmbre.  .  . 
3  jin\ier  1890.. 
6  jan\  inr ..... . 

Kl  jtnvirr 

Il)  janvier 

ni  janvier 

Idem 

3i  jainiiT 

5  ff  M'ier 

6  février , 

ij  février 

3  iiiurii 

8  mais 

10  mars 

1 1  mari 

1 .1  mars 

hiem 

I  ()  iiiar< 

10  utril 

3  1  iitril 

Iileiit 

3  j  II  vril 

3i  iiiiii 

33  juin 

3  5  juin 

1"  juillol 

3  octobre 

39  ortubrc  .  . , 
3u  octobre.  ... 

7  no\eml>ro.  ,  . 

3  3  novembre .  . . 
3o  novembre .  . 

II  janvier  1891 
7  février , 

1 1  février  .... 

I  7  février .... 

36  fi^vricr 

3  7  février 

I I  mars 

I  3  mars 


i'rovenan(;k.s 

el 
oisTivATuiN  ma  DÉP^.r.iiia. 


M.  .Spuller  il  M.  WaHllin^ton. 
M.  WaililingtoD  H  M.  S|mller. 

Iilem.,  .  .  , 

îcbim 

/i/«»i 

M.  Spiiller  &  M.  Waddington. 
\1.  W  a(lilin){lon  ii  M.  Spiiller. 

Iilem 

/i/c»i 

f</eiii 

M.  Spiiller  ii  jM.  Waddington. 
M.  \V'iiildiii;,'ton  k  M.  SpuUer. 

hlnii 

M.  Spuller  i  M.  VVuddington. 
M.  Waildiiigtou  i  M.  .Spuller. 
fdem 

Iilem 

Idem 

M.  Hibol  i  M.  VVaddingtim. . 

M.  IJarbey  ii  M.  Uibol 

M.  Jusserand  à  M.  Ribol.  ,  , . 

Idem 

M.  Uibol  à  M.  Justeranil. . . . 
M.  Waililington  il  M.  Ribot.. 

M.  Itiballierdet  Isles  &  M. Ri- 
bol. 

M.  Barbey  ù  M,  Ribot 

M.  Riballior  des  Isles  à  M.  Ri- 
bot. 
M.  Ribot  à  M.  Barliey 

VI.  Ribol  an  Comte  île  Lytion. 

M.  BarbB)  h  M.  Ribot 

M.  Rilmt  à  M.  Wnddington. . 

Idem 

M.  Waddington  à  M.  Ribot.  . 

Idem 

M.  Ribot  à  M.  Waddington.. 

M.  Waddington  h  M.  Ribol.. 

M.  Ribot  .'i  VI.  Barbey 

M.  Waddington  h  M.  Ribot. . . 
M.  Ribot  à  M.  Waddington..  . 
M.  Waddington  à  M.  Ribot. . . 
M.  Ribot  h  M.  Waddington..  . 


OBI  ET. 


Allaire  Tliubo-I.nurinaiid. 
Idem 


Ali'uire  Sbearor 

All'aire  Tliubé-Lourinand 

Iléiiunse  du  Gouvernement  britannique  au  >DJel  de 
l'an'aire  Tbuhë-Lourniand 


Idem 

Modui    vivmdi  k   appliquer  pendant  la  durée  de 

l'arbitrage 

Appli:nti<Mi  de  la  loi  sur  la  boêtie 

Modita   rivcmll  k  appliquer  pendant    la    durée    de 

l'uiliitrage 

hIem 


Idem 

Projet  de  modut  vivemli  .  . 
Ameiiilenieiils  audit  projet. 
Idem 


Affaire  Thubé-I.ourmand 

Accord  des  nou.eriionients  français  et  britanniques 

aiir  le  iwdus  vivemli 

Idem 


Allairc  Tbnbé-I.ourmand 

Application  du  moju»  vivendi 

Application  de  la  loi  aur  la  lioëtle 

Accueil  fait  par  le  Parlement  de  Terre-Neuve   an 


madiis  vivciuli. 
Idem 


Application  du  modni  vivendi 

Ri'ponsedu  Gouveniemeni  britaiinii|uc  au  sujet  de 
l'affaire  Shearer 


Application  de  la  loi  sur  la  boette. 


Droit  de  police  des  autorités  navales  françaises  sur 
le  French  thore 


Intenlirlioii  de  l'emploi  des  trappes  -mt  le  French 
shoee 


Conditions  d'un  .Arrangement  général  sur  les  af- 
faires de  Terre-Neuve 

Idem 


Rapport  de  fin  de  campagne  pour  l'année  1890.  . . 
(Conditions  d'un   Arrangement  général  sur  les  af- 
faires de  Terre-Neuve 

Idem 


Idem 

Conditions  d'un  arbitrage 

Adbésiou  du  Gouvernement  français  au  principe 
de  l'arbitrage 

Adbésion  du  Gorvernement  britannique  au  principe 

de  l'arbitrage 

Idem 


Rédaction  d'un  Arrangement  aux  lins  d'arbitra  ge. . 

Idem 

Arrangement  aux  fins  d'arbitrage 

Accusé  de  réception  du  précédent  Arrangement . . . 


PAOU. 


29^1 
305 
295 
.101 

301 
304 

306 
307 

308 
308 
300 
310 
312 
315 
315 

316 
318 
320 
.-i2l 
321 

322 
323 

32/| 

325 
329 


3211 

331 

332 
33<.l 
340 

35'.i 
360 
361) 
3frJ 

36;. 

30(1 
.367 
367 
36S 
36S 
.371 


DoinjHRNTs  DiPLOMtT((}iiR!).  Tcrre-Neuvc. 
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